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INTRODUCTION
LES DIFFÉRENTS TYPES DE MARIAGE AU POINT DE VUE SOCIOLOGIQUE
La monogamie a toujours été la règle, on pourrait dire le dogme des sociétés, aussitôt qu'elles ont eu le sentiment de l'égalité morale des individus, indice et facteur tout à la fois de leur perfectionnement. C'est le premier pas de la femme vers la conquête de sa personnalité, le premier degré de son élévation du rang de simple objet de propriété que lui impose la dominance impérieuse du mâle au rang de sujet investi de droits que lui assigne la morale. A mesure que le double principe de l'unité et de l'indissolubilité du mariage s'affirme, que la morale le proclame et que la loi 1^ sanctionne, on voit les inégalités sociales diminuer et
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s'accroître le respect de la liberté et de la dignité individuelle. La réglementation des rapports sexuels d'après des principes inviolables, loin d'être une tyrannie imposée par la société à l'individu dans l'intérêt exclusif de la collectivité, a au contraire pour but et pour effet de lui assurer une plus grande somme de bien-être en fixant les droits et les devoirs qui doivent naître pour lui de ces rapports et en les entourant de garanties nombreuses. La monogamie est au nombre de ces principes; en mettant à la base de la société le groupe formé de l'homme et de la femme, le couple androgyne^ suivant la vigoureuse expression de Proudhon, elle consacre l'égalité ou plus exactement l'équivalence des sexes. Mais cette équivalence n'a pas pu se faire jour dès l'origine des sociétés; la supériorité physique du sexe mâle a été l'obstacle naturel qui s'est opposé à son développement et ù sa consécration et ce n'est qu'à mesure que l'idée du droit s'est fortifiée dans la conscience humaine que cette supériorité purement matérielIcs'estprogrcssivementeffacée.Dujour où l'homme, moitié sous l'influence des sentiments, moitié sous celle de la raison, abdique les privilèges que lui donne sa force et considère la femme comme son égale, la forme monogamique devient la seule forme de mariage ou plus généralement la seule forme de relation sexuelle concevable, ce L'histoire du mariage, dit M. Westermarck à la fin de son beau travail sur les origines du mariage dans l'espèce humaine, est l'histoire d'une relation dans laquelle les femmes ont graduellement triomphé des passions, des préjugés et des intérêts égoïstes des hommes ».
La conception monogamique nous apparaît donc comme une marque de progrès de toute civilisation, en même temps que comme une condition essentielle d'un progrès plus grand. Mais parce que nous ne pouvons aujourd'hui séparer de notre organisation morale et sociale Tidée du mariage monogame, parce que ce principe s'impose à nous avec toute la force d'un sentiment inné^devons-nouscondamnersystématiquement et sans examen toutes les autres formes matrimoniales, polygy nie, polyandrie, etc. ? Si nous avions à faire œuvre de moraliste, l'hésitation ne serait pas longue, car le moraliste intransigeant et exclusif par essence les rejette immédiatement au nom de la dignité humaine et de la conscience. Mais ce n'est pas sous cette face que nous avons à envisager la question. Pour qui considère les choses scienlifi(|uement, cette diversité des formes du mariage, ces variétés d'aspect qu'il présente suivant les temps et les lieux ne sont qu'un phénomène social soumis comme tout phénomène à des causes naturelles; rechercher ces causes à l'aide de l'observation des faits historiques ou ethnographiques, tel doit être, nous semble-t-il, notre premier soin. Est-ce bien utile, nous pourrait-on objecter? Prétendez-vous que la conclusion à tirer d'une semblable étude puisse influer sur la légitimité des sanctions établies par la loi pour main-* tenir le principe de la monogamie? Nous le prétendons en effet. S'il y a des causes naturelles à la polygamie, il doit y en avoir par cela même à la monogamie, quand ce ne serait que la disparition des causes du mode opposé; en eflct, dès que Ton cesse de considérer les institutions comme des réalisations de conceptions
morales spontanées ou dictées par une puissance supérieure, c'est-à-dire dès qu'on les considère au point de vue positif, elles ne sont plus que la réglementation d'une pratique d'utilité ou de nécessité sociale; d'où cette conséquence immédiate que plus cette utilité ou cette nécessité sera accusée, plus la sanction destinée à garantir une institution sera légitime et plus aussi la sévérité de cette sanction sera justifiée. Aussi croyonsnous que quelques aperçus préliminaires sur cette question ne seront pas entièrement dépourvus d'utilité et d 'à-propos ; nous serons du reste aussi bref que possible afin de ne pas donner à une question accessoire plus d'importance qu'elle n'en comporte.
Le mariage, c'est-à dire Tunion plus ou moins durable de l'homme et de la femme en vue de la propagation de l'espèce, s'est manifeste et se manifeste encore à nos yeux sous rap|>arence de combinaisons variées; à vrai dire toutes les formes possibles de mariage se retrouvent dans l'espèce humaine. « Sorte* des limites de l'Europe civilisée, dit M. Gide, pour jeter un coup d'œil sur l'état de la femme dans tous les pays et dans tous les âges et ce qu'ont rêvé les théoriciens, vous le verrez pratiqué par les peuples; ces conceptions qui semblaient ne pouvoir éclore que dans l'imagination maladive d'un rêveur solitaire, vous allez les voir réalisées dans les mœurs et consacrées par les lois » (*). Monogamie, polygamie sous ses deux formes et même combinaison d'un groupe polygyne avec un groupe polyandre, voilà autant de combinaisons qui existent encore
(<) Gide, Elude sur la condition privée de la femme^ introducliou, p. 7.
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actuellement, parfois à Tétat d'institution, le plus souvent cependant à Télat de simple fait.
La pluralité de§ femmes a clé la règle de la plupart des peuples de l'antiquité. En Egypte, si Ton en croit Diodore de Sicile, elle était largement pratiquée. L'histoire des Perses et des Mèdes montre que cette coutume régna également chez eux. Quant aux Hindous, leurs lois civiles et religieuses la leur permettaient ainsi qu'en font foi plusieurs passages du Uig-Veda et des lois de Manou (') avec cette restriction toutefois qu'une seule des femmes était considérée comme légitime. H est même à remarquer que le législateur hindou semble bien avoir considéré la monogamie comme la véritable règle morale et naturelle. « Celui-là seul est un homme parfait, dit-il, qui se compose de trois personnes réunies : sa femme, lui-même et son fils^C). Précepte moral digne à coup sûr d'admiration, mais condamné à rester à l'état de vérité théorique sans application et tel qu'on en trouve également dans les livres sacrés des Perses (*) ; dans la réalité, les mœurs se chargeaient de démentir loutes ces belles paroles. Rien de plus fréquent que ces contradictions dans les lois de Manou, qui tantôt, par exemple, exaltent jusqu'à l'apothéose les qualités et les vertus de la lemme et la.chargent un peu plus loin de toutes les iniquités humaines. Quant aux Hindous modernes, dit M. Bal-
(<) Lois de Manou, IX, 198.
(') Manou, IX; 45. V. également Escbbucli, Introduction à l'étude du Droit, p. 593.
(*) V. Zend-Avesta, III, 230, Iraduclion d'Anquelil Diiperrou. Ce passage semble présenter la monogamie comme l'unique règle à suivre.
four cité par M. Westermarck, ils peuvent de par la loi épouser autant de femmes et de par la coutume s'attribuer autant de concubines qu'ils le veulent (*). Moïse admit lui aussi la pluralité des femmes légitimes ou non (') ; il avait du reste rendu la répudiation si facile par l'institution de la lettre dé divorce que chacun pouvait, pour les motifs- les plus futiles, renvoyer sa femme' et en prendre une autre. Il suffît, pour voir à quel point la polygamie était familière au peuple de Dieu, de se rappeler l'exemple des rois et des patriarches, Jacob, Salomon, David, etc., et le nombre parfois fantastique de femmes ou de concubines qu'ils s'attribuaient. Le Talmud fixa à quatre le nombre de femmes que pouvait épouser chaque homme ; ce fut la seule limitation qu'il apporta à la polygamie si largement permise par le législateur hébreu. Jusqu'au xiii' siècle on vit, paraît»il, les juifs d'Iilurope prendre plusieurs femmes (').
Chez les races arabes, la polygamie fut toujours pratiquée et Mahomet ne fît que consacrer un usage plusieurs fois séculaire en limitant le nombre des femmes légitimes à quatre (*). Du reste, à ceux « qui craignent d'être injustes », le Prophète conseille sagement de ne prendre qu'une seule femme. La législation musulmane donne en outre au mari le droit de renvoyer sa femme si celle-ci y consentet, en pratique, ce consentemejit est facilité par une compensation pécuniaire.
Enfin certains passages de Tacite et de César mon-
(») V. Westermarck, p. 412. >
(») Deutéronome, XXI, 15-17.
(•) V. Gide, op. cit., p. 58, note 3.
(*; Koran, cli, IV, versels 3 s.
Irent que la pluralité des femmes ne fut pas inconnue aux Celtes et aux Germains (*).
Aujourcrhui on retrouve cette coutume dans toutes les parties du monde si Ton en excepte l'Europe chrétienne : « Elle existe, dît Herbert Spencer, sous tous les climats, dans les régions arctiques, dans les contrées arides et brûlées par le soleil, dans les fertiles îles océaniques, sous les tropiques, où là chaleur est étouffante. Toutes les races la pratiquent. Nous la rencontrons chez tous les peuples malayo- polynésiens, à Tahiti, dans les îles Sandwich, aux îles Tonga, dans la Nouvelle-Zélande, à Madagascar, à Sumatra. Dans toute TAmérique, nous la trouvons parmi les tribus grossières du continent septentrional depuis les Esquimaux jusqu'aux Mosquitos de Tisthme de Panama... Elle est générale chez les peuples de l'Afrique, chez les Hottentots, les Damaras, les Cafres du sud, dans l'Afrique orientale, au Congo, chez les nègres de la Côte, les nègres de l'intérieur, les naturels du Dahomey, les Fuhlas et les Abyssiniens du nord. En Asie, elle est commune aux Cingalais sédentaires, aux tribus montagnardes à demi-nomades de l'Inde... A vrai dire, si l'on compte tous les peuples sauvages et civilisés, passés et présents, il parait que les nations polygames sont de beaucoup les plus nombreuses » (').
La conclusion qui se dégage donc tout d'abord, c'est qu'on ne peut rattacher la polygamie à la seule influence du climat, comme l'avait fait Montesquieu (')
(*) V. 'facile, De more Germanoruin, 18, — César, De bellogallico, 1, 53.
(•) Herbert-Spencer, Prinripes de sociologie, II, p. 278.
(») V, Montesquieu, Esprit des lois, \iv, XVI, ch. II, III et IV.
La vérité, c'est qu'elle est la caractéristique non pas de tel ou tel pays, mais des peuples qui occupent les degrés inférieurs dans Téchelle des civilisations. Nous disons la caractéristique, mais non pas la règle invariable, car il existe un certain nombre de peuples sauvages chez lesquels la polygynie est chose inconnue, parfois même défendue (*).
Un fait essentiel qu'il importe de bien mettre en lumière, parce qu'il montre que la polygynie n'est compatible qu'avec un état social inférieur où la diflérenciation est très prononcée, c'est que là où elle est pratiquée, elle n'est presque toujours qu'à l'état d'exception. Lors même que la population féminine est en excédent sur celle des hommes, la différence n'est jamais assez considérable pour qu'elle puisse être pratiquée par la généralité des individus. En réalité, elle est l'apanage d'une minorité puissante ou riche; quant au vulgum pecus, il est contraint à la monogamie, si même l'accaparement des femmes par les premiers de la nation ne l'oblige pas à la polyandrie. Les preuves de ce fait abondent et nous ne poTivons que citer des exemples; c'est ainsi qu'au Dahomey, avant la conquête française, nous lisons que le roi avait des milliers de femmes, les nobles des centaines; quant au simple prolétaire, c'est à peine s'il eu avait une. Dans l'archipel indien, la polygynie et le concubinage n'existent que chez quelques personnes de rang supérieur. Chez tous les peuples mahométans, en Asie et en Europe aussi bien qu'en Alrique, la grande majorité est mono-
(*) V. Westermarck, p. 413 à 414, où l'on Irouve à ce sujet de nombreux documents ethnographiques.
game; à Theure actuelle 95 0/0 des mahométans de l*lnde sont paraît-il monogames, soit par conviction, soit par nécessité (*) (*).
Cette limitation de la polyjçynie s^explique par plusieurs raisons. Tout d'abord, à Torigine des sociétés, renlèvemcnt brutal ou Tachât étant les modes d'appropriation ordinaires des femmes, le plus fort ou le plus riche devait naturellement arriver à en acquérir un plus grand nombre. La pluralité des femmes devient donc dans les sociétés primitives Tindice de la force et de riiabileté, Tattribut de Thomme qui commande à ses semblables, la marque distinctive de sa dignité. On
(*) Wcslermarck, o/>. ci7.. p. M6 s.; H. Speocer, op» cU,j p. 282, (*) Ce fait que Ia pluralilé des femmeR est généralement ud luxe réservé à la classe arislocralique est si général qu'où eu trouve même des exemples à des époques et dans des pnys où elle est réprouvée pur la religion et l'opinion commune. Nous voyons eu effet dans l'histoire que les rois mérovingiens, malgré les prescriptions de l'Eglise, furent peu scrupuleux sur ce sujet; chacun counait l'histoire de Chiipéric qui, après avoir renvoyé sa première femme Audovère, eut à la fois pour épouses Frédégonde et Galswinthe; sa bigamie ne dura guère; lui-même la fît cesser en faisant mettre à mort la seconde. Un autre exemple de bigamie royale est celui du landgrave Philippe de liesse dit le Magnanime, qui, du consentement même de sa femme Christine de Saxe et avec l'approbation de Luther et de Mélanchton, épousa en 1540 Marguerite de Saaie, dite la landgrave de la maiu gauche.
Enfin on pourrait retrouver un autre exemple de cette polygynie restreinte dans un curieux usage qui régnait autrefois dans les montagnes du Bigorre et particulièremeut dans la vallée du Lavedan au xvi^ siècle ; nous voulons parler des massipia; ce mot, dont l'origine semble se rattacher au terme romain de mancipia (servante, concubine), désignait des copcubines de basse extractfon que les gentilshommes du pays, même mariés, avaient le droit de prendre avec eux, moyennant une rémunération en fonds de terre ou en argent. On possède des textes d'actes passés par devant notaires et réglant ces étranges conventions (Y. de Lagrèze, Histoire du droit dans les PyrénéeSf les massipia, p. 376 s.).
s'explique donc parfaitement, ainsi que le fait remarquer H. Spencçr, qu'elle obtienne dans les pays où elle domine une sanction morale, a Dans toutes les sociétés les actions des hommes puissants et riches servent de critérium du juste et de Tinjuste, de sorte que même les mots noble et servîle qui désignaient primitivement une condition sociale ont fini par exprimer ce qui est bien ou mal dans la conduite » (*). L'idée de grandeur s'associe donc étroitement à la polygynie chez les peu- ))les qui la pratiquent, tandis que la monogamie y est considérée avec mépris. L'homme qui n'a qu'une femme est un pauvre hère; l'homme noble, grand, honoré, c'est celui qui en a un grand nombre.
A cette raison d'ordre psychologique s'en ajoute une d'ordre économique. Chez les nations sauvages ou à demi civilisées, la femme n'est pas seulement un instrument de reproduction mais encore et plus peut-être un instrument de travail; servante et concubine, telles sont ses fonctions. Loin d'être entretenues par le mari, ce sont elles bien souvent qui l'entretiennent; non seulement elles soignent son ménage, mais encore les ouvrages les plus pénibles, la culture, la chasse même sont Icyr partage. Les voyageurs donnent parfois des tableaux déplorables de la dure condition de ces malheureuses. La conséquence de ceci, c'est que la femme ravalée au rang de bête de somme s'acquiert comme tout autre objet et que sa valeur s'accroît suivant les services qu'elle peut rendre; le nombre que peut en posséder chaque homme est donc en raison de sa fortune. Ce
(1) Herbert Spencer, loc, cit., p. 285.
Fait de Tutilisation du travail des femmes n'est nulle part plus marqué qu'en Afrique. Un grand* nombre de femmes est donc partout où leur travail est exploite une source d'augmentation de bien-être et de richesse pour l'homme ; rien d'étonnant à ce que chacun souhaite en acquérir le plus possible (^). Les travaux accablants auxquels elles sont soumises en certaines contrées les abrutit et les démoralise à tel point qu'elles deviennent incapables de toute velléité de révolte, de tout sentiment de jalousie; loin de s'opposer h la polygynie elles l'encouragent bien souvent, car une nouvelle compagne n'est pour elles qu'une travailleuse de plus qui vient alléger leur tâche : « Dans l'Afrique équatorialc, dit Reade, si un homme se marie et que sa femme pense qu'il a les moyens d'avoir une autre épouse, elle le persécute pour qu'il prenne une autre femme et le traite de ladre s'il s'y refuse » (*).
Montesquieu indique comme l'un des motifs déterminantsde la polygynie en Orient et d'une manière générale dans les pays chauds le dépérissement précoce de la femme, il est de fait que partout où règne la polygamie on voit la femme vieillir bien plus tôt que l'homme; alors qu'il est encoredans toute ta force de Tâge, elleest déjà laide et fanée. Or, dans ces pays, l'afTection conjugale ne survivant pas à l'attrait sexuel, le désir de remplacer la femme qui a perdu sa fraîcheur et ses charmes par une plus jeune, est en soi parfaitement naturel {*).
(*) V. Westcrmarck, p. 466.
(>) Cité par Westermarck, p. 468.
(*) Westermarck, p. 459,
Malgré tous les inconvénients delapolygynie, malgré tout ce qu'elle contient de blessant pour la dignité et les sentiments de la femme et d'une manière générale pour Tégalité morale des sexes, on ne peut se dissimu* 1er qu'elle doit, dans certaines conditions particulières, présenter des avantages incontestables, surtout dans les premières phases de l'évolution sociale. Lorsque la guerre sévit constamment entre peuples voisins et que, par suite, la mortalité masculine atteint des proportions considérables, elle devient un puissant obstacle à la dépopulation : a En effet, dit IL Spencer, si pendant que les hommes sont décimés à la guerre, nul survivant n'a plus d'une femme, si par conséquent beaucoup de femmes restent sans mari, il s'ensuivra un manque d'enfants; les naissances ne compenseront pas les décès. Avec des ressources alimentaires suffisantes et les autres conditions restant égales, il arrivera que de deux nations en lutte, celle qui n'utilisera pas toutes ses femmes comme mères, sera incapable de résister à celle qui les utilisera de cette manière; le peuple monogame disparaîtra devant le peuple polygyne » (*). Notons encore que par ce fait qu'elle est dans les sociétés en voie de formation, le privilège des plus forts, des plus habiles et de ceux qui ont le mieux résisté aux périls de la guerre, elle constituera, grâce à cette sélection sexuelle, un des moyens d'amélioration de l'espèce, puisque les rejetons de types plus parfaits et mieux appropriés à la lutte pour la vie seront en plus grande proportion.
(*) Herbert Spencer, op. cit,^ II, u. 307.
On a prétendu que la monogamie était la forme natur relie du mariage, parce que le nombre des lemmes est égal. à celui des hommes. Cela n'est pas vrai d'une manière absolue. Si dans les pays d'Europe les recensements montrent que les chiffres respectifs delà population féminine et de la population masculine se balancent sensiblement, il n'en est pas de mèmedans d'autres pays où la diff'érence est parfois très prononcée. C'est ainsi que chez les peuples d'Afrique, Texcédent féminin est la règle générale et il est souvent assez considérable; un recensement fait à Lagos en 1872 donna les chiffres de 32,353 femmes pour 27,774 hommes. A Ouganda, dît M, We8termarck(*) d'après les rapports des observateurs, la population féminine est environ trois fois et demi celle des hommes. Au Maroc, la disproportion est parait-il très frappante. Pour les peuplades belliqueuses sans cesse en guerre les unes contre les autres, ce résultat s'explique par la mortalité masculine. Mais il est incontestable qu'en beaucoup de contrées cette disproportion est due à l'excédent des naissances féminines sur les naissances masculines. Le célèbre voyageur écossais James Bruce constata après uneenquête approfondie que dans la partie méridionalede la Mésopotamie, de l'Arménie et de la Syrie, il naît environ deux femmes pour un homme; sur la côte de Syrie, depuis Laodicée jusqu'à Sidon et dans l'isthme de Suez et les parties du Delta que ne fréquentent pas les étrangers, la proportion est de trois à un. « Enfin, dit Bruce, de Suez au détroit de Bab-el-Mandeb, ce qui comprend les trois
(«) Westermarck, p. 437.
Ai'abies, il y a largementquatre femmes pour unhomme, ce qui, j'ai lieu de le croire, est vrai jusqu'à la Ligne et 30 degrés au-delà ». Si ces observations sont exactes, il est évident que les habitants de ces. régions ne font qu'obéir à une loi naturelle en pratiquant Ja polygynie(*). Montesquieu avait déjà avancé cette opinion que dans les pays chauds il nait plus de femmes que d'hommes; sans être rigoureusement vraie, cette assertion contient cependant une grande part de vérité. H est même à remarquer que certains peuples polygynes rattachent euxmêmes leurs coutumes à cette cause; c'est une croyance très répandue chez les Mahométans du Maroc que la polygamie est un don d'Allah qui fait nattre plus de femmes que d'hommes.
Le phénomène inverse se produit du reste également; dans certaines contrées, on trouve plus d'hommes que de femmes; cette disproportion conduit naturellement à la forme de mariage opposée, la polyandrie. Ce type de relation sexuelle est d'ailleurs infiniment plus rare que la polygynie; on la rencontre principalement au Thibet, dans le pays de Kaschmyr et dans diverses régions de l'Asie centrale. Dans toute l'île de Ceylan elle régnait d'une façon générale jusqu'en 1860, date à laquelle elle fut prohibée par le gouverneur (V. Westermarck, p. 425 s.; H. Spencer, loc, cit., p. 264s.). Mais on ne peut l'attribuer exclusivement à cette cause
{^l Od a contesté, il est vrai, les affirma (ions des observateurs louchant ces disproportions des sexes & la naissance, M. Gide (op, cit., p. 44), déclare que, « malgré les assertions des voyageurs, il aura peine à croire, tant que l'on ne tiendra pas dans ces pays des statistiques et des registres de l'état civil, que les lois de la nature y soient autres que cjiez nous ».
car ta plupart du temps, outre qu'elle est limitée à une petite partie de la population, ordinairement la plus pauvre, elle coexiste avec les autres formes de mariage, polygynie et monogamie, et n'est alors que le résultat de l'accaparement des lemmes par les plus riches. Ce n'est que là où elle existe isolément qu'il faut la rattacher à une infériorité numérique de la population féminine.
On ne peut, du reste, sur cette question des causes naturelles de la polyandrie, émellre que des conjectures.
Les anthropolpgistes les plus compétents sont en complet désaccord sur ce point et nous n'avons certes pas qualité pour le trancher. Ainsi, de ce fait qu^ la polyandrie existait parmi les classes riches de Ceylan^ Herbert Spencer tire cette conclusion générale que la cause de cette coutume a n'est ni le manque de femmes à marier, ni les ressources insuffisantes pour les entretenir ». D'après lui, il faut regarder la polyandrie a comme un des ty|)es des relations maritales provenant de l'absence des règles sociales dans Télat primitif : types qui ont survécu dans les sociétés où les formes rivales ne trouvant pas de conditions favorables ont été impuissantes à les faire disparaître » (*).
Au contraire, pour M. Westermarck (*), « il semble indubitable que cette coutume est due en général à la rareté de^ femmes » et cette rareté est elle-même Tefiet de la pauvreté du pays et du manque de ressources matérielles. Pour rendre compte de la coïncidence vrai-
(») H. Spencer, loc. cil., p. 268.
(*)■ Westermarck, /oc* cit., p. 445,
— cément remarquable entre la rareté des femmes cause immédiate de la polyandrie et la stérilité des pays où on lobserve (c'est le cas en particulier pour Ves régions qui avoisinent le massif de THimalaya), M. Westermarck s'appuie sur une théorie physiologique qui, reconnaissons-le, est fort séduisante, c'est celle de la sélection naturelle : dans des conditions normales, la proportion numérique des sexes a une tendance à s'équilibrer, mais en vertu de la loi d'adaptation des espèces au milieu dans lequel elles vivent, l'espèce augmente ou diminue numériquement suivant que les dilficultés de la lutte pour la vie sont plus ou moins grandes. Le pays est-il riche, le sol fertile, la vie facile? Alors une multiplication abondante est possible et constitue un avantage pour res|>èce ; chaque individu arrive plus facilement à se développer, à croître et à multiplier, et comme la puissance de multiplication dé« pend principalement du nombre de femmes, celui-ci s'élèvera proportionnellement. Au contraire, si les conditions matérielles d'existence sont dilficiles, la vie pénible, la nourriture peu abondante, la nature opérera une sélection en sens contraire ; l'homme mieux armé pour la lutte vitale survivra plus facilement, tandis que la femme sera sacrifiée ; l'élément féminin diminuant, la reproduction sera moins abondante et ainsi sera atteint le résultat nécessité par les conditions biologiques. Telle serait la cause très simple de cette coïncidence de la polyandrie avec la pauvreté extrême des pays où elle règne.
Lequel a raison de M. Spencer ou de M. Westermarck ? Tous les deux, peut-être, car les faits ethnolo-
giques sont si complexes et si variables qu'on ne peut assigner une cause unique à ce phénomène, si intéressant en lui-même, de la polyandrie. Quoi qu'il en soit, il est incontestable qu'elle est presque toujours admirablement adoptée. Spencer et Westermarck le reconnaissent tous deux, aux conditions d'existence des peuples chez lesquels on l'observe. C'est ainsi en particulier qu'au Thibet, où la pauvreté du sol est excessive, une population trop dense serait une véritable calamité. Que ce mode de relation sexuelle soit l'effet d'une disproportion numérique des sexes imposée par la nature elle-même ou qu'elle soit seulement la conséquence d'une polygynie ambiante, par exemple de l'élimination des femmes qui vont en grand nombre chercher une conditions meilleure dans les harems des grandes villes (V. Gide, loc. cit., p. 44) ('), on ne saurait en concevoir un qui lût mieux approprié à la nécessité de maintenir le chiffre de la population dans les limites exigées pour le bien-être relatif de l'espèce. En tous cas, ce qu'il y a de certain, c'est qu'envisagée en elle-même, la polyandrie est une forme matrimoniale absolument anormale, car elle est opposée à l'un des sentiments les plus universellement répandus dans l'espèce humaine, celui de la rivalité entre mâles. Nul doute que si ce sentiment existait chez les peuplades polyandres, il engendrerait des conflits matériels entre hommes dont les plus forts sortiraient vainqueurs alors que les plus faibles seraient éliminés ; la sélection sexuelle accomplirait ici encore son œuvre et l'équilibre serait rétabli. C'est donc,
(»| V, également Vigoeaux, Cours spécial de doctorat, 1895, Histoire du mariage et du contrat de mariage, cliap. I, § IV.
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semble-t-îl, dans cette apathie morale, dans cette absence complète d'exclusivisme que font ordinaiœment naître les rapports sexuels qu'il faut en dernière analyse chercher la cause de ces coutumes si opposées à nos idées et à nos mœurs.
Mais nous ne pouvons approfondir davantage ces questions sous peine de sortir complètement de notre sujet. Qu'il nous suffise d'avoir indiqué les causes naturelles qui, si elles ne légitiment pas des coutumes qualifiées d'immorales, les favorisent et les expliquent.
Si maintenant nous essayons de généraliser les observations que nous fournissent les faits, nous voyons que la polygamie envisagée sous ses deux faces implique une inégalité extrêmement prononcée non seulement dans les rapports qui unissent l'homme et la femme, mais aussi dans les rapports des hommes entre eux.
La polygynie constitue un assujettissement absolu de la femme ; ce n'est autre chose que la consécration du droit du plus fort, c'est-à dire l'absence même de tout droit, et si Ton tient compte de ce fait à peu près général qu'elle est le privilège d'une minorité riche et puissante, on peut répéter le mot de Montesquieu, que les pays où elle règne ce sont la vraie patrie du despotisme ».
Que la monogamie soit un progrès social, comparée aux formes inférieures polygamiques, c'est là une chose évidente ; elle est un progrès à tous les points de vue r d'abord au point de vue de la solidité des liens familiaux et par suite de la structure sociale tout entière : <c Dan^ la polyandrie, dit Spencer, le rapport maternel est seul net et les enfants ne sont unis entre eux que
i»*PWF1
par une parenté incomplète. Dans la polygynie les ports paternels et maternels sont nets : mais tandi certains enfants sont liés par une parenté com| d'autres le sont seulement du côté du père. Da monogamie, non seulement les rapports paterne maternels sont également définis Tun et Tautre, tous les enfants sont également parents des deux c L'union du groupe familial est maintenue par des nombreux : la cohésion est donc plus forte et les ses d'incohésion produites par les jalousies inévit dans la famille polygyne disparaissent » (*). Au de vue de l'éducation des enfants, l'avantage este plus évident, puisque l'intérêt paternel, au lieu < disséminé sur un grand nombre d'enfants issus de sieurs femmes pour lesquelles il ne peut naturelle avoir qu'un attachement très limité, si même il i regarde pas comme de simples esclaves, se conc sur un petit nombre de rejetons ; leur existenc donc en définitive mieux protégée.
D'ailleurs, entre ces deux formes opposées de I lygamie et de la monogamie, il faut remarquer rencontre dans un très grand nombre de cas, si chez les peuples déjà à demi-civilisés, une forme médiaire et transitoire, celle qui consiste dan sorte d'hiérarchie entre les femmes qui forme groupe polygyne. Nous avons vu que dans l'Ind lois de Manou autorisaient le mari à avoir des cor nés sans limitation de nombre mais ne lui permet qu'une seule femme légitime. C'est à peu près la i
(*) H. Spencer, /oc. ciV., §312.
législation que Ton retrouve en Chine; la polygamie proprement dite n'y existe pas, ce n'est qu'un concubinage légalisé. En réalité, il y a en Chine deux sortes de mariages qui diffèrent autant par la forme que par les effets légaux. La première ou principale femme est choisie non pas par le mari mais par les parents de celui-ci et toujours dans une famille égale au moins en rang et en fortune à celle de l'époux; elle jouit de tous Jes droits de femme légitime compatibles avec l'état d'abaissement où les personnes de son sexe sont tenues en Asie. Quant au mari, il peut ensuite choisir à son gré, dans la basse classe le plus souvent, autant de femmes qu'il lui convient ; cette union se fait avec certaines formalités mais sans grandes cérémonies; ces femmes ou plutôt ces concubines sont entièrement subordonnées à l'épouse légitime et leur condition est plutôt celle de servante que celle d'épouse. Le Code pénal chinois punit même d'une peine corporelle le mari qui élève une de ses femmes inférieures au rang de la première ou qui dégrade celle-ci au rang de femme inférieure. C'est là au regard de la loi chinoise une bigamie absolument prohibée (*).
Au Siam, il en est à peu près de même : la femme qui a été Tobjet de la cérémonie du n\2iv'\i\ge K/ian-mak a le pas sur toutes les autres, elle et ses descendants
(') V. Ta-Tsing-Leu-Lée ou lois fondamenlales de la Chine, section cm : « Quiconque pondant la vie de sa pricipnle femme en élèvera une au même rang sera puni de quatre-vingt-dix coups.... Quiconque ayant une principale femme eu épousera une autre dans la même qualité sera puni de cent coups ; ce dernier mariage sera nul ; les parties seront séparées, et la femme retournera cliez ses parents ». (Traduction Renouard de Sainte-Croix, p. 185).
^mg^mm
sont les uniques héritiers légaux des biens de son mari. C'est également cette forme de monogamie imparfaite qui existait dansTancienne Grèce; le principe monogamique ne s'y était qu'imparfaitement dégagé de Tinfluence orientale : « Toute la différence entre la monogamie de la Grèce et la polygamie de TOrient, dit M. Gide, se résout à ceci : c'est qu'en Asie les enfants de la concubine sont de plein droit membres dû b famille; à Athènes, ils ne peuvent y entrer que par le bénéfice d'une légitimation qui d'ailleurs dépend entièrement du père » (*). Cette polygynie mitigée se retrouve également dans l'Archipel Indien et dans uil grand nombre de tribus de l'Afrique orientale et méridionale. A Nicaraga, nous dit M. Westermarck, la bigamie au sens juridique du mot était punie par l'exil* et la confiscation des biens ; au Mexique, ni les femmes de « second rang » ni leurs enfants ne pouvaient hériter. Citons enfin l'exemple des Mormons qui considèrent la polygamie comme une institution divine mais chez lesquels seule la première femme était (*) légitime et prenait le nom du mari. Ainsi organisée, la polygynie affecte des tendances à la monogamie et constitue par conséquent un progrès; mais elle n'est évidemnient un progrès que si on l'envisage du côté de la femme légi* time, car si elle implique la reconnaissance partielle de ses droits, c'est au détriment de celles qui n'ont que le rang de concubines ; au lieu d'un maître, elles en ont deux. Ce n'est en somme là qu'une sorte de tran-
( ) Gide, Condition privée de la femme, p. 82,
(«) La polygamie des Moriuons est prohibée aujourd'hui et réprimée sévèrement par une Ici des Eltts-Unis de 1882.
saction enlrc les droits de la lemme et les penchants égoïstes de l'homme. Néanmoins le principe monoganiiîque y est en germe ; cette influence morale de la femme qui se Tait sentir avec tant de force dans nos sociétés civilisées commence à se réveiller dès que l'homme établit des distinctions dans les rapports qui Tunissent à elle. Car le facteur le plus puissant de révolution des relations sexuelles vers Tunion monogame et indissoluble c'est incontestablemenl cette sorte d'instinct qui fait préférer à l'homme une seule femme à l'exclusion de toutes les autres, instinct qui se retrouve même chez d'autres espèces animales, et qui n'étant à l'origine qu'à l'état rudimentaire chez l'homme inférieur, arrive par suite de son développement moral et intellectuel à une intensité et à un raffinement tels, qu'ils ont toujours été la marque caractéristique des civilisations les plus avancées et la note dominante de leurs littératures. Le principe de l'unité de mariage naît donc presque spontanément sous l'inAujence de cet exclusivisme, et à mesure que cette influence d'ordre purement sentimental qu'exerce la femme sur Thomme, s'oppose avec plus de force à la prédominance matérielle du mâle, le lien conjugal se consolide; au principe de Tunité vient se joindre celui de l'indissolubilité. Tel est le résultat naturel amené par l'évolution psychologique pour le plus grand bien de l'espèce et de l'individu. A présent, que dirons-nous des paradoxes émis récemment par un pessimiste allemand, M. Max Nordau? Dans un livre qui a fait grand bruit (*), non seu-
(*) Max Nordaii, Les mensonges conventionnels de noire civilisation^ 188Ç (traducl, d'Auguste Die(rich), : ...
lement en Allemagne, mais à Tétranger, violente diatribe contre les prétendus bienfaits de la civilisation qui, selon l'auteur, ne sont en réalité que des insultes aux lois naturelles, M. Max Nordau s'est élevé en partfculier avec amertume conlre le mariage lel qu'il est conçu dans les sociétés civilisées et les bases sur lesquelles il repose, c'est-à-dire la monogamie et l'indissolubilité : a II semble, dit-il (p. 333), que la monogamie n'est pas un état naturel de Thomme et qu'il existe, dès l'origine, une contradiction entre Tinstinct individuel et l'organisation sociale ». Et plus loin, nous lisons : « Le fait est que l'homme n'est pas un animal monogame; toutes les institutions qui reposent sur rhypothèse de la monogamie sont plus ou moins contre nature, plus ou moins gênantes pour lui » (p. 340). Conséquence : le principe monogamique est condamné et doit être écarté, car, pour M. Nordau qui n'est, en somme, qu'un disciple de Rousseau, toute institution qui s'oppose au libre jeu des instincts naturels de l'homme est illégitime. On n'est vraiment pas embarrassé pour réfuter de pareilles théories; les arguments, en première ligne ceux que suggère le bon sens, se pressent en foule contre elles, et, bien que M. Nordau, en sa qualité d'homme que le paradoxe anime, les repousse avec dédain, nous lui en opposerons quelques-uns. Si le paradoxe méprise le sens commun, ce n'est pas une raison pour que le sens commun, à son tour, dédaigne de l'abattre. Nous répondrons d'abord à M. Nordau que, si le mariage monogamique et indissoluble est une institution contraire au^ instincts naturels de l'homme, il est vraiment bien
extraordinaire que, depuis plus de dix-huit siècles, les peuples dits civilisés aient volontairement abdique ces instincts en se donnant pour règle Tunité et Tindissolubilité dans le mariage; qu'il y a vingt-cinq siècles ce principe ait été scrupuleusement observé par un peuple dont la grandeur ne commença à décroître que du jour où il commença à Toublier. Peut-être notre pessimiste ne s'est-il pas pénétré de cette idée que la loi, qu'il attaque parfois avec tant d'aigreur, n'est, en somme, que la reproduction des mœurs d'un peuple et l'expression de sa conscience du bon et du nuisible, du juste et de l'injuste. Mais M. Nordau serait bien capable de nous répondre qu'il récuse également l'autorité de cette conscience morale que nous lui opposons, altendu qu'elle n'est autre chose qu'un instinct faussé et que le dogme de l'unité et de Tindissolubilité du mariage n'est par suite qu'une perversion des instincts sexuels. De quel argument n'est pas capable un pessimiste convaincu ? Mais si cet argument n'est pas suffisant, allons plus loin, et, suivant le conseil que nous donne M. Nordau pour bien juger, et sans prévention, l'institution du mariage, débarrassons-nous de tous préjugés et de toutes les idées enracinées en nous par l'éducation ou par l'hérédité et pour décider si elle est légitime ou non, voyons si elle est basée « sur les instincts fondamentaux et vitaux de l'humanité »; montrons, et cette démonstration nous servira de conclusion, que toute autre forme matrimoniale est matériellement désavantageuse à l'individu et à l'espèce par conséquent. S'agit-il de polygamie simultanée? Elle est un mal, car elle est une forme^e despo^
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tisrae fet empêche par conséquent le libre épanouissement de la personnalité humaine, aussi bien celle de rhomme puisqu'elle implique la dépossession du plus faible par le plus fort, du plus pauvre par le plus riche, que celle de la femme qu'elle réduit plus ou moins à Tétat d'esclave. M. Nordau, qui semble être socialiste en même temps que pessimiste, accepterait -il de bon cœur un tel résultat ? S'agit-il de polygamie successive, c'est-à-dire de rapports sexuels sans durée définie et cessant aussitôt que l'attrait qui a réuni deux indidus de sexes différents s'évanouit? et c'est là la forme de mariage que M. Nordau paraît vouloir défendre particulièrement; elle est un mal également, car elle aboutit à l'accouplement libre, à la désorganisation de tout lien familial et, comme conséquence forcée, à l'insécurité absolue de la progéniture.
Qu'importe qu'en fait, dans les pays civilisés, l'homme vive en état de polygamie, en dépit de la monogamie légale, comme l'objecte M. Nordau; que, suivant ses j)ropres expressions, « sur cent mille hommes, on en trouverait à peine un qui, à son lit de mort, pourrait jurer que, dans toute sa vie, il n'a pas eu plus d'une femme » (*). Est-ce une raison pour ne pas proclamer hautement un principe de morale salutaire et en garantir autant que possible l'observation ? Après tout, la loi n'impose à personne le muriage; libre à chacun de se tenir à côté de cette forme, si elle semble trop rigoureuse. Le principe monogamique est un mensonge, à qui la faute? Apparemment à ceux qui le font
(«J Loc. cit., p. 345.
mentir. C'est pure folie que de vouloir régler la condition humaine d'après les instincts qui le rapprochent de la brute, car c'est oublier ce qu'il est avant tout» un être essentiellement perfectible. Il y a longtemps que l'on a fait justice des songes creux des théoriciens qui, depuis Platon et sa république idéale jusqu'à Rousseau, ont préconisé la communauté des femmes ou l'union libre, et> sous prétexte d'obéir à la nature, ont outragé la nature humaine.
Concluons, et disons que l'union monogamique et indissoluble est seule compatible avec les sentiments altruistes développés et que, seule, elle satisfait Téga* lité morale des sexes; la dignité de la femme, sa personnalité juridique, Timporlance du rôle qu'elle joue dans la perpétuation de l'espèce exigent qu'elle n'ait pas seulement en l'homme un maître, mais, avant tout, un protecteur responsable qui reconnaisse ses droits comme elle se reconnaît à elle-même des devoirs. C'est pour cette raison que l'union monogamique et indissoluble garantie par des sanctions civiles et pénales doit être considérée comme la forme transcendante de la relation sexuelle, et Ton ne peut admettre qu'une fois établie comme la base même de la société humaine, elle puisse se modifier en moins, sans admettre en même temps que celte modification, qui vient à en diminuer la force, ne soit le signe et le résultat d'une de ces décadences qui précipitent les sociétés, vers leur perte.
DE L ETENDUE D APPLICATION DU PRINCIPE MONOGAMIQUE ET SANCTIONS ÉTABLIES PAR LA LOI POUR LE MAINTENIR
Le complément naturel de Tunité de mariage, c évidemment son indissolubilité, car avec la possibi de le rompre, il n'est plus autre chose qu'une poly mie déguisée, une polygamie successive. Cela n vrai cependant que si le divorce est une pure facu car lorsqu'il est strictement limité à certains cas ex( tionnels prévus par la loi, il se peut faire quHI ne tie pas en échec le principe de la monogamie. C'est a que radultère,en rompant le premier devoir qui décc de la nature même du mariage, celui de fidélité, tix) sa sanction naturelle dans la rupture du pacte mo gamique. Quand, au contraire, cette rupture ne dép que du consentement mutuel des époux (comme Tai risent les législations norvégienne, danoise, au chienne et allemande) ou même de la volonté unil; raie du mari, comme le permettait la législation Moïse et comme le permettent actuellement encore mœurs musulmanes, il est juste de dire alors qui monogamie n'est plus qu'un vain mot.
Bien que le divorce, tel qu'il est organisé par U française, puisse être regardé comme utile et légit en soi, il n'en est pas moins vrai qu'une institutioi ce genre introduite chez un peuple qui le réprou auparavant comme contraire à la morale impli nécessairement une dégénérescence du mariage. C fait justement remarquer qu'il n'était pas un bien, c
n'élait que le remède d'un mal : reste à savoir s'il ne le fera pas empirer; c'est ce que Tavenir nous apprendra.
La base et la raison d'être du principe monogamique, c'est, avons-nous dit, l'égalité morale des sexes. Cette égalité a été consacrée par le législaleur de 1884 qui autorise chacun des époux à demander le divorce pour cause d'adultère de l'autre, dans quelques conditions qu'il ait été commis ef sans distinguer suivant qu'il est l'œuvre du mari ou celle de la (emme.
. Mais si les deux époux sont aujourd'hui sur le pied d'égalité en ce qui concerne la sanction civile de l'adultère, il n'en est pas de même au point de vue pénal; là, l'inégalité est flagrante et, osons le dire, elle est injustifiable. Le système de la législation pénale sur l'adultère se résume ainsi : d'une part, l'adultère du mari ne peut être dénoncé par la femme et, par conséquent, réprimé que lorsqu'il a été commis dans le domicile conjugal et n'est passible que d'une amende; celui de la femme peut être dénoncé par le mari en quelque lieu qu'il soit commis et la peine de l'emprisonnement dont il est puni peut s'élever jusqu'à deux ans; d'autre part, le meurtre commis par l'époux sur son épouse ainsi que sur son complice à l'instant où il les surprend en 'flagrant délit d'adultère dans la maison conjugale est excusable; le meurtre commis par l'épouse sur son époux dans les mêmes circonstances ne l'est pas.
On voit immédiatement l'immense différence que fait la loi lorsqu'il s'agit d'apprécier la gravité de l'infraction au devoir de fidélité qu'elle leur impose; le mari outragé peut toujours venger son honneur; la loi, respectueuse ici du droit du plus fort, vient à son aide en
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lui prêtant en toute occasion Tappui de la justice, soit même en faisant revivre à son profit la brutale maxime romaine Maritus tori genialis solus çindex. L'homme qui venge par le meurtre Toutrage (ait à la couche nuptiale est presque un juge; la femme qui agit de même est une coupable. En définitive, elle est obligée de tolérer la polygamie de son mari si elle ne veut pas se résoudre à la rupture du lien qu'il a profané.
Tels sont les privilèges qiuB Tégoïsme masculin s'est attribué, au mépris profond de l'égalité morale des sexes.
Oh, nous savons comment on essaye de justifier cette inégalité : l'adultère du mari, dit-on, n'a pas la même gravité objective que celui de la femme; celui-ci constitue un élément de trouble social bien plus considérable,» puisqu'il risque d'introduire dans la famille du mari un enfant étranger. Mais d'abord cette considération ne peut expliquer que la différence dans la gravité de la peine et nous allons voir à l'instant qu'elle ne la justifie pas. Quant à la difTérence dans les conditions de poursuite et surtout celle dans l'incrimination du meurtre commis par l'époux offensé, elle est impuissante à en rendre raison, à moins de mettre en contradiction formelle le législateur du divorce de 1884 et le législateur du code pénal. En elïet, le premier, en permettant à chacun des époux de demander le divorce pour cause d'adultère de l'autre, a formellement reconnu, ce que ne faisait pas la législation antérieure, ^ue l'injure était la même, qu'elle provînt du mari ou de la femme et qu'il n'y avait pas à distinguer suivant que raduHère du mari a eu lieu au domicile conjugal
ou en dehors de ce domicile. Or, si Toffense est la même et si chacun des époux peut en demander la réparation civile, pourquoi cesse-t-il d'en être de même lorsqu'ils veulent en demander la réparation pénale? S'il est une matière où les considérations morales doivent primer toutes les autres, c'est bien celle de l'adultère; à ce point de vue, est-il admissible de considérer l'adultère de la femme comme un délit criminel et de ne regarder celui du mari que comme un délit civil, sans autre sanction que la sanction suprême du divorce? D'autre part, déclarer excusable le meurtre commis par le mari dans les conditions indiquées par l'art. 324, al. 2, sans déclarer également excusable celui qui est commis dans les mêmes conditions par la femme, c'est supposer soit qu'elle ne ressent pas aussi gi^avement l'injure qui lui est faite, soit qu'elle est plus capable que rhomme de maîtriser ses passions. L'une et l'autre hypothèses nous semblent également fausses.
La différence dans la gravité de la peine ne peut pas èiie justifiée davantage. Si la loi considère l'adultère de la femme comme plus grave au point de vue social que celui du mari, ce que nous reconnaissons du reste parfaitement fondé, ce n'était pas une raison, à notre avis, pour la punir plus sévèrement ; si l'on voulait tenir compte de cette gravité sociale, il y avait un moyen bien simple d'arriver à ce but sans toucher au principe de l'égalité morale des sexes ; c'était d'infliger une peine plus rigoureuse au complice de la femme adultère tout en laissant celle-ci exposée à la même répression que le mari ; il suffisait au législateur d'accuser un peu plus fortement l'exception qu'd a déjà apportée
aux règles de la complicité clans les art. 337 al. 1 et 338 al. 1 C. Pén. ('), exception qui crailleors est absolument justifiée si Ton considère que Tamant est toujours le véritable auteur ou plus exactement l'instigateur du délit ; c'est donc lui qui doit assumer la plus grande part de responsabilité. Croit-on que les adultères seraient plus fréquents ou que la morale et la justice seraient moins satisfaites si Ton soumettait le mari et la femme aux mêmes pénalités, en élevant la peine prononcée contre le premier par Tart. 339 et en abaissant proportionnellement celle qu'édicté contre la seconde Part. 337, et si Ton punissait plus sévèrement ceux qui vont porter le trouble et le deshonneur dans les ménages ? Concluons, et disons que le principe monogamique fondé sur l'égalité morale des sexes, doit avoir pour corollaire l'égalité dans la répression de l'adultère, égalité dans la peine comme dans les conditions de poursuite.
La sanction directe de ce principe se trouve dans l'art. 147 C. civ., qui défend de contracter un second mariage avant la dissolution du premier sous peine de nullité du second (art. 184 C. civ.), et dans l'art. 340 du code pénal, qui punit des travaux forcés à temps celui ou celle qui enfreint volontairement cette défense. Cette sanction pénale est-elle légitime ? Si la répression de l'adultère est légitime, celle de la bigamie l'est a fortiori, bien que les deux infractions ne se confondent pas, car il peut y avoir bigamie sans qu'il
(1) La femme adultère est punie d'un emprisonnement de trois mois à deux nns ; son complice est puni de la même peine et en outre d'une amende de cent à deux mille francs.
y ail adultère : celui-ci ne consiste, en effet, que dans des rapports sexuels entre deux personnes dont Tune, au moins, est mariée, tandis que le fait qu'il s'agit ici de punir, c'est seulement le fait de contracter un mariage avant la dissolution du premier, qu'il soit suivi ou non d'une cohabitation criminelle. Mais si les deux infractions ne se confondent pas, il y a entre elles une très grande analogie; l'une et l'autre lèsent gravement des droits particuliers et provoquent un trouble social. Le trouble est du reste bien plus considérable au cas de bigamie ; on a justifié la gravité delà peine infligée au bigame en disant que l'infraction dont il se rend coupable constitue une violation, complète de la foi promise au premier époux, la méconnaissance absolue de ses droits et dans la plupart des cas une fraude extrêmement préjudiciable à l'égard du second conjoint. Mais ces considérations ne sont pas décisives, car la loi punirait le bigame alors même — hypothèse peu vraisemblable du reste — que le premier et le second conjoint auraient consenti à se prêter à la fraude. Si l'on va au fond des choses, on voit que la loi punit la bigamie parce que le mariage est Toeuvre de la société tout entière et qu'elle a le plus grand intérêt à la défendre contre tout ce qui pourrait nuire à son intégrité. Voilà la véritable raison. L'influence religieuse est du reste très reconnaissable dans la sévérité exceptionnelle déployée par l'art. 340. Bien qu'au moment où il a été rédigé la loi civile se fût' déjà affranchie de la loi religieuse, elle continuait cependant à en subir l'ascendant. Pour la loi religieuse, il est évident que la bigamie est un crime d'une immense gravité, puisque le
mariage est considéré par elle comme un lien sacré formé sous les auspices d'une puissance supérieure. Peut-être le législateur de 1810 s'est-il laissé guider en partie par des considérations de cet ordre. Cehi explique également pourquoi les Codes étrangeis qui sont de date beaucoup plus récente, prononcent tous contre cette infraction des peines infiniment moins graves : l'ancien rigorisme a fait place à une appréciation plus positive et plus juste du degré nécessaire de répression ; ces législations n'ont fait, du reste, que suivre la tendance générale des sociétés modernes à radoucissement des pénalités.
HISTORIQUE
§ I. La bigamie en droit romain.
Dès les temps les plus reculés de leur histoire, les Romains furent toujours essentiellement monogames. C'est là un fait d'autant plus digne de remarque que chez eux la femme est dans un état d'assujettissement perpétuel; elle ne sort du despotisme paternel que pour tomber sous la puissance absolue du mari; on l'achète, ou l'acquiert par l'effet de Tusage, on a sur elle \ejus vitœ necisque, etc. Comment donc se fait-il que malgré ceUe tyrannie qui dans d'autres contrées amène forcément la polygamie, cette coutume fut de tout temps complètement inconnue des Romains? C'est que le citoyen romain a au plus haut degré le sentiment de la dignité de l'individu; il s'arroge des droits absolus sur la femme, il l'entoure d'une protection qui va jusqu'à
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Topprcssion, la surveille étroitement, mais il ne Tavilit pas. D'ailleurs si sa personnalité est en droit efTacée jusqu'à être absorbée tout entière par celle du mari, il n'en est pas de même en fait; malgré l'apparente dureté des lois, les mœurs romaines attribuaient à la femme dans sa famille une autorité morale qui venait très heureusement contrebalancer les droits tyranniques du mari; elle rachetait par la vénération dont elle était entourée, Tassujetlissement juridique auquel elle était soumise.
Dans Tancienne Rome, le mariage est en outre indissoluble. Du moins si le divorce fut de tous temps permis par la loi, les mœurs le réprouvaient à tel point que jusqu'en Tan 520 de Rome il semble avoir été inconnu dans la pratique; aussi le |)remier exemple de divorce donné à cette date par Spurius Carvulius Ruga excita un blâme universel. Mais peu à peu la sévérité des mœurs se relâcha; le divorce, qui tout d'abord avait été une exception, devint bientôt la règle générale ; le consentement mutuel {divorce bona gratin) ou la répudiation permettent aux époux de rompre un lien devenu trop pesant et cette facilité vient adaiblir la conception primitive du mariage romain, si belle dans son austérité.
Voyons maintenant comment étaient réprimées dans l'ancien droit romain les atteintes portées au devoir de fidélité conjugale. Jusqu'à la loi Julia de adulteriis, la bigamie ne se distingue pas de l'adultère et à vrai dire elle ne peut se concevoir que pour la femme; pour le mari, il ne peut en être question; en effet, une répu- ^- diation tacite le mettait toujours à Tabri d'une accusa-
tton de bigamie; et quant à Taclultère il n'était pas con'sidéré comme délictueux de sa part, d'après les idées romaines. Au contraire Tadultère de la femme était un fait de la plus haute gravité, mais comme il intéresse directement ta famille et que celle-ci a intérêt â ce que la faute ne soit pas divulguée au grand jour, la répression en est confiée au tribunal domestique, sorte de conseil de famille chargé déjuger un certain nombre de faits de ce genre(*). Notons que le mari avait le droit de tuer sa femme s'il la surprenait en flagrant délit d'adultère. « In adulterio uxorem tuant si deprehendisses, sine judicio impunie necares », disait Caton (V. Aulu-Gelle, Nuits attiques, X, 23). Quant à la peine rései-vée à la femme bigame ou aduhère, il n'est pas possible de la préciser ; le tribunal domestique avait à ce sujet toute latitude d'appréciation.
Passons à la période classique. Les mœurs se sont fort relâchées; la constitution de la famille perd de sa force et se désagrège de jour en jour; le célibat jouit d'une vogue inquiétante et menace la société romaine dans sa vitalité même; enfin les adultères, la prostitution, la débauche sous toutes ses formes ont pris une telle extension qu'Auguste se décide à réagir et finit par imposer la loi Julia de adulteriis.
L'un des principaux effets de cette loi fut de ranger l'adultère parmi les crimes publics ; quant à la bigamie, elle était assimilée à ce crime et punie des mêmes peines (L. 11, 12, D,, ad leg. JuL de adult.). Les peines ne nous sont pas indiquées par le Digeste, mais un pas-
(») V. Polybe, liv. YI, fr. 1.
sage des Sentences de Paul nous renseigne d'une façon très précise en ce qui concerne la femme ; la peine consistait pour elle dans la perte de la moitié de sa dot et du tiers de ses biens et en outre dans la déportation {relegatio in insulam) (*). Rappelons que d'après la nounouvelle loi, le mari n'avait plus le droit de tuer sa femme lorsqu'il la surprenait en flagrant délit, ni même le complice, à moins que ce ne fût un esclave, un affranchi ou un homme noté d'intamie (*). La loi Julia, en supprimant les répudiations tacites et en exigeant qu'elles eussent lieu en présence de sept témoins et suivant certaines formes ('), avait rendu possible la bigamie du mari, du moins théoriquement, mais elle ne l'avait pas distinguée de l'adultère et l'avait comme lui laissée impunie. Il faut arriver à l'édit de Julien pour voir la bigamie spécialement visée et atteinte : celui qui contracte deux mariages simultanément ou même deux promesses de mariage [bina spon^ snlia binasve nuptias) encourt l'infamie (*). Cette peine atteignait non seulement l'époux bigame, mais aussi celui qui avait \r potestas sur lui lorsqu'il avait toléré la conclusion d'un second mariage avant la dissolution du premier; au contraire, Tinfamie n'atteignait pas Tépoux ou le fiancé qui avait été contraint au second mariage ou aux secondes fiançailles par la personne qui avait la puissance sur lui. Cette répression fut complétée par une constitution de Dioclétien et Maximien
(«) Paul, Sent., L. II, XXVI, §14.
(«) L. XXIV, pp., D., ad leg, Jul. de aduU,
L. 9, D., XXIV
(*) L. 1, D., De hls qui noiantur infamia.
qui laissèrent au juge le soin d'infliger un châtiment approprié : « Nemineni, qui sub ditione sit Romani nominis^ binas uxores habere posse^ vulgo patet : cuni eliani in edicta Prœtoris hujusniodi viri infamia notati sunt. Quant rem conipetens judex inultam esse non patietur » (').
Un rescrit lies empereurs Valérien et Théotlose vient préciser le vague de cette disposition (*). Après avoir accordé à la femme qui s'est unie de bonne foi au bigame le droit de reprendre sa dot et la donation ante nuptias promise par le mari, ce rescrit décide que l'époux bigame sera poursuivi pour stuprum, terme général qui désigne en droit romain tous les rapports sexuels en dehors du mariage, lors du moins qu'ils ont lieu entre j)ersonncs de condition honorable; le stuprum est puni, comme Tadultère, de la confiscation de la moitié des bieits du condamné et de la relegatio in insulam. Il enti'aîne en outre l'incapacité de se remarier et de témoigner en justice.
La loi Julia de adulteriis avait été impuissante à arrêter les progrès de la décadence morale ; pendant les premiers siècles de Tère chrétienne, les adultères furent plus nombreux que jamais; l'institution du mariage tombait litléralcment en ruine. Ce (ut le christianisme qui la réédifia. Le j)remier empereur chrétien, Constantin, pénétré de la sainteté du lien matrimonial et de la gravité des iniractions au devoir de fidélité, restreignit les cas de divorce et punit de mort ceux qui osent se jouer du mariage et de son caractère sacré : a Sacri-
(*) L, 2, 6, C, De incestis et inutilibiis nuptiis. (^) L. 18, C«, ad leg» JuL de aduU. et siup.
legos nuptiariim gladio piiniri oportet » (*). Justinien mo difia à son tour les règles relatives à la répression de i'adullère et de la bigamie; d'abord la femme adultère ou bigame n*cst plus condamnée aux peines Aw stupre ; on se contente de renfermer dans un monastère d'où son mari a le droit de la retirer pendant un délai de deux ans à partir de la condamnation ; passé ce délai, i'internemcnt de la femme devient définitif et perpétuel. Quant à Thomme, il n'est plus seulement puni pour bigamie, mais encore pour adultère; mais il faut s'entendre : L'homme adultère, ce n'est pas le mari qui a rapport avec une femme non mariée ; c'est celui qui, marié ou non, entretient des relations illicites avec une femme mariée. Justinien édicté- contre lui la peine de mort. Si un accusé d'adultère parvient à échapper à la justice et si par la suite on le trouve en cohabitation criminelle avec la femme mariéequ'il asédujteou même qu'il a consenti à épouser, ce mariage est nul et dans tous les cas le coupable est condamné au dernier supplice après avoir subi des tortures variées. Quant à la femme, elle est immédiatement enfermée pour la vie dans un monastère, après avoir été foliettée, verberata (*).
Tel était le dernier état du droit en ce qui concerne la répression de l'adultère et de la bigamie.
Voyons brièvement comment le droit romain avait réglé la situation de la femme dont le mari était absent ou captif. Son mariage devait-il être réputé dissous ou non ? 11 semble qu'a l'époque classique la question fut
(») Loi, 30 m fine, C, IX, 9.
(*) Autheutique, nov. 134, cap. X et XII.
diversement résolue; en effet, Paul (*) décide que la captivité dissout le mariage; au contraire, Julien déclare que la femme d'un captif ne peut convoler en secondes noces tant qu'il est certain qu'il vit encore; si Ton n'a pas de nouvelles de lui, elle doit attendre cinq ans avant de pouvoir se remarier (*).
Toutefois ce texte de Julien est suspect d'interpolation; certains auteurs l'attribuent à Justinicn. Quoi qu'il en soit ce prince décida que l'impossibilité de se remarier ne cesserait pas après l'expiration d'un laps de cinq ans, mais qu'elle durerait tantque l'époux présent n'aurait pas acquis la certitude de la mortde l'absent. Toute intraction à cette règle était considérée comme un adultère et puni comme tel (*).
On sait que les Romains avaient toujours admis à côté des justœ nuptiœ une union d'ordre inférieur, le concubOiat. La principale difïérencequi les sépare, c'est que le concubinat n'a lieu en général qu'avec une femme de basse extraction, une affranchie, une esclave, une fiUe issue d'une union irrégulière. Ce qui, d'autre part, distingue le concubinatus du stupruni, c'est que ce dernier est considéré comme criminel à raison même de la qualité de la personne; tout concubinage avec une femme honorable, une matrone, est un sluprum prohibé et puni par la loi. Le concubinat tient donc le milieu entre les justes noces et le commerce criminel. Ce n'est
(') L. 1, D., DedivovtUs et repudiis»
(«) L. 6, D., eod. iil.
(^) Âu(h., oov. 117, cap. XI. — Des dispositions analogues se trouvent dans la iiovelie 38, de Léon le Philosophe |et aux Basiliques^ XXXVII, 60. 85,
du reste qu'à partir d'Auguste et de la loi Julia de adulte riis que ces unions tolérées et même approuvées par les mœurs reçurent une consécration légale (V. L. 3, 1, D.,XXV, 7).
Cela posé, le concubinat constituait-il une union exclusrve comme le mariage et la monogamie en étaitelle la règle? Pouvait-on avoir à la fois une épouse légitime et une concubine, ou encore deux concubines? La question est délicate et très controversée, du moins pour la période qui précède Constantin. La raison de douter, c*est que certains passages d'auteurs latins semblent montrer qu'il n'était pas interdit d'avoir en même temps plusieurs concubines ni à l'homme marié d'en avoir une (*). Quoi qu'il en soit, il est certain que si fon s'en tient aux textes législatifs, la monogamie semble s'imposer aussi bien en matière de concubinat qu'en celle de j'ustie nuptiœ. C'est d'abord un texte de Paul qui nous le dit : « Eo tempore quis uxorem habet, con- » cubinam habere non potest. Concubina igitur ab » uxore solo dilectu separatur » (Paul, Sentences, L. II, XX). L'interdiction devient plus formelle sous Constantin; cet empereur décide qu'il n'est permis à personne d'avoir une concubine pendant la durée du mariage (Loi unique, C, V, 26). Enfin d'une novelle de Justinien il semble ressortir que Ton ne pouvait avoir plusieurs concubines; en effet, parlant du cas où un
(*) M. Gide, «près avoir soulenu.dans son Elude sur la r.ondilion privée de la femme, que ce concubinnt était soumis au principe de la moDogamie, soutient, dans son ouvrage postérieur sur la Condition de l'enfant naturel et de la concubinCy en s'appuyant sur l'opinion de Doneau, Bartole, etc., et sur certains passages d'auteurs littéraires lutins, que le cumul n'était pas prohibé (V. ce dernier ouvrage, p. 560, note 5).
homme aurait plusieurs concubines, elle dit : a odibilis guident est iste talis (homo) r> et refuse tous droits de succession aux enfants naturels issus de ces unions multipliées (Auth., Nov. XII, cap. 89, § 5). On peut donc, croyons-nous, conclure que le principe de la monogamie s*appliquait au concubinage légalisé (co/icaA«natus) comme auxjustfe nuptiœ.
Notons, en terminant ce bref résumé, que le droit romain avait étendu Tinterdiction d'avoir plusieurs femmes à la fois aux peuples dépendant de la métropole dont la loi nationale autorisait la polygamie. C'est ainsi qu'une constitution de Théodose et Arcadius de Tan 393 défend aux juifs de suivre leurs coutumes matrimoniales et en particulier de contracter plusieurs mariages simultanément (L. 7, C, I, De Judœis et cœlicoUs) ,
§ II. La bigamie en droit canonique.
La monogamie et Tindissolubilité du mariage avaient été préconisées par le fondateur du christianisme. D^ailleurs les préceptes d'égalilé sociale, de charité, d'amour du prochain qui faisaient le lond des doctrines du Christ impliquaient nécessairement ce double principe. Mais il laut bien le reconnaître la conception du mariage chrétien n'a rien de nouveau en elle-même; c'est bien plutôt une rénovation qu'une innovation. Il sulfit de relire les définitions que donnaient du mariage les jurisconsultes romains : a Conjunctio feminaî et maris, » consortium omnis vitae, divini et humani juris com- » municatio », pour se convaincre que le monde païen avait déjà donné à l'union de l'homme et de la lemme
un caractère de perpétuilé et de sainteté; il est vrai que cette définition ne lut Texpression de la réalité que dans les premiers siècles de Thistoire de Rome et qu'elle (ut constamment démentie par les lois comme par les mœurs à Tépoque de la décadence.
La différence essentielle entre le mariage romain et le mariage chrétien, c'est que dans le premier la femme n'est que la sujette de l'homme, tandis que dans le second elle est une compagne ayant les mêmes droits et les mêmes devoirs que lui. Egalité, réciprocité, responsabilité, telles sont les nouvelles bases de l'association conjugale; et c'est sous l'influence de ces idées et à mesure qu'elles s'implantent plus vigoureusement dans la civilisation gréco-romaine que l'on voit les empereurs byzantins punir sévèrement l'adultère de l'homme, proscrire plus ou moins le divorce, surtout le divorce par consentement mutuel, abolir le concubinat, enfin, dans le domaine des intérêts purement matériels, sauvegarder la dot de la lemme.
Mais si l'Eglise trouvait dans l'empire romain un terrain tout préparé pour le développement et la fructification de ses doctrines, il n'en fut pas de même au dehors; elles eurent à lutter contre de sérieuses résistances. Pour nous en tenir au principe de l'unité de mariage, il ne semble pas que ce principe se soit dégagé immédiatement des doctrines chrétiennes. Les apôtres eux-mêmes ne paraissent pas en avoir senti bien nettement la portée et la nécessité morales. Il est assez curieux, par exemple, de voir l'un des plus austères disciples du Christ, saint Paul, enseigner que pour être digne du sacerdoce il fç^ut n'avoir (|u'une sçule
femme, semblant ainsi tolérer la polygamie lorsqu'il s'agit du commun îles mortels (*). On conçoit du reste assez facilement que la polygamie n'ait pas été proscrite rigoureusement au début dans les pays qui furent le berceau de la nouvelle religion ; la loi de Moïse qui avait permis la pluralité des femmes avait une autorité trop grande, même aux regards des premiers chrétiens, pour pouvoir être immédiatement supplantée.
Les canonistes sont en général assez indulgents pour la polygamie et ne la considèrent pas comme contraire au droit naturel, car pour eux elle n'exclut pas la fin principale du mariage, c'est-à-dire la procréation, « Ergo si spectetur strictum natures jus, unitas uxo- » rium est potius de consilio quam de prœcepto », dit un canoniste moderne, Gasparri (*). Mais ils sont (ort embarrassés lorsqu'ils veulent expliquer comment Dieu a pu permettre aux Hébreux d'avoir plusieurs femmes, ce qui selon eux ne peut faire de doute puisque l'on trouve cette permission exprimée dans l'Ancien Testament. Leur embarras fait sourire autant que la naïveté de leurs explications; ils disent que cette permission ne fut que momentanée et exceptionnelle, mais que cette dispense accordée par la faveur divine fut ensuite révoquée. Potbier lui-même ('), se croyant obligé de rendre compte de ce fait qui pour un fidèle est évidemment une anomalie, n'emploie pas d'autre moyen et supprime ainsi la question en voulant la résoudre, ce qui ne peut manquer d'arriver aussitôt que l'on fait intervenir un
(') y. première Epilre à Tbimolbée, III, 2. — Epître à Tile, I, 0* (*) Gasparri Tractatus canonicus de matrimonio, a. 63(1, (•j V. Pqthier, Contrat dç m<iriag^, n. 99 ^% IQO,
deus ex machina. Mais gardons- nous soigneusement de tout commentaire sur ce point et surtout n'allons pas laire comme un civiliste éminent, M. Laurent (^), qui, de ce fait que la polygamie permise autrefois par la religion hébraïque est prohibée par nos codes, tire gravement cette conclusion que la loi civile est supérieure à la loi religieuse dans le domaine de la morale; c'est tomber d'une erreur dans une autre.
Arrivons au droit canonique proprement dit et aux dispositions concernant la bigamie. Les premières décisions à ce sujet se trouvent dans la collection des canons arabiques du premier concile de Nicée réuni en 325 par Constantin. Le canon 26 de cette cojlection s'exprime ainsi : « Nullui vir duas ducat simul uxores, neque » introducat uxori suae alteram causa voluptatis concu- » piscentidD explendae et volutationis in luto iniquitatis 00 cum pluribus mulieribus ad concupiscentiam, non X) autem ad prolem suscipierïdam prout Deus praecepil. » Qui autem hoc fecerit, si fuerit ex ordine sacerdotali y> ministerio dejiciatur et prohibeatur sacrificio atque 2> communione fidelium quousque separabit se a se* » cundac consorlio et adhaerebit primas. In hoc autem » sacerdotis, et aliorum idem judicium est ».
Le premier concile de Tolède reproduit la même défense sous menace des mêmes peines spirituelles. Le pape Grégoire III (vin* siècle) punit de l'excommunication perpétuelle celui qui ose épouser deux femmes simultanément; l'excommunication ne dure que cinq ans quand il les a prises successivement.
Cj Laureut, Principes de droit civil, II, p. 474,
Les molifs pour lesquels TEglise repoussait la poly«garnie et la punissait, sont tout au long exposés dans la réponse du pape Nicolas I*' aux Bulgares nouvellement convertis qui lui demandaient de les édifier sur ce point : a Duas uno tempore habere uxores nec ipsa j> origo humanae conditionis admittit, nec lex chriss> tianorum ulla permittit. Nam Deus, qui fecit homi- D nem, ab initio masculum unum fecit et unam Feminam j> tantum,cui potuitutiquesi velletduas uxores tribuere ; D sed noiuit : scriptum quippe est, propter hoc relinquet » homo patrcm et matrem et adhaerebit uxori suae, non » dixit uxoribus, et iterum erunt duo in carne una, » masculus et (emina in carne una et non très aut » plures ».
Pendant les premiers siècles, TEglise n*a qu'un pouvoir spirituel; elle lance Tanathème de loin, elle organise, réglemente, permet ou prohibe, mais ne punit pas à proprement parler. A partir du moyen-âge, le pou^ voir ecclésiastique est devenu Tégal du pouvoir séculier; TKglise a des tribunaux qui jugent et condamnent comme les tribunaux laïques et comme eux prononcent des peines temporelles et non plus seulement des peines spirituelles. Aussi voit-on un canon attribué à un concile tenu en 1235 à Château-Gontier prononcer contre la bigamie, Tinfamie, la mise au pilori et la fustigation. En 1647 le Saint-Olfice, interrogé par Tarchevè/iue de Bénévent sur les peines à appliquer ceux à qui se livrent à la polygamie, répondit que les coupables doivent, aprèsavoir abjuré leur hérésie, être envoyés aux galères pour cinq ans, et s'ils ont employé de faux témoins pour dissimuler leur véritable état, pour sept ans; quant
aux faux témoins ils doiveat être punis également de cinq ans de galèa^es (*).
Le concile de Trente, dans sa 24* session, avait une fois de plus lancé rexcommunicatîon contre ceax qm soutiendraient que la polygamie peut être permise aux chrétiens : a Si quis dixerit chistianis licere plures simul » habere uxores, et hoc nulla lege divina esse prebibi- » tum, analhema sit d (*).
D'après le droit canonique la femme dont le mari est absent captivitalis vel perigrinationis causa, ne peut se rémarier que lorsque elle a acquis la preuve cerlaînede la mort de celui-ci; « clonec certum nuniium recipiant de mortevirorum », dit un rescrit de Clément III (xii' siècle). Lucien III (même époque) fit Tapplicalion de cette règle à tous les chrétiens retenus en captivité chez les Sarrazins. Le même pape décida que lorsque Tépoux présent s'étant remarié, Tépoux absent reparaît ou que Ton apprend qu'il est vivant, les nouveaux conjoints doivent se séparer : a Quod si post hoc de prioris con- » jugis vita consisterit, relictisadulterinis complexibus » ad priorem conjugem revertatur».
Enfin d'après les canonistes, si un homme contracte mariage pendant la vie de sa femme avec une autre femme qui sait qu'il est marié, non seulement ce mariage est nul, mais encore cet homme ne peut, après la mortde sa première femme,contracterun mariage valable avec la seconde; il en est de même pour la femme qui s'est mariée pendant la vie de son mari. Mais dans Tun et l'autre cas, il faut que le mariage soit consommé
(') V. Gasparri, loc, cil,
('; Concile de Trenle, 1593, sess. 24, can. 2.
pour former un empêchement dirimant (^). Car les canonisles virent toujours un lien beaucoup plus résistant dans le mariage ratum et consommatum c\\\e, dans le mariage ratum sed non consommatum ; cette diiïérence, qui avait son origine dans les discussions qui s étaient élevées au moyen-âge entre les réalistes qui considéraient le mariage comme un contrat réel et les spiritualistes qui le regardaient comme un contrat consensuel, survécut sur bien djs points même après que la question eut été tranchée au profit de l'école spiritualiste.
Celui qui obtenait du juge ecclésiastique l'annulation de son mariage ne pouvait convoler en secondes noces avant que Tappel de la sentence <!Ût été jugé. S'il contrevenait à cette défense, il devait se séparer de sa seconde femme jusqu'au jugement définitif sur la validité ou la nullité du premier mariage (*). On trouve même une disposition du concile de Florence de 1517 qui punit d'une amende de cinquante ducats ceux qui se remarient avant que la nullité du premier mariage ait été déclarée.
Le droit canonique fut le premier à s'occuper des efiets civils d'un mariage bigamique et d'une manière générale de tout mariage nul, lorsqu'il avait été contracté de bonne foi. C'est la célèbre^ théorie du mariage putatif imaginée pour la première fois par Pierre Lombard, le magister sententiarum. Le pape Alexandre lli (milieu du xii* siècle), s'inspirant des doctrines de ce canoniste, décida dans une décrétale que lorsque le
(*) V. Lois ecclésiastiques d'Héricourt, p. 140, o. 82. (*; V, Héricourt, loc, cit.
bigame et son conjoint seraient de bonne foi, leurs enfants naîtraient légitimes, malgitS la nullité du mariage : « Cum inter virum et mulierem divortii causa » (à proprement parler : une cause de nullité) canonice » sit prolata, filii eorum non debent exinde sustinere T> jacturam, cum parentes eorum publicie sine contra- » dictipne ecclesiae, inter se contraxisse noscantur. Ita- D que sancimus ut filii eorum, quos ante divortium » habuerunt; et quis concepti fucrunt ante latam sen- » tentiam, non minus habeantur legitimiet quod in bona j> palerna jure hereditario succedunt, et de parentum » facultatibus nulriantur » (Décret. Grégor. ^ ch. IV, XVII, Qui filii sint legitinii).
Innocent III (fin du xii" siècle) compléta cette théorie et décida que les enfants seraient légitimes, alors même qu'un seul des conjoints serait de bonne foi. La discussion avait été vive sur ce point : beaucoup de jurisconsultes et de canonistes prétendaient que les enfants ne pouvaient être regardés comme légitimes qu'à l'égard de l'époux de bonne foi; vis-à-vis de l'autre on devait les considérer comme adultérins; c'était peut être plus juridique mais à coup sûr moins équitable.
Ce fut à propos du mariage bigamique de Pliilip|>e- Auguste avec Agnès de Méranie qu'Innocent III appliqua en la développant la théorie consacrée par Alexandre JII. Philippe-Auguste avait répudié sa première femme Ingelburge, princesse de Danemark, et lait casser ce mariage par l'autorité ecclésiastique; mais le Saint-* Siège avait rejeté celte annulation et déclaré adultérin le second mariage. Cependant le pape réunit une sorte de synode afin d'examiner quelle devait être la condi-
lion des enfants issus ^le cette union illégitime. Les prélats décidèrent qu'attendu la bonne foi d'Agnès de Méranie le mariage devait être considéré comme valable à son égard et proclamèrent la légitimité des enfants (').
La théorie créée par le droit canonique en ce qui concerne les efFets civils d'un mariage nul contracté de bonne foi est encore celle qui nous régit actuellement. • Les articles 201 et 202 du code civil en sont le résumé.
§ in. La bigamie dans V ancien droit français.
Le caractère dominant de notre ancienne législation pénale, c'était l'arbitraire, l'absence totale de règles fixes. Le juge jouissait d'une complète liberté dans l'appréciation des infractions et dans l'application de la peine.
Aussi voit-on les parlements prononcer, suivant les époques, contre la bigamie, tantôt la mort, tantôt le bannissement ou les galères. Le plus ancien arrêt que nous ayons sur la question est un arrêt du Parlement de f^aris, du 17 avril 1565, prononçant contre un bigame la mort par pendaison. Les arrêts punissant la bigamie de mort ne sont, du reste, pas rares. On peut citer ceux du Parlement de Bretagne du 23 août 1567 et du Parlement de Paris du 12 février 1626 (').
(^) On trouve de nombreuses npplicalions de In même théorie dans un grand nombre de nos anciens auteurs, notamment dans Denisarl, Coll. de décis» nouvelles, v® Légiiimalion^ n. 20; Rousseau de La Combe, lùscueil de jurisprudence civile, y** Légitimation, secl. 2; Merlin^ UéjK, vo Légitimité, sect. 1, § 1.
(•) V. Merlin, Répertoire, v® Bigamie, u. 1.
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On trouve au xviii* siècle un certain nombre d'arrêts prononçant des peines moins graves, le bannissement ou les galères : Paris, 24 septembre 1711 ; 17 mars 1712 ; 11 septembre 1717 (; *I6 mai) 1727 et 13 juillet 1778 0.
Ordinairement le coupable subissait comme peine accessoire l'exposition publique au pilori ou au carcan, pendant trois jours de marché, disent certains auteurs. Une coutume ridicule voulait qu'on attachât aux hommes « autant de quenouilles qu'ils avaient de femmes et aux femmes autant de chapeaux qu'elles avaient de maris » (•).
Bien qu'un arrêt du Parlement de Paris eût décidé que l'on ne pouvait prononcer la peine de mort contre un bigame, aucune loi ne la prévoyant expressément, il semble que les auteurs aient continué à l'admettre même après cette époque au cas où la bigamie se présentait avec des circonstances aggravantes, telles que la minorité de la seconde femme ou le (aux, ou bien lorsque le coupable avait con-tracté trois mariages simultanément (*).
Quant à la complicité des fonctionnaires civils ou religieux ou des témoins, les arrêts n'en parlent point.
Le conjoint de l'absent pouvait contracter un mariage valable lorsque le bruit de la mort de l'absent avait couru, ou lorsqu'un long temps s'étant écoulé depuis sa disparition on avait juste sujet de le croire décédé.
(*) Jvtirnal des audiences, VI, p, 440.
(') Cités par Sebire et Carteret, EncycL du dr,, \o Bigamie.
(») V. Muyart de Voiiglans, Lois criminelles de la France, p. 225.
(*) V. Deuisart, Coll. déc, nouv.y v« Bigamie, § 4.
§ IV. Droit intermédiaire.
Arrivons au droit intermédiaire et au code du 25 septembre 1791. A l'égard de la bigamie il décidait que a toute personne engagée dans les liens du mariage qui en contracterait un second avant la dissolution du premier, serait punie de douze ans de fers » (2' partie, tilre II, sect. l, art. 33).
Il est à remarquer que le législateur de 1791, s'il punit la bigamie, ne punit pas Tadultère. Cette diiïérence s'explique si Ton tient compte de ce fait que Ton était à une époque de réaction violente contre la conception ancienne du mariage. Pour le législateur de la Révolution, le mariage n'est plus qu'un contrat de pur droit civil ; la violation de ce contrat, c'est-à-dire l'adultère, n'est elle-même qu'un fait purement civil n'ayant d'autre effet que d'amener la résolution de l'engagement matrimonial. L'époux offensé recevra satisfaction en demandant son divorce. Au contraire, la bigamie constitue une fraude à l'égard de la société et non plus seulement à l'égard de l'un ou l'autre des conjoints.
On sait que les lois du 20 septembre 1792 et du 4 floréal an II organisèrent le divorce sur une vaste échelle; les causes qui l'autorisaient furent multipliées à l'ialini ; on alla jusqu'à permettre non seulement le divorce par consentement mutuel, mais mêfne la répudiation pour cause d'incompatibilité d'humeur. L'une des causes prévues par la loi de 1792, avait été l'abandon du mari par la femme et réciproquement, pendant deux ans et l'absence sans nouvelles de l'un ou de l'autre
l ans. La loi du 4 floréal an II alla plus loin cette voie en abaissant le délai de Taban-
ans à six mois, de sorte qu'il suffisait à Kix de présenter à Tolficier de Tétat-civil constatant que sa séparation d'avec Tautre
mois au moins pour pouvoir contracter un âge valable. On en revint peu de temps i de 1792.
le donc de voir malgré cette facilité prodiivorces, te législateur de 1791 édicter une sévère contre la bigamie. Un relâchement îrable de l'institution du mariage aurait dû
conduire à n'attribuer qu'un caractère de u moins douteuse à un pareil fait, ns toutes les œuvres de réaction aveugle, e parfois de l'incohérence et de l'illogisme de la période intermédiaire.
P'P»il""rHI'll
DES ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS DU CRIME DE BIGAMIE
La loi civile défend de contracter un second mariage avant la dissolution du premier. La sanction civile de cette défense consiste dans la nullité absolue de cette seconde union et s'applique aussi bien au cas où cette violation n*est pas intentionnelle qu'au cas où elle l'est. Mais lorsque sciemment et volontairement la loi civile a été enfreinte, la loi pénale intervient. Là, comme en toute matière criminelle, l'intention de violer la loi est un élément nécessaire de l'incrimination, un acte ne pouvant être puni lorsqu'il n'est que le résultat d'une erreur de fait, malgré ses conséquences dommageables. Le crime dé bigamie peut donc se définir le fait d'avoir volontairementetsciemmentcontracté un second mariage avant la dissolution du premier.
Nous avons donc à analyser successivement ces trois éléments constitutifs de l'inlraction :
1** Le lien d'un premier mariage ;
2* Un second* mariage contracté avant la dissolution du premier ;
3** L'intention criminelle.
S L Existence d'un premier mariage.
S'il est dissous au moment où le second est célébré, ce dernier est absolument légitime ; à cette règle que
Ton peut conlraclier mariage autant de fois qu'on le veut à condition que chacun de ces mariage soit postérieur en dale à la dissolution du précédent, la loi n'a apporté qu'une exception : nous voulons parler du délai de viduité impose à la veuve. Aux termes de Tart. 228 C. civ. : a La femme ne peut contracter mariage qu'après dix mois révolus depuis la dissolution du premier ». Cette disposition qui constitue un empêchement momentané de mariage s'explique et par des raisons de convenance et par la nécessité de prévenir la confusion de part ; elle présente du reste des différences essentielles avec Tempèchement résultant de l'existence d'un premier lien; le premier s'applique seulement à la femme et ne constitue qu'une simple prohibition dépourvue de toute sanction civile, tandis que le second s'applique à toutes personnes et entraîne la nullité ; l'empêchement résultant du délai de viduité n'a de sanction pénale que contre l'officier de l'état civil qui, aux termes de l'art. J94 du code pénal, a sera puni de 16 à 300 fr. d'amende lorsqu'il aura reçu avant le temps prescrit par l'art. 228 C. civ., l'acte de mariage d'une femme ayant déjà été mariée.
C'est donc. la coexistence à un moment donné de deux unions légitimes qui constitue la bigamie; d'où il faut conclure qu'elle ne serait pas effacée par suite de la dissolution du premier mariage survenant même immédiatement après la célébration du second ; il suffit qu'ils aient coexisté un instant de raison pour que l'infraction soit constituée.
Trois événements peuvent mettre fin au mariage ; ce sont la mort de l'un des conjoints, le divorce et l'an-
nulalion prononcée par Ja juslice. Nulle autre circonstance, ni fa séparation de corps, ni Tabsencc quelque prolongée qu'elle soit ne peut rendre leur liberté aux époux et leur permettre de se remarier.
Avant la loi du 31 mai 1854 portant aboli tioii de la mort civile, le condamné frappé de cette peine perdait le droit de contracter un mariage valable et s'il était marié son mariage était dissous ; son conjoint pouvait donc contracter une nouvelle union. Toutefois, au cas où la condamnation avait eu lieu par contumace, les effets de la mort civile n'atteignaient le condamné qu'après l'expiration d'un délai de cinq ans à partir de l'exécution par effigie de la condamnation. Si donc le contumax se remariait pendant ce délai de grâce, son second mariage était nul comme entaché de bigamie, puisque le premier n'élait pas définitivement dissous. Après ce délai, le premier mariage était, il est vrai, annihilé, mais alors l'incapacité de contracter une union légale frappait le condamné (').
Telle était la situation de l'individu condamné par contumace à une peine entraînant mort civile, tel était l'un des tristes effets de cette peine absurde et inhumaine que la* loi du 31 mai 1854 est venue heureuse ment rayer de nos codes. Nous n'entrerons pas davantage dans le détail des controverses qu'elle avait fait naître au point de vue spécial qui nous occupe, car elles n'off'rent plus qu'un intérêt rétrospectif.
Nous avons dit que l'annulation d'un mariage rend possible la célébration d'un second ; reste à savoir si
(') Eu ce sens Cass., 18 février 1819, S., 19. 1. 348.
Ton doit considérer comme bigame celui qui se remarie sans qu'il y ait eu jugement de nullité, mais alors qu'en fait le premier mariage était atteint d'un vice pouvant entraîner son annulation.
Examinons, tout d'abord, Thypothèsc où le premier mariage serait non seulement nul ou plus exactemejit annulable, mais même inexistant, c'est-à-dire dépourvu d'une des conditions nécessaires à sa formation; en pareil cas, la question ne peut faire aucun doute. N'ayant pas d'existence juridique, n'étant qu'une vaine apparence, un tel acte n'a pas besoin d'être annulé. Du reste, l'art. ,340 C. pén. parle d'un second mariage contracté avant la dissolution du premier; or, la dissolution d'un contrat implique nécessairement son existence préalable. Sans doute, l'individu qui se remarie danâ de telles conditions doit faire reconnaître publiquement l'inexistence de son premier mariage s'il veut que Ton reconnaisse l'existence du second; mais, est-ce à dire que l'absence de cette formalité pourra entraîner contre lui une accusation de biganiie? Evidemment non, puisque cette même omission ne pourrait entraîner la nullité du second mariage et ne constituerait pas même le plus léger vice à l'égard de ce dernier et de ses effets civils.
L'inculpé, le prévenu ou l'accusé de bigamie peut-il également opposer les nullités dont son premier mariage se trouvait vicié et la criminalité du second disparaît-elle en pareil cas? Telle est, à proprement parler, la question. En ce qui concerne les nullités absolues, c'est-à-dire les nullités ineffaçables et imprescriptibles et pouvant être invoquéers par tout intéressé,
il ne peut y avoir et il n'y a aucune contestation. Les auteurs et la jurisprudence sont unanimes à décider qu'en pareil cas il ne peut être question d'incrimination et, qu'en tout état de cause, soit devant le jug'î d'instruction, soit devant la Chambre des mises en accusation, soit devant la Cour d'assises, Paccusc est recevable à opposer l'exception tirée de cette nullité; ils ne se divisent que lorsqu'il s'agit de décider si ces juridictions criminelles sont compétentes pour l'examiner elles-mêmes ou si elles doivent en renvoyer la connaissance aux juges civils. C'est là la difficulté la plus sérieuse de notre matière; nous l'ctudierons plus loin. Pour le moment, nous ne nous occupons que de la question de culpabilité.
Le prévenu ou l'accusé de bigapie peut-il aussi se prévaloir des nullités relatives de son premiermariage, en supposant qu'elles lui soient personnelles et qu'elles ne soient pas couvertes? D'après la cour de cassation, on ne saurait lui reconnaître ce droit parce que cette nullité ne peut avoir pour effet d'écarter la culpabilité. Telle est la théorie solennellement enseignée par la note secrète sur les Questions préjudicielles rédigée en 1813 par le président Baris et approuvée à l'unanimité par la cour. Avant de discuter l'opinion de la cour suprême, nous ne pouvons mieux faire que de transcrire le fragment de cette note consacré aux nullités invoquées par un accusé de bigamie. Bien que cette note ait été rédigée spécialement en vue d'élucider des questions de compétence, elle tranche incidemment, comme on va le voir, la question d'incrimination. Voici ce fragment : -
a N" 8. Si un individu accusé de bigamie propose pour moyen de défense la nullilé.de son premier mariage, la chambre d'accusation ou la cour d*assises devront-elles surseoir à la mise en accusation ou à la condamnation et envoyer devant les tribunaux civils pour y être préalablement statué sur la validité de l'acte de mariage?
» Cette question se décide par une distinction : ou bien il s'agit d'une nullité absolue, c'est-à-dire d'une de ces nullités à raison desquelles le ministère public peut et doit demander la nullité du mariage, ainsi qu'il est prescrit par l'art. 190 C. civ., et qui sont rappelées dans l'art. 184 du même Code, sous la modification portée dans Part. 185, et, dans ce cas, il y a lieu à surseoir et à renvoyer devant les tribunaux civils. La nullité absolue n'opère pas en effet une simple résolution ou dissolution du mariage : elle fait que ce lien n a jamais existé, et, d'après l'art. 340 C. pén., il n'y a crime de bigamie que dans* un second mariage contracté par celui qui est engagé dans les liens d'un premier mariage. Ce genre de nullité qui exclut, quand la nullité existe, le fait de la prévention ou de l'accusation, ne peut être jugé par les tribunaux criminels, parce que l'état civil du prévenu dépend du jugement qui doit être porté et que ces tribunaux civils, d'après l'art. 326 C. civ., sont seuls compétents pour statuer sur les questions d'état.
» Ou bien la nullité proposée par le prévenu de bigamie contre son premier mariage n'est que relative, c'est-à-dire qu'elle ne rentre pas dans les art. 144, 147, 161, 162 et 163 C. civ,, ledit art, 144 appliqué avec la
modiricatk)n de Tart. 185, et, dans ce cas, il n'y a lieu ni à sursis ni à renvoi. 1/exception de celle espèce de nullilé, fût-elle prouvée, ne détruirait point Taccusation, parce que si le mariage pouvait être dissous par un jugement sur cette nullité, il n'en était pas moins valable jusqu'à ce que cette dissolution fût prononcée par les tribunaux. Le prévenu était donc jusqu'alors engagé dans les liens d'un précédent mariag'e. Son second mariage l'a donc rendu coupable de bigamie tel qu'il est caractérisé par l'art. 340 C. pén. ».
Observons tout d'aboi*d que cette théorie n'a trouvé que de très i*ares partisans dans la doctrine (*). C'est qu'en effet elle est en opposition manifeste avec les principes qui régissent les nullités de mariage et l'effet des jugements qui les prononcent. Quelle que soit la cause en vertu de laquelle un mariage est annulé, l'effet de cette annulation est le même : le mariage est censé n'avoir jamais existé. Les nullités absolues ne diffèrent des relatives qu'en ce qu'elles ne sont pas susceptibles d'être couvertes, et que tout intéressé, le ministère public en tête, peut l'invoquer tandis que les secondes sont réservées à certaines personnes (à l'un ou à l'autre des époux, à leurs ascendants ou au conseil de famille) (art. 180 à 183 C. civ.). Est-ce la une différence qui puisse rejaillir sur la nature et l'elïet du jugement résultant de ces nullités, de telle sorte que, dans le cas de nullité absolue, il faudrait considérer le mariage comme n'ayant jamais existé, tandis qu'au cas de nullité relative, il devrait, même après l'annu-
(') Ou peut ciler : Carnol, Instruction criminelle, l, n. 57, et Bourguignon, Jurisprudence 4^9 codes criminels.^ I, n. 5 et 6.
lation, être considéré comme ayant produit ses effets jusqu'au jour du jugement? Evidemment non, une pareille proposition est contraire aux principes et ne repose sur^aucune base. Et cependant cette manière de voir seule pourrait justifier la théorie de la cour de cassation. Ce postulatum écarté, toute cette théorie secroide. En effet, même en admettant avec la jurisprudence que les mariages nuls de nullité absolue ne produisent aucun lien, tandis que ceux qui ne sont cnlachés que d'une nullité relative sont valables provisoirement, ce qui est une pure subtilité ainsi que nous allons le voir, cela n'empêcherait pas que, dans ce second cas, la prévention ou l'accusation dût nécessairement tomber. Car si l'on suppose qu'avant toute ])oursuite le prévenu aitobtenu l'annulation du mariage, toute inculpation devient impossible, puisque l'un des éléments de l'infraction disparaît; de même, si cette annulation est obtenue au cours des poursuites. Dès lors, comment empêcher le prévenu de faire valoir un moyen qui, une fois prouvé, doit nécessairement avoir pour résultat de réduire l'infraction à néant?
Du reste, ainsi que nous venons de le dire, c'est une pure subtilité de prétendre qu'au cas de nullité relative le mariage doit être présumé valable tant que l'annulation n*en est pas prononcée et de refuser à cette dernière tout effet rétroactif pour ne l'accorder qu'au jugement basé sur une nullité absolue. Ce qui est vrai, et la jurisprudence l'a reconnu maintes fois, c'est que tout mariage entaché de nullité est présumé jusqu'à soaannulation former un lien légal, car il n'y a pas de nullité de plein droit; il y a toujours, comme
-elle disait Tronchet, lors de la discussion du code civil, une apparence qu'il faut, détruire. Que la nullité soit absolue ou relative, il faut un jugement pour substituer la vérité à la présomption de validité qui s'attachait provisoirement au mariage, et, dans tous les cas^ cette vérité déclarée remonte au jour même de la célébration.
On peut encore invoquer, contre l'opinion professée par la note de 1813, l'autorité de l'ancien droit, qui ne voyait un fait de bigamie que dans la coexistence de deux mariages valables; on ne faisait aucunement la distinction entre les nullités relatives et les nullités absolues et l'accusé était toujours recevable à opposer les unes et les autres.
Les paroles de Merlin dans son réquisitoire du 8 août 1811 sont concluantes à cet égard et il eût été certainement préférable pour l'honneur des principes juridiques que la cour de cassation, en rédigeant sa note secrète, suivît l'opinion de son procureur général. Suivant l'éminent jurisconsulte, tout mariage nul empêche le second d'avoir un caractère criminel ; cela résulte des termes mêmes du code pénal, qui parle du lien d'un mariage antérieur ; or, un passage nul n'impose aucun lien ; on ne peut donc étendre la disposition de l'art. 340 à ceux qui, après un pareil mariage, en contractent un second. <k Et de quel droit, dit Merlin, les tribunaux pourraient-ils se permettre une pareille extension? Serait-ce parce que le premier mariage est présumé de droit avoir été contracté valablement ? Serait-ce parce qu'il est présumé former un lien légal tant que l'annulation n'en est pas prononcée ? Mais des présomptions
ne peuvent jamais empêcher leilet de la vérité lorsqu'elle vient à se manifester; elles ne peuvent consé* quemmcnt pas empêcher qu'un mariage reconnu nui par jugement ne soit déclaré tel non seulement à compter du jour de son annulation mais même dès son principe, dès l'instant qu'il a été contracté ».
Telle est la théorie rationnelle ; la cour suprême a fait fausse route lorsque, usurpant le rôle du législateur, elle a voulu réglementer la question. En statuant par voie de disposition générale, elle agissait déjà témérairement ; ce qui est plus certain encore, c'est qu'elle s'est trompée en tranchant ce point de droit à l'aide de distinclions qui ne reposaient sur aucune base.
Nous devons ajouter d'ailleurs que, depuis, la cour de cassation semble vouloir renier sa théorie; en 1867, un arrêt de la cour de Paris rendu dans une affaire d'adultère avait confirmé un jugement du tribunal correctionnel qui refusait de reconnaître le caractère préjudiciel à l'exception tirée de la nullité du mariage qu'opposait la prévenue ; la cour d'appel saisie de l'affaire avait adopté la théorie de la cour de cassation : oc Considérant que les nullités ainsi relevées par la prévenue, sont des nullités relatives; que de semblables nullités, à la différence des nullités absolues, ne sont pas préjudicielles à la poursuite en adultère... Considérant que lors même que son mariage viendrait à être annulé, par suite des nullités qu'elle soulève, elle n'en devrait pas moins être condamnée, si les faits d'adultère inntérieurs à cette annulation étaient prouvés ; la cour confirme, etc. ». Le 13 avril 1867, la cour de cassation, inaugurant une jurisprudence nouvelle, cassa cet arrêt dans
-estes termes suivants : a Attendu qu'il importe peu, au point de vue de Tadullère, que le mariage soit annulé à raison d'une nullité relative ou d'une nullité absolue, que Tune et l'autre de ces nullités prennent naissance au jour de la célébration du mariage ; que leurs effets remontent nécessairement à cette date et sont identiquement les mêmes ; attendu qu'en déniant à l'exception proposée par la défenderesse le caractère d'une question préjudicielle, en admettant, quant aux effets des nullités de mariage une distinction qui nest dans aucune loiel en refusant de surseoir, jusqu'au jugement définitif sur la demande en nullité de mariage, la cour de Paris a formellement viole les art. 336, 337 du Code pénal et 326 du Code civil et méconnu les règles de la compétence ; casse, etc. » (*).
Nous prétendons voir danscetarrêt la négation même de la théorie enseignée par la note secrète de 1813 quoi qu'en dise le commentateur de l'arrêt dans Dalloz. Au point de vue qui nous occupe, l'adultère ne diffère pas de la bigamie; dans l'un et l'autre cas, il y a une violation d'un lien de mariage, un manquement à la loi jurée, manquement sanctionné par une disposition pénale; et dans les deux cas, la validité du mariage est une condition essentielle de l'infraction; s'il vient à être annulé par suite d'un vice dont il était atteint, l'infraction disparait. Les deux cas sont complètement assimilables.
Signalons en terminant une application de ce principe : en supposant trois mariages successifs dont le
(») Dalloz, 67. 1. 357.
- fil -
premier était dissous lors de la célébration du troisième et dont le second a été contracté avant la dissolution du premier, il faut décider qu'à Tégard du troisième il n'y a pas bigamie, car Ton ne trouve pas à la charge de Tagent une violation de lien antérieur, puisque le premier mariage était dissous et que le second était nul C).
L'inculpé, le prévenu ou l'accusé peut donc invoquer pour sa défense toutes les nullités absolues dont est vicié son premier mariageettoutes les nullités relatives qui lui sont personnel leset dont i l est encore à temps pour se prévaloir. Quant aux nullités relatives réservées à d'au très que lui, il ne peut les invoquer devant la juridiction répressive, pas plus qu'il ne pouvait les invoquer devant la juridiction civile. Sa culpabilité ne sera atténuée en aucune façon par ce fait que le premier mariage pouvait être annulé sur la demande du premier éj)Oux ou de ses parents, ou de ceux qui lui en tiennent lieu. Ce résultat se conçoit facilement : à l'égard du bigame, ce mariage est parfait et constitue un lien dont il ne peut d'aucune manière de dégager; s'il le viole, il encourt l'application de l'art. 340. 11 est certain que cette impossibilité pour le coupable d'invoquer les nullités relatives qui n'ont pas été établies à son profit pourra produire des conséquences fâcheuses : supposons, par exemple, que la condamnation contre le bigame intervienne avant que les intéressés aient couvert la nullité en question; rien ne les empêchera de l'invoquer même après la condamnation; si elles obtiennent l'annulation, le mariage
(') Cass., 16 janvier 1826, D.,26. 1. 217.
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sera rétroactivement anéanti ; et cette annulation, qui aurait écarté la culpabilité si elle avait précédé la condamnation, n'empêchera pas celle-ci de subsister ; résultat fâcheux pour la justice comme pour le prestige de la chose jugée.
Pour l'éviter, on pourrait prétendre que Taction publique (ou tout au moins le jugement à intervenir sur cette action) doit être suspendue jusqu'à ce qu'il soit certain que Tépoux ou les ascendants en faveur desquels la nullité est établie ne demanderont pas Tannulaiion, par exemple jusqu'à l'expiration du délai d'un an pendant lequel les parents dont le consentement n'a pas été requis peuvent attaquer le mariage, ou jusqu'à l'expiration du délai pendant lequel l'époux qui avait besoin de ce consentement peut l'attaquer également. Mais ce serait là une dérogation grave aux principes. Toutefois le ministère public serait bien libre de suspendre les poursuites jusqu'au moment que nous avons indiqué et en fait l'avantage de cette suspension serait évident.
Certains auteurs (*) se sont demandé s'il ne conviendrait pas de remédier à la conséquence fâcheuse que nous venons de signaler en autorisant l'accusé à appeler dans l'instance criminelle la ou les personnes qui ont seules le droit d'attaquer le mariage et qui tiennent entre leurs mains le sort du coupable, afin de les mettre en demeure d'invoquer ces nullités ou d'y renoncer. Il est cependant bien difficile d'admettre que le coupable puisse ainsi leur forcer la main et Iranslor-
(t) Entre autres Bertuald, Questions préjudicielles, n. 101.
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mer en une obligation ce qui est pour elles une simple faculté.
§ II. Deuxième élément constitutif : le second mariage.
C'est le fait de la célébration du second mariage qui constitue, à proprement parler, l'acte matériel punissable. Est-il nécessaire qu'il soit régulier et valable pour que Tinfraction soit constituée, en mettant à part, bien entendu, la nullité intrinsèquedont, par définition, il se trouve entaché ? 11 est certain que s'il manque de l'un des éléments essentiels à sa formation (différence de sexes, célébration devant un officier public) l'infraction comme le mariage lui-même n'existe pas : il n'y a qu'une intention criminelle non punissable.
Faut-il admettre la même solution au cas où le second mariage est annulable pour une cause autre que cette existence du premier ? Le vice dont il est atteint fait-il disparaître la criminalité ?
La question est délicate, croyons-nous, et ne comporte pas une réponse absolue et invariable. Il est nécessaire, pour la résoudre d'une façon précise, d'établir certaines distinctions. Avant de les exposer, voyons tout d'abord comment elle a été résolue par la doctrine.
M. Bertauld, après avoir posé ce principe bien évident que l'arrêt condamnant le bigame n'implique pas que le second mariage soit valable d'une façon absolue puisque la validité du premier implique la nullité du second, s'exprime ainsi : « Mais si le second mariage avait d'autres vices qui lui enlevassent le caractère d'un mariage légal, il n'y aurait pas bigamie puisqu'il
ny aurait pas coexistence de deux mariages La
condamnation juge donc vis-à-vis de tous que le second mariage n'est pas inficié de nullités absolues ni môme de nullités relatives qu'il ait qualité pour opposer » (*).
M. Le Sellyer adopte la même opinion et s'eflorce de réputer la théorie adverse de MM. Chauveau et F. Hélie : a Nous ne pouvons admettre, dit-il, qu'un second mariage qui eût été nul s'il eût été seul contracté constitue la tentative de bigamie, laquelle serait punissable comme la bigamie elle-même. La tentative de bigamie ne doit être punie que dans les cas où la bigamie consommée le serait, c'est-à-dire dans les cas où il y aurait eu réellement bigamie par le fait d'un second mariage » (").
Dans le même sens que M, Le Sellyer, on peut citer encore M. Hoffman qui ne voit dans ce second mariage annulable qu'une simple intention non punissable et non un acte matériellement criminel (').
Mais certains auteurs enseignent une théorie diamétralement opposée. C'est ainsi que M. Blanche {Etudes sur le code pénal, V, p. 279) pose en principe que de ce que la deuxième union ne peut devenir l'un des éléments de la bigamie qu'autant qu'elle est valable en elle-même, il ne faut pas conclure que si cette union est viciée par quelque irrégularité qui lui soit propre elle ne pourra pas constituer la tentative du crime rentrant dans les termes de l'art. 2 du code pénal. Un peu
(«) Bertauld, Questions et exceptions préjudicielles en matière criminelle, D. 103.
(*) Le Sellyer, Traité de la compétence et de l'organisation des tribunaux répressifs^ II, n. 678 à la noie.
(') HoCTinann, Traité des questions préjudicielles, II, n. 492,
plus loin il ajoute : a II importe peu, d'autre part, à Tinculpé que, outre la nullité résultant de Tunion précédente, le mariage soit entaché d'une autre nullité intrinsèque; en efïet, s'il n'est pas bigame, il a au moins commis une tentative de bigamie » (p. 290).
La même manière de voir a été adoptée par le rédacteur de l'article Bigamie au Répertoire du droit français de Fuzier-Hérman.
Enfin, MM. Chauveau et Hélie expriment une opinion intermédiaire qui nous semble plus juste bien qu'elle ne soit pas suffisamment explicite. « A notre avis, disent-ils, il n'est pas nécessaire que le deuxième mariage ait été régulièrement contracté pour qu'il y ait tentative de bigamie. Il y a en efïet deux espèces de tentatives punissables : la tentative suspendue et celle qui manque son efTet par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur. Or un deuxième mariage, même entaché de nullité autre que celle résultant de l'existence du premier, peut, rfa/i5 certains cas, constituer une tentative ayant manqué son effet par des circonstances indépendantes de la volonté de l'agent » (»).
Dans c^/7^m.çc^/5, disentMM.ChauveauetHélie; cette restriction nous paraît prudente et juste; mais il est regrettable que les éminents auteurs n'aient pas développé leur pensée en précisant quels sont les cas où le second mariage, bien que vicié, constitue cependant le crime de bigamieou tout au moins une tentative n'ayant manqué son effet que par une circonstance indépen-
(') Chauveau et F. Hélio, Théorie du code pénal, IV, n. 1675 à la oole.
danle de la volonté de l'agent, et d'autre part les cas où la culpabilité doit être exclue. C'est ce que nous allons essayer de faire. »
Nous avons à rechercher successivement :
1** A quelles conditions la criminalité' existe, maigre' une nullité' du second mariage ;
2* A quelles conditions elle disparait par suite de la réparation volontaire de V agent ;
1^ A quelles conditions la criminalité existe malgré la nullité du second mariage. — Pour nous, la règle à suivre pour trancher cette question est la suivante : Tout vice dont est atteint le second mariage et dont la gravité est telle qu'elle devait nécessairement entraîner l'annulation et que tout intéressé était admis par la loi à l'invoquer, exclut l'incrimination.
L'énoncé de notre règle montre déjà que nous établissons en cette matière une distinction entre les nullités absolues, c'est-à-dire les nullités qui ne sont pas susceptibles de ratification soit expresse, soit tacite et dont tous les intéressés, y compris le ministère public» sont recevables à se prévaloir, et les nullités relatives, c'est-à-dire celles qui sont réservées à certaines personnes directement intéressées et qui peuvent être couvertes par leur silence ou par leur ratification expresse. Seules les premières pourront quelquefois, mais non toujours, avoir pour effet d'écarter la culpabilité.
Afin d'apprécier la portée et la justesse de notre proposition, envisageons-la successivement suivant que la nullité découverte au cours des poursuites soit par les juridictions d'instruction, soit par la juridiction de jugement est absolue ou seulement relative.
A. Nullités absolues. — Parmi ces nullités, il en est qui n'entraînent pas nécessairement l'annulation du mariage qu'elles entachent; telles sont, par exemple, la clandestinité et Tincompétence de Tofficier de Tétat civil, cas prévus par Tart. 191 C. civ. Ces vices ne sont pas si absolus que l'annulation du mariage doive nécessairement en être la conséquence; ils sont susceptibles de plus ou de moins. Le juge saisi d'une demande en nullité basée sur une cause de cette nature peut user d'un certain pouvoir d'appréciation; il annule ou valide suivant que le vice lui apparaît en fait plus ou moins grave. Si donc un mariage bigamique est nul en outre pour une des causes que nous venons de spécifier, l'infraction existera ou non suivant que le juge (*) chargé de statuer sur cette nullité l'aura reconnue comme assez grave pour entraîner ou non l'annulation.
Il y a d'autre part des vices tels que le juge auquel ils sont soumis se voit obligé de prononcer l'annulation par cela seul qu'il en constate l'existence. Leur force destructive est toujours la même et ne peut être éludée. Telles sont les nullités pour cause d'inceste ou pour cause d'impuberté (•) de Tun des époux. En pareil cas, l'annulation est inéluctable pour le juge. Si donc un individu, inculpé, prévenu ou accusé de bigamie
(*) Nous exnmiaerons plus loin l'imporlante question de savoir si c^est aux juridictions criminelles de se prononcer sur ce point ou s'il faut en confier Texaroen à la juridiction civile.
(*) Notons cependant que toute absolue qu'elle est, celte nullité peut, par dérogation aux principes, être couverte; un mariage ne peut plus élre attaqué pour cause d'impuberté quand les époux ou l'un d'eux a atteint l'âge compétent depuis au moins six mois ou quand la femme impubère a conçu avant l'échéance de six mois (art. 185 C. civ.).
excipe de l'une de ces nullités, la simple constatation de l'existence du vice suffira à faire écarter l'inculpation, la prévention ou l'accusation. Un mariage bigamique contracté au (népris d'un de ces empêchements dirimants ne peut être considéré comme criminel, car il n'aurait pu en aucun cas échapper à l'annulation, et cela même en supposant le premier mariage dissous. A notre avis, il faut voir là ce que la doctrine appelle un crime impossible ; étant données les conditions dans lesquelles s'est trouvé l'agent, il ne pouvait espérer arriver au but qu'il se proposait et qui était de contracter un mariage qui ne fût annulable qu'à raison de l'existence du premier.
B. Nullités relatives. — Le propre d'une nullité relative c'est qu'elle ne peut être invoquée que par quelques personnes en faveur desquelles la loi l'a établie (*) et que, d'autre part, elle peut être couverte par leur rat'fication expresse ou tacite.
Une pareille nullité, proposée par l'inculpé, le prévenu ou l'accusé, n'empêchera jamais qu'il y ait culpabilité. En effet :
Si la nullité ne lui est pas personnelle, il ne peut l'invoquer devant la juridiction criminelle, pas plus qu'il ne pourrait l'invoquer devant la juridiction civile; à plus forte raison le juge, quel qu'il soit, ne peut-il pas la suppléer lui-même. Car un mariage entaché d'une simple nullité relative n'est imparfait qu'à l'égard des
(*) C'est-à-dire l'un ou l'aulre des époux au cas de violence ou d'erreur dans la personne, ou de défaut d'autorisation; les père et mère, ascendants et le conseil de famille au cas où leur consentement était nécessaire et n'a pas été requis (nrt. 180, 182 C. civ.).
personnes admises par la loi à s'en prévaloir; vis-àvis de toute autre personne, c'est un mariage inattaquable.
Si la nullité est personnelle à l^inculpé, le prévenu ou Taccusé de bigamie, il ne peut s'en prévaloir une fois que son crime est découvert; ce serait un moyen trop facile pour lui d'échapper à la répression ; du moment qu'il dépendait uniquement de. sa volonté que la nullité fût efïacée, le silence qu'il a gardé jusqu'à la découverte de l'infraction doit faire présumer son intention de la couvrir. Dès lors l'exception qulil oppose devant la juridiction criminelle n'est qu'une échappatoire et ne peut suifire à exclure la culpabilité.
Enfin si la nullité est déjà couverte au moment où l'on découvre le caractère criminel du mariage, il ne peut plus être question pour le coupable de s'en prévaloir, cela est évident.
2"* A quelles conditions la criminalité disparaît par suite de la réparation volontaire de l'agent.
La question équivaut à celle de savoir quand l'infraction qui nous occupe doit être considérée comme consommée et dans quels cas au contraire elle ne constitue qu'une tentative, soit une tentative suspendue, soit une tentative ayant manqué son effet; car tant qu'une infraction n'est pas consommée, il dépend de son auteur d'échapper à la peine en réparant volontairement le mal qu'il a (ait.
Voyons donc à quelles conditions la bigamie est consommée et nous aurons par là déterminé les cas où elle ne constitue qu'une tentative ayant manqué son effet; nous verrons ensuite s'il peut y avoir en cette matière
un commencement d'exécution punissable, c'est-à-dire, ce que Ton appelle, dans le langage du droit criminel, une tentative inachevée.
Quand la loi punit celui qui contracte un second mariage avant la dissolution du premier, elle entend un second mariage qui soit valable, considéré indépendamment de Texistence du premier, de même qu'elle ne rincrimine qu'à la condition que le premier soit également valable. La bigamie est donc consommée par la conclusion d'un second mariage valable en soi. L'agent ne pourrait donc pas réparer son crime en en demandant l'annulation aux tribunaux civils, pas plus qu'un coupable n'efTace sa culpabilité en se constituant prisonnier. La manifestation de ce repentir pourra en fait lui attirer l'indulgence des juges, mais en droit, la culpabilité reste la même.
Que si le second mariage est entaché de nullité, la bigamie ne pcutpas être considérée comme consommée; il y manque quelque chose pour qu'elle soit parfaite, la validité du second mariage.
Si donc l'on suppose qu'avant toutes poursuites, avant même la découverte du caractère criminel du second mariage, le coupable demande et obtienne devant la juridiction civile l'annulation de ce mariage en se fondant sur la nullité dqnt nous le supposons entaché, le crime disparaît. Si, au contraire, il la demande mais ne l'obtient pas, les juges civils n'ayant pas trouvé la nullité suffisamment grave, l'infraction se trouve consommée par le fait même de cette validation.
Ces deux SQlu^ions concordent avec le principe que
nous avons posé plus haut, à savoir que la criminalité disparaît lorsque le vice du second mariage est reconnu en droit et en fait comme assez grave pour entraîner l'annulation.
Mais, nous objectera t-on, votre solution n'est juste que pour le cas où vous admettez Hnculpé, le prévenu ou Taccusé à opposer cette nullité, c'est-à-dire au cas où elle est absolue. L'annulation prononcée avant toutes poursuites prouve alors, en effet, que la nullité était assez grave pour écarter la culpabilité (et inversement au cas où la juridiction civile a refusé d'annuler). Mais au cas où la nullité qui viciait le mariage était une nullité relative personnelle au coupable, comment admettre que l'annulation obtenue devant la juridiction civile puisse faire disparaître l'infraction, alors qu'au cours des poursuites le coupable, d'après notre théorie, n'aurait pas eu qualité pour opposer cette nullité?
C'est ici qu'apparaît tout Tintérèt qu'il y a à ne pas considérer la bigamie comme consommée lorsque le second mariage est entaché d'une nullité autre que celle qui résulte de l'existence du premier. Au cas où cette nullité est relative et personnelle au coupable. Tinfraction ne sera irrévocablement consommée que lorsqu'il l'aura ratifiée expressément ou tacitement. La consommation du crime dépend donc de lui; s'il demande et obtient l'annulation avant la découverte de la fraude, il répare le mal qu'il a (ait et l'infraction n'est plus qu'une tentative ayant manqué son elïet par la volonté même de son auteur, c'est-à-dire un fait qui, d'après l'art. 2 C. pén., n'est pas punissable.
Du reste, au cas où cette nullité n'est pas personnelle
au coupable mais à son nouveau conjoint ou aux ascendants de celui-ci, l'annulation obtenue en vertu de cette nullité n'effacerait pas le caractère criminel du second mariage. Le crime a manqué son eflet mais c'est alors par suite d'une circonstance indépendante de la volonté de l'agent; il est donc coupable. Tel serait le cas où le second conjoint du bigame n'aurait pas obtenu le consentement de ses père et mère qui lui était nécessaire (V. art. 182 C. civ.). ij'annulation prononcée sur sa demande ou sur celle de ses père et mère (ou de ceux qui lui en tiennent lieu) n'empêcherait pas que le coupable pût ultérieurement être poursuivi et condamné.
Enfin, à supposer que l'on regarde comme complice le second conjoint du bigame qui a consenti au mariage connaissant l'existence du premier («), il faut décider qu'au cas où l'annulation a été prononcé sur la demande du principal coupable en vertu d'une cause de nullité qui lui est propre (toujours avant que des poursuites criminelles aient été exercées contre lui) cette annulation faisant disparaître l'infraction, il ne peut plus être question de punir le complice. La criminalité de sa participation s'évanouit avec celle du fait lui-même.
En ce qui concerne les questions que nous venons d'examiner, la cour de cassation n'a pas eu souvent occasion de se prononcer. Citons cependant un arrêt du 19 novembre 1807 qui concorde en partie avec notre théorie. Un prévenu de bigamie invoquait, entre autres moyens de cassation, la nullité de son second mariage pour défaut de consentement de ses ascendants auquel
(*) C'est là une question que nous discuterons un peu plus loin.
il n'avait pas suppléé par des actes respectueux. La cour de cassation rejeta le pourvoi : « Attendu, dit Tarrêt,que le second mariage ayant les formes extérieures de la loi, sa nullité n'aurait pas couvert le délit et que, dès lors, il n'y avait lieu à aucune question préjudicielle ».
Ainsi, dans cet arrêt, la cour de cassation dénie au coupable le droit de se prévaloir d'une nullité relative, comme nous l'avons nous-même décidé.
Mais, en même temps, cet arrêt semble vouloir indiquer qu'un mariage bigamique, pourvu qu'il ait les formes extérieures de la loi, c'est-à-dire qu'il ait été célébré conformément à la loi, est criminel. Si c'est là ce que l'arrêt veut dire — et il est assez difficile de l'interpréter sûrement, étant donné le peu de précision de ses termes — il ne dit pas assez : car, pour nous, la criminalité de ce mariage disparaît, s'il contient en outre un vice de fond ou un vice de forme absolus et dont la gravité eût suffi à en entraîner l'annulation.
Jusqu'ici, nous ne nous sommes pas occupé du point de savoir s'il peut y avoir, en matière de bigamie, un commencement d'exécution punissable, si l'on peut incriminer les actes qui précèdent la conclusion définitive du mariage frauduleux.
Il est évident tout d'abord qu'en cette matière il y a toute une série d'actes préparatoires dont l'ensemble constitue ce que notre ancienne jurisprudence appelait le conatus remotus, ce que Muyart de Vouglans appelait Ve/fort vers le crime et qui, lors même qu'ils indiquent clairement Tintention criminelle de Tarent,
comme dans le cas qui nous occupe, ne sont cependant pas punissables, parce que par eux-mêmes ils ne constituent pas un trouble social suffisant. C'est ainsi que la signature du contrat d^mariage ne constitue pas un acte d'exécution, mais seulement un acte préparatoire ('). De même le fa't par un individu marié d'avoir effectué des démarches auprès d'olficiers de Tétat civil pour préparer un second mariage, d'avoir requis la publication des bans et la fixation du jour de la célébration ne constituent que des actes préparatoires {*).
MM. Chauveau et Hélie sont d'avis qu'il faut distinguer entre les actes antérieurs à la célébration même du mariage et les actes qui constituent cette célébralion. D'après eux et d'après M. Garraud ('), « la tentative est punissable dès le moment où la célébration étant commencée devant l'oJfîcier de l'état civil procédant à la lecture des pièces indiquées à l'art. 75 du code civil, ces formalités viennent à être interrompues fortuitement ou par une circonstance indépendante de la volonté de l'agent, telle que la révélation par l'époux trahi ou par un tiers d'un précédent mariage ».
La célébration du mariage serait donc l'acte matériel constitutif du délit ; tous les actes la précédant ne seraient que des actes préparatoires. On aperçoit bien une ligne de démarcation entre ces deux séries d'actes : ceux qui précèdent la célébration sont échelonnés dans
(») Cass., 7 friraaire an X. — Villeneuve et Carelle, Coll, nouv,, I.
C) Angers, 29 mai 1829, D. liép., n. 22 ad nolam. — Cass. rej., 23 nov. 1839, D., 40. 1. 386. — Paris, 30 juin 1840, Journ. du Palais, 40. 2. 318.
(») Cfr. Chauveau et Hélie, op. cit., n. 1675 et Garraud, Traité, IV, n. 536.
le temps à des intervalles relativement longs, tandis que ceux qui constituent la célébration du mariage présentent en quelque sorte une unité de temps et de lieu et forment un tout unique. Mais est-ce suffisant pour qualifier ces derniers d'actes d'exécution punissables. Tous les auteurs ne Pont pas pensé. M. Benech (*), par exemple, rejette toute idée de tentative en dehors d'un mariage accompli. D'après lui, il ne peut y avoir de commencement d'exécution dans le sens de l'art. 2 du code pénal en cette matière et cela à cause de la nature même du contrat de mariage, a Le mariage consiste tout entier dans un fait simple, indivisible ; on est tout au-delà ou tout en deçà ; on ne commence pas à être marié pour partie en restant à marier pour une autre partie ». Ce qui prouve bien, d'après le même auteur, qu'il ne peut y avoir de commencement d'exécution punissable, c'est que jusqu'au dernier moment, c'est-àdire jusqu'aux paroles solennelles par lesquelles Tofficier de l'Etat civil déclare les conjoints unis par le mariage, rien n'est irrévocable, et chaque époux reste complètement libre d'arrêter la célébration et d'en annihiler les effets ; il est alors aussi libre que s'il en était resté au lerme des fiançailles ou des réquisitions de publications. Il n'y aurait donc jusqu'au prononcé de l'union que des actes préparatoires.
Mais remarquons qu'il ne faui pas confondre l'exécution du crime et la consommation même du crime ; si cette consommation ne demande qu'un instant de raison et si avant cet instant le résultat à atteindre peut
(*) Benecli, He^'ue de législation^ février 1841, p. 133.
être encore empêché, on peut fort bien concevoir un commencement d'exécution absolument réparable, surtout dans une infraction de cette nature où l'exécution même ne consiste guère qu'en paroles. Finalement, nous apercevons tout au moins un moment où il y aurait commencement d'exécution ; ce serait lorsque sur la demande de l'officier de l'état civil l'époux déjà marié aurait affirmé vouloir s'unir à l'autre partie ; si donc, à ce moment, par hypothèse, l'autre partie opposait à la même demande un refus formel basé sur l'existence d'un premier mariage, ou si une circonstance fortuite venait à révéler la vérité, on se trouverait bien en présence d'une tentative manifestée par un commencement d'exécution, suspendue par une circonstance indépendante de la volonté de son auteur. Telle est notre conclusion.
§ II f. Elément intentionnel. Excuse de la bonne foi.
Pour que le fait matériel de bigamie soit punissable, il laut qu'il ait été accompli en connaissance de cause; il faut le dol, c'est-à-dire l'intention criminelle. Le code de 1791 avait cru nécessaire de s'expliquer sur ce point en termes formels : et En cas d'exécution du crime de bigamie, l'exception de la bonne foi pourra être admise, si elle est prouvée ». Ainsi était conçu l'art. 33 de la loi des 25 septembre-6 octobre 1791, 2® partie, titre II, section 1'"*.
Le code de 1810 n'a pas cru devoir répéter cette disposition L'*orateur du corps législatif s'en est expliqué en disant que si elle n'avait pas été reproduite, « c'était moins pour la défendre que parce qu'il est inutile de
renoncer ; elle est de droit commun ; elle est consignée dans ce principe antérieur à tous les codes, que là où il n'y a point de volonté, il ne peut y avoir de crime ».
Tout ce que Ton peut conclure du s'Ience du code pénal, c^est que la bonne foi de Taccusé ne peut constituer une excuse légale, mais que Texamen de cette question s'impose au jury parce qu'elle est un des éléments constitutifs du crime, et qu'à ce titre elle est implicitement comprise dans la question générale de culpabilité. C'est l'application pure et simple des règles du droit commun en matière criminelle.
Recherchons à présent quelles peuvent être les conditions d'existence de la bonne foi. 11 faut qu'au moment de son second mariage, l'agent ait acquis la conviction que le premier était dissous. La cour de cassation s'était déjà prononcée en ce sens par un arrêt en date du 24 frimaire an XII dans lequel elle déclarait a que la bonne foi susceptible de faire disparaître le crime ne pouvait pas consister dans les motifs quelque forts qu'ils fussent qui pouvaient déterminer à un second mariage pendant l'existence du premier, mais dans l'opinion raisonnable, fondée sur de très fortes probabilités qui porte à croire à la dissolution du premier mariage » (').
Cette question de la bonne foi du bigame étant une question de fait, nous n'avons pas à l'examiner de plus près. Il est cependant un cas qui présente un intérêt particulier; c'est celui d'un second mariage contracté par le conjoint d'un absent.
(*) Cûss., 24 frimaire an XII, S., 7. 2. 806.
La question ile savoir si le conjoint d'une personne absente peut se remarier au bout d'un certain temps écoulé sans que celui-ci ait reparu ou s'il doit être considéré comme engagé perpétuellement dans les liens de son mariage, tant que la preuve du décès de l'absent n'est pas acquise avait varié en droit romain, suivant les époques. Le droit romain ancien avait d'abord décidé que lorsqu'on avait des doutes sur l'existence d'un homme disparu au cours d'une guerre ou fait captif, sa (emme pouvait se remarier après cinq ans. Plus tard, sous l'influence croissante du christianisme, on en vint peu à peu à considérer le mariage comme absolument indissoluble en dehors du décès de l'un des époux, et pour sauvegarder celte indissolubilité, Justinien défendit à la femme de se remarier sans une preuve certaine de la mort de son mari. Ce lut également la règle en droit canonique.
Le droit intermédiaire adopta l'ancienne théorie romaine; la loi du 20 septembre 1792 avait décidé que cinq ans d'absence suffiraient pour rendre au conjoint de l'absent sa pleine liberté. La loi du 4 floréal an II abaissa oe délai à deux ans.
Le code civil n'a pas admis, et avec raison, cette demimesure du délai d'attente. Pourquoi, en effet, établir celte présomption arbitraire de décès après un certain laps de temps et permettre à l'époux présent d'agir comme s'il avait une certitude, alors qu'en réalité l'incertitude continue de régner? C'est à la théorie canonique que le code civil est revertu.
L'absence, quelque longue que soit sa durée, ne peut jamais avoir pour effet de dissoudre le mariage et par
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conséquent n'autorise jamais Tépoux présent à en contracter un nouveau. Mais il pourra y avoir telles circonstances grâce auxquelles Tépoux qui s*est remarié clans ces conditions devra être considéré comme de bonne loi, par suite de sa croyance à la mort de Tabsent. L'incertitude plane sur Texistence de celui-ci ; il n'y a donc pas plus de raisons de déclarer ce mariage nul qu'il n'y en avait de donner à l'époux présent le droit de se remarier. L'empêchement résultant de l'absence ne peut donc être que prohibitif; il ne devient dirimant que lorsque l'existence de l'absent vient à se révéler. C'est en somme ce que décide l'art. 139 du code civil :- « L'époux absent dont le conjoint a contracté une nouvelle union sera seul recevable à attaquer le mariage par lui-même ou par son Fondé de pouvoir muni de la preuve de son existence ». Il résulte de ce texte que, durant l'absence, ni les nouveaux époux, ni le ministère public, ni aucun intéressé ne sont autorisés à attaquer le mariage. La bonne loi du conjoint de l'absent, basée sur la présomption du décès de ce dernier, qui protège son mariage contre toute attaque durant l'absence, le protège lui-même contre toute accusation de' bigamie. Le ministère public ne serait recevable à prouver qu'en l'ait le conjoint a contracté un second mariage connaissant l'existence de l'absent, que lorsque l'absence a cessé ; jusque là, la présomption de bonne foi est invincible.
Avant le rétablissement du divorce en France, la question s'était élevée en doctrine de savoir si le Français marié qui, s'étant fait naturaliser en pays étranger et y ayant obtenu son divorce d'après les lois de ce pays, encourait des poursuites criminelles pour biga-
mie en se remariant en France. Eri pareil cas, en eflet^ si le second mariage était considéré comme criminel, le naturalisé était justiciable des tribunaux français (art. 3, al. 1 C. civ.).
En général, on reconnaissait que la criminalité de l)a nouvelle union était subordonnée à la mauvaise foi de Tagent. S'il s'était fait naturaliser sans autre but que de changer de nationalité et non avec Tintention de conclure une nouvelle union après avoir fait dissoudre la première, on ne le considérait pas comme bigame; au contraire, s'il était prouvé qu'il avait agi par dol et sans autre intention que d'éluder les lois prohibitives du divorce, son second mariage était considéré comme nul et lui comme coupable. C'est du moins ce que l'on pouvait inférer des divers arrêts qui, en pareil cas, avaient annulé la seconde union, la première étant indissoluble d'après la loi française (*). Ces arrêts ne statuaient qu'au point de vue civil et, en fait, les individus dont la seconde union fut annulée, ne furent pas poursuivis criminellement. Cependant/ au point de vue des principes, il est certain qu'un mariage contracté dans ces conditions revêt un caractère frauduleux. *^ Bien que le divorce soit rétabli en France, la question peut cependant se présenter encore; en elïet, les causes qui donnent lieu à une instance en divorce ne sont pas les mêmes dans toutes les législations; ainsi la loi française n'admet pas le divorce par consente-
(>) Y. Cass., 16 déc. 1845, D., ^j6. 1. 7. — V. aussi l'arrêt de la cour de Pdris du 17 juill. 1876, D., 78, 2. 1, et Tarrèt rendu dans la même affaire par la cour de cassation le 18 mars 1878, D, , 78. 1. 201. — Dans le même sens Pari», 30 juin 1877, D., 78. 2. 7.
ment mutuel, tandis que certains codés étrangers l'admettent. Que décider au cas où le Français marié se fait naturaliser à Tétranger afin d'y obtenir, de concert avec sa femme, le divorce par consentement mutuel et se remarie ensuite en France? Nous pensons que le consentement donné par Tépoux resté en France doit avoir pour effet de rendre le divorce opposable à toute personne et exclut par suite la possibilité pour le ministère public en France de demander la nullité de la seconde union.
§ IV. Complicité,
L'art, 340 al, 2 du code pénal porte que l'officier de Tétat civil qui aura prêté son ministère au mariage, connaisant Texistencc du précédent, sera condamné à la même peine que le bigame.
Cette disposition n'est qu'une application pure et simple du principe posé par l'art. 60 G. pr. qui règle les conditions d'existence de la participation criminelle punissable. On se trouve absolument dans les termes du 3® alinéa de cet article qui punit comme complice celui qui, avec connaissance, a aidé ou assisté Tauteur de l'infraction dans les faits qui l'ont préparée ou facilitée ou dans ceux qui l'ont consommée. Dès lors, quelle utilité y avait-il à répéter la règle pour ce cas particulier? Ceux qui veulent à tout prix justifier le législateur du reproche d'inutilité, ont prétendu que le code civil et le code pénal, prévoyant dans certains cas spéciaux des fautes et des négligences de la part d'officiers publics, le silence de l'art. 340 aurait pu faire supposer que la célébration d*un mariage biga-
mique ne pouvait donner lieu à une sanction pénale contre Tolficier public qui Ta célébré; que, iPautre part, les termes de Tart. 340 avaient le nnérite de montrer qu'au cas de bonne foi de Tolficier de Tétat civil, aucune peine ne pouvait lui être inUigce. Mais cela ne résulte -t-il pas aussi pleinement de Fart. 60 qui exige que^ dans tous les cas, le complice ait agi avec connaissance de cause? D'autre part, quelle analogie y a-t- il entre une simple négligence de Toificier public dans Texercice d'une de ses fonctions et son concours volontaire à un acte qualifié de crime par la loi?
M. Garraud (t. IV, n. 538) fait un autre reproche encore à cette disposition qui, selon lui, a le tort de donner naissance à une sérieuse difficulté; elle semble, en eflet, avoir voulu indiquer qu'il n'y a de participa* tion criminelle punissable en matière de bigamie que celle de l'officier public. Mais sans nous préoccuper du caractère restrictif de cet article, voyons si, d'après les principes généraux du code pénal, il peut y avoir d'autres complices en cette matière, si, en particulier, les règles de la participation punissable peuvent s'appliquer au nouvel époux du bigame.
Cette personne peut-elle être regardée comme coauteur du crime? Non, a t-on dit, car les éléments constitutifs de l'infraction ne se retrouvent pas chez elle, puisqu'elle consiste dans la violation d'un précédent ma|'jage par la conclusion d'un second, et que, par r hypothèse, cette personne n'était pas mariée.
Peut-elle être regardée comme complice? Pas davantage, a-t-on dit encore, car elle coopère directement et malériellenîent à l'infraction et que c'est d'elle aussi
bien que du bigame que dépend la consommation de celle infraction; ce n'est donc pas là une participation accessoire.
Ce sont là des arguties; en réalité le conjoint du bigame, loin d'avoir été instrument passif du délit, a été Tinstrument actif et nécessaire de son exécution. La bigamie est le résultat de deux volontés concourant vers un même but; Tune est aussi indispensable que Tautre; par conséquent, si Tune et l'autre volontés sont également éclairées et libres, elles sont en droit également criminelles.
On a objecté contre cette théorie que le silence gardé par la loi sur le point qui nous occupe est d'autant plus significatif que dans un cas analogue, celui de l'adultère de la femme, elle a pris soin de déclarer punissable l'amant de celle-ci (art. 338 C. pén.) et cela précisément parce que les règles de l'art. 60 ne pouvaient seules suffire à l'incriminer et à le faire considérer soit comme complice soit comme coauteur. Nous repoussons cet argument, car, à notre avis, cette incrimination n'a rien d'exceptionnel ; la loi ne pouvait pas laisser impuni celui qui est presque toujours l'instigateur du délit et dont l'intervention est nécessaire à sa perpétration. Tout ce que l'art. 338 contient de dérogatoire au droit commun, c'est qu'après avoir qualifié expressément de complice l'amant de la femme adultère, il édicté contre lui des peines un peu plus sévères que contre la femme, qui cependant, d'après le système du Code pénal, est considérée comme l'auteur principal.
L'argument tiré de cet article se retourne donc contre ceux qui veulent s'en servir; en elïet l'analogie est tel-
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icment grande sur ce point entre Tatlultère et la bigamie que Ton se voit naturellement amené à les assimiler Tun et Tautre.
Mais, nous dira-ton, si vous concluez par analogie vous ne pouvez incriminerque Phommc quia épousé une femme déjà mariée et non la femme qui agit de même, puisque la loi n'cdicte aucune peine contre la concubine du mari. Peu importe, à notre avis; l'absence totale de règles répressives en ce qui la concerne n'est qu'une lacune du législateur, lacune qu'une jurisprudence constante a toujours comblée, et avec raison ; en droit, la culpabilité de la concubine entretenue par le mari au domicile conjugal ne peut pas laire de doute; du moment que l'on admet chez elle une volonté libre et éclairée, celte volonté est criminelle. Pour soutenir qu'elle doit être soustraite à toute répression, il faudrait soutenir qu'elle n'est qu'un simple objet, un être sans responsabilité d'aucune sorte : or, une pareille atfirmalion est-elle admissible?
Reste à savoir s'il (aut considérer h conjoint du bigame comme coauteur ou comme complice. La question est délicate à trancher; d'un côté, en elTfct, ainsi que nous l'avons remarqué plus haut, la coopération de ce conjoint est directe et nécessaire à l'accomplissement de l'infraction; sans sa participation le crime ne se conçoit pas; mais d'un autre côté on ne retrouve pas dans cette participation les éléments constitutifs de l'infraction telle que la loi la définit. Donc, à ne suivre que la rigueur des principes, il est malaisé de décider si cette participation doit être regardée plutôt comme accessoire que comme principale. Mais remarquons que
bien qu'elle soit nécessaire à la consommation du délit elle emprunte cependant sa cri m inalité à celle du bigame, en somme si la coopération des deux codélinquants est la même au point de vue matériel, leur coopération morale n'est pas la même; Tun viole un lien anlérieur existant, l'autre n'en viole aucun ; cette considération doit nous suffire à ne faire envisager que comme complice la personne qui en connaissance de cause a contracté mariage avec une personne déjà mariée. Nous avons d'ailleurs déjà préjugé la question en décidant que l'annulation du mariage bigamique prononcée avant toutes poursuites sur les réquisitions du second conjoint en vertu d'une cause de nullité dont lui seul avait le droit de se prévaloir n'effaçait que sa culpabilité mais non celle de l'auteur principal. 11 n'en serait plus de même si on le regardait comme coauteur du crime.
A part cette hypothèse, la distinction n'offre du reste qu'un intérêt purement doctrinal.
Peut-on considérer comme complices les témoins du second mariage ou l'un d'eux lorsqu'ils ont eu connaissance de l'existence du premier? Nous n'hésitons pas à les déclarer punissables comme complices, car leur participation renferme bien les caractères exiges par l'art. 60, al. 3 C. pén., ils ont en effet assisté l'auteur dans les actes qui ont consommé l'inlraction.
Nous en dirions autant des ascendants dont le consentement était nécessaire à la conclusion du mariage et qui l'ont donné connaissant l'empêchement résultant du lien précédent non dissous. Ils ont aidé l'auteur principal <lans les faits qui ont facilité l'infraction, ils sont donc complices.
Heoiarquons en terminant que le décès ou la démence de Tauteur principal n'em|)êcherait nullement Tun ou Fauli-e de ces complices d-èlre poursuivis, car il irest pas nécessaire, pour qu'un complice soit punissable, que Tauteur principal le soit.
APPENDICE
DES PEINES éDICTBBS CONTRE LA BIGAMIE EN DROIT FRANÇAIS ET ETRANGER
Le code pénal français punit le bigame de la peine des travaux forcés à temps (5 à 20 ans).
Les lois pénales étrangères sont beaucoup plus indulgentes ainsi qu'il est facile de s'en assurer d'un simple coup d'œil :
Angleterre. — Les statuts de Georges IV, C. 31, § 22 s'expriment ainsi : « Si une personne étant mariée en épouse une autre pendant la vie de son conjoint elle pourra être punie soit de sept ans de déportation audelà des mers soit d'un emprisonnement avec ou sans travail dans la prison commune ou maison de correction, pour une durée qui n'excédera pas deux ans ».
Pays-Bas. — L'art. 237 du Code pénal des Pays- Bas (*) promulgué le 3 mars 1881 porte : « Est puni d'un emprisonnement de quatre ans au plus : 1° celui qui contracte volontairement un mariage double; 2* celui qui contracte un mariage sachant que Tautre partie contracte par là un mariage double. Si celui qui contracte un mariage double a tenu cette circonstance
(i; Traduçtioi) 4ç Willcq) Jpaa Wintgem, imprimerie natiopale^ 1883,
cachée pour Tautre partie, il est puni d'un emprisonnement de dix ans au plus ».
Belgique. — L'art, 391 du code pénal belge punit de la réclusion celui qui, étant engagé dans les liens du mariage, en contracte un autre avant la dissolution du premier.
Allemagne. — L'art. 1066 du code prussien punissait le bigame de la réclusion dans une maison correctionnelle ou dans un fort pendant un à deux ans. L'art. 171 du code de rKmpire d'Allemagne promulgué le 15 mai 1871 prononce un maximum de cinq ans de réclusion aussi bien contre le bigame que contre la personne non mariée qui consent à l'cpouser. La bigamie existe alors même que le second mariage aurait été contracté avant l'annulation du premier [Annuaire de législation étrangère, 1872, p. 231 s.).
Autriche- Hongrie, — L'art. 187 du code pénal autrichien punit la bigamie d'un à cinq ans de prison; si le coupable a tenu cachée à la personne avec laquelle il a contracté le second mariage l'existence du premier, il est condamné à la prison dure. — D'après le code pénal hongrois, le bigame et le nouvel époux complice encourent tous deux la peine de trois ans de réclusion. Le ministre du culle qui a célébré le mariage est puni de cinq ans de réclusion s'il a agi avec connaissance de cause et d'un an de la même peine dans le cas contraire (art. 251 C. pén. hongrois, 1878).
Russie. — Tout individu chrétien qui contracte un nouveau mariage avant la dissolution du premier perd ses droits civiques et doit être interné à temps en Sibérie ou çnvoyé dans une compagnie de discipline. Si le
bigame a dissimulé son état et s'est donné pour célibataire, l'internement est à vie; et si pour arriver au même but il s'est servi de pièces fausses, il subit en outre une aggravation de peines d'après les règles établies au cas de cumul de délits (art. 152). Enfin il doit exécuter une pénitence infligée par l'autorité ecclésiastique (V. art, 1654 du C. pén. de 1866),
Celui qui n'étant pas marié contracte mariage avec une personne qu'il sait mariée encourt les mêmes peines que cette dernière, mais au degré immédiatement inférieur (art. 1555).
Les témoins du mariage qui ont connu l'empêcher ment et ont affirmé qu'il n'y en avait pas sont punis des mêmes peines.
Suède. — Le code pénal suédois de 1884 punit la bigamie de six mois à quatre ans d'emprisonnement. Quant au nouvel époux complice, la peine est la même, mais le maximum n'est que de deux ans (ch. XVIII, g 4, 5 et 6).
Espagne. — L'art. 486 du C. pén. de 1870 porte que quiconque contracte une nouvelle union avant la dissolution de la première est puni d'un emprisonnement majeur.
Art. 455 : Celui qui, malgré les liens d'un mariage religieux indissoluble, quitte son conjoint pour passer avec une autre personne une union d'après la loi civile ou vice versa, alors même que le mariage religieux nouvellement contracté n'est pas indissoluble, est passible soit des arrêts majeurs au degré supérieur, soit de l'envprisonnement correctionnel au degré inférieur avec réprimande publique.
Portugal. — La bigamie est punie de la prison majeure temporaire et d'une amende. Le conjoint non marié mais qui connaissait l'empêchement est puni d'après les règles de la complicité.
Italie. — L'arl. 359 du code pénal italien du 30 juin 1889 est ainsi conçu : « Quiconque étant lié par un mariage valide en contracte un autre et quiconque étant libre contracte un mariage avec une auti'c personne valablement mariée est puni de la réclusion ou de la détention d'un an à 4.rois ans. Si le coupable a induit en erreur la personne avec laquelle il a contracte mariage sur la liberté de son propre état ou de l'état de cette personne, la peine est celle de la réclusion de trois ans à sept ans (art. 360). Traduction Lacointa.
Ancien code sarde (1859). — Art. 488 : Quiconque étant uni en mariage légitime en contracte un second, le premier n'étant pas encore dissous est puni de la rélégation pendant 7 ans au moins; sauf les peines plus fortes dans le cas de (aux. Est puni de la même peine, celui qui bien que non marié, s*est uni sciemment à une personne déjà mariée (Voyez une intéressante étude sur cet article et sur le précédent, de M. Grippo, avocat à la cour de Naples, à propos de l'accusation de bigamie dirigée en 1878 contre M. Crispi, président du Conseil des ministres d'Italie, accusation qui fut close par une ordonnance de non-lieu, Journal de Droit international privé, 1878, p. 556).
Etats-Unis. — L'art. 5352 des statuls fédéraux révisés des Etats-Unis interdisant la bigamie est, d'après un arrêt de la cour suprême des Etats-Unis d'octobre 1878, une disposition constitiitJQnpelle qui s'appliq^uc
même aux individus dont la croyance religieuse autorise la polygamie, notamment aux membres de TEglise mormonne (Clunet, Journal de droit international privé, 1880, p. 316).
Une loi du 22 mai 1882, applicable sur tout le territoire des Etats-Unis et destinée particulièrement à détruire la polygamie chez les Mormons, édicté une amende de 500 dollars et un emprisonnement qui ne peut excéder cinq ans contre toute personne qui contracte un second mariage avant la dissolution du premier, sauf le cas où cinq ans se sont écoulés depuis la disparition du premier conjoint et où on a lieu de le croire décédé [Annuaire de législation étrangère, 1883)/
Suisse. — H n'existe pas de loi pénale fédérale contre la bigamie; mais les lois particulières de chaque canton la prévoient et la punissent.
Argovie. — Le code pénal de 1857 punit le bigame d'un à quatre ans de prison et de deux à six s'il a caché à son conjoint sa véritable qualité. L'époux complice est puni de la même peine (art. 76 et 77).
Bâle-uille. — La bigamie est punie de six mois de prison jusqu'à cinq ans de réclusion; l'époux complice est puni de la même peine (art. 87 C. [lén. 1872).
Berne, — La réclusion de deux à cinq ans est prononcée par l'art. 174 C. pén. 1866.
Fribourg. — La loi pénale de 1873 (art. 203 et 204) prononce un à six ans de réclusion.
Genève. — La bigamie est punie par l'art. 283 C. pén^ de 1874 d'un emprisonnement d'un à cinq ans. Le code pénal du canton de Neuchâtel de 1856 est conçu dans
les mêmes termes que celui de Genève^ mais prononce la détention d'un à six uns.
Vaud. — La peine est de trois à huit ans d'emprisonnement.. Elle n*est que de dix-huit mois à six ans si le bigame a lait connaître la vérité à son complice. Ce dernier est puni (art. 206 C. pén. de 1867).
Zurich. — La peine est au maximum de cinq ans de maison de force.
(Emprunté aux Pandectes françaises, v** Big., sect. 4.)
CHAPITRE II
DE l'action publique ET DE l'aCTION CIVILE RESULTANT DE LA BIGAMIE
§ I. De V exercice de V action publique.
Conlormément au droit commun, Texercice de Taclion publique tendant à la répression du crime de bigamie appartient au ministère public; à la différence de ce qui a lieu au cas d*adultère, son droit de poursuite est ici absolu et n'est pas subordonné à la plainte des personnes offensées. Il est facile de justifiei» cette différence.
Tout d'abord, considérées en elles-mêmes, les deux infractions n*olTrent pas le même caractère de gravité. Si l'adultère est une violation du devoir de fidélité imposé aux époux, celte violation est bien plus énergique au cas de bigamie : l'adultère relâche son lien, ie bigame le brise. Mais ce qu'il faut surtout considérer, c'est que l'adultère est, jusqu'à un certain point, un délit d'ordre privé; l'époux offensé est seul juge de la gravité de l'offense qui lui est faite; elle ne devient un délit d'ordre public que lorsque TolTensé Ta fait officiellement connaître à la société; à partir de ce moment, c'est celle-ci tout entière qui est moralement atteinte et qui confie à son représentant, le ministère public, le soin de la réprimer. Au contraire, au cas de
bigamie, Toffense à la société est immédiale, parce qu'elle consiste dans la violation manifeste d'une prohibition d'ordre public.
On pourrait, il est vrai, objecter que l'annulation du mariage bigamique qui peut être demandée par le ministère public peut être regardée comme une satisfaction suffisante envers la société, car le mal résulte principalement du scandale causé par la coexistence de deux mariages. Il faut répondre que du moment que la bigamie est considérée comme criminelle^ îLest logique, si Ton confie à la société le droit de réparer le mal causé, de lui donner également le droit de le punir sans attendre que l'infraction lui soit dénoncée par le principal offensé. Remarquons d'ailleurs que l'annulation du second mariage, qui à elle seule constitue un commencementde répression, ne peut pas toujours être poursuivie par le ministère public : aussitôt qu'il n'y a plus scandale, ce qui se produira au cas de décès du conjoint délaissé ou du nouveau conjoint du bigame, le ministère public perd le droit de requérir cette annulation (*) ; en pareille hypothèse, s'il était obligé d'attendre une dénonciation du premier ou du second cpoux pour pouvoir poursuivre criminellement, on risquerait fort devoir la prohibition de l'art. 147 du code civil demeurer sans sanction civile ni pénale puisque l'une et l'autre seraient laissées entre les mains des parties offensées.
Les lois pénales atteignant tous ceux qui se trouvent sur le territoire français (art. 3 C. civ.), l'action publi-
(») V. Baudry-Lncantinorie, Précis de Droit civil, 4e édil., I, n, 533 1/1 fine.
que pourrait être dirigée même contre les individus dont la loi personnelle autoriserait la^^Iygamie, s'ils contractaient en France un second mariage avant la dissolution du premier.
Sous Tempire de Tancienne règle de Tart. 7 du code d*instruction criminelle qui ne permettait pas d'atteindre les crimes commis par un Français contre un étranger eu pays étranger, on se demandait si ce Français qui, avant la dissolution de son premier mariage en contractait un second à l'étranger avec une étrangère pouvait être poursuivi en France. La ditliculté était, en effet, de savoir si Ton devait considérer la nouvelle épouse du bigame comme ayant acquis la qualité de Française en vertu de Part. 12 du code civil, ou s'il (allait continuer à la considérer comme étrangère, le mariage n'ayant pu, en raison de sa nullité absolue, lui conférer cette qualité. Les auteurs étaient divisés sur la question. Avec le premier système, les tribunaux français étaient aptes à juger Tinfraction après une plainte préalable de l'étrangère devenue Française et sous les autres conditions exigées par l'art. 7. Avec le second système aucune poursuite n'était possible. On objectait contre cette dernière théorie que, malgré sa nullité absolue, un mariage produit ses effets jus* qu'à son annulation, et] que, du reste, en supposant l'étrangère de bonne foi, le mariage était putatif à son égard et devait en conséquence lui conférer la qualité de Française. Elle pouvait donc porter plainte en France et mettre ainsi l'action publique en mouvement.
Toute controverse a au jpurd'liui. disparu-, L'af.t- 5 dy
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code d'instruction criminelle modifié par la loi du 27 juin 1866 punit ifidifféremment les crimes extraterritoriàux commis par un Français soit contre un de ses compatriotes, soit contre un étranger. 11 sera donc toujours punissable en France en supposant remplies les conditions générales exigées par Tart. 5 alin. 3 et 5 du code d'instruction criminelle.
L'étranger qui déjà marié à l'étranger contracterait un second mariage en France serait justiciable des tribunaux français, car la célébration de cette union constitue àelle seule le fait délictueux (jugé en ce sens Cass., 20 novembre 1828, S., 29. 1. 115).
^11. De l'étendue de la compétence des tribunaux répressifs en ce qui concerne les questions de nullités de mariage sou^ levées au cours d'un procès criminel de bigamie.
Un prévenu ou un accusé de bigamie excipe de la nullité de l'un ou de l'autre de ses mariages. Quelle sera la juridiction compétente pour statuer sur cette nullité ? Sera-ce la juridiction criminelle ou celle-ci sera-t-elle obligée de surseoir au jugement et de renvoyer l'examen de cette exception à la juridiction civile ? En un mot, y a-t-il ou non question préjudicielle ?
Trois systèmes se sont formés sur cette question, la plus importante de toutes celles que soulève la matière. Nous allons les examiner successivement.
Celui qui a trouvé le plus de partisans dans la doctrine et qu'a adopté la cour de cassation peut se résumer ainsi : La juridiction criminelle ne peut se prononcer elle-même sur l'exception tirée de la nullité du
premier mariage, mais elle est compétente en ce qui concerne la nullité du second et a pleine qualité pour en apprécier la gravité. Nous allons essayer de le justifier.
Il est un principe général qu'il ne faut jamais perdre de vue quand il s'agit delà compétence respective des tribunaux civils et des tribunaux répressifs, c'est celui que Ton énonce ainsi : le juge de Taction est juge de Texception. Mais comme toute règle, celle ci comporte des dérogations; c'est ainsi que, loi'squ'une question de propriété immobilière est soulevée au cour d'un procès pénal, le tribunal répressif doit renvoyer cette question aux juges civils (note de 1813, art. 182 Code forestier, art. 59 loi du 15 avril 1829 sur la pèche fluviale). A part les exceptions consacrées par la loi, la règle est aussi large que possible; non seulement les tribunaux criminels ont le droit de statuer sur toutes les questions accessoires et incidentes qui viennent se grefier sur le fond du procès pénal, mais ils ont même pleine et entière compétence pour prononcer sur toutes les questions de droit soulevées, et qui sont de nature à faire disparaître, à modifier ou à aggraver l'infraction alors même qu'ils seraient incompétents pour statuer sur ces mêmes questions considérées indépendamment du fait principal auquel elles se rattachent. V. en ce sens Cass., 27 novembre 1812, D., III, p. 497.
Voyons donc, en ce qui concerne chacun des mariages qui constituent l'infraction, si cette règle doit s'appliquer ou si les principes exigent que l'on y déroge.
Quant au second mariage contracté avant la dissolusr, il constitue Télément matériel du crime,
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le corps du délit. Si donc le prévenu ou l'accusé de bigamie en conteste l'existence, le juge criminel se trouve en présence d'une question de fait pure et simple qu'il doit résoudre lui-même, puisqu'il a à examiner tous les faits de la cause. Si l'accusé se borne à opposer pour sa défense la nullité de ce mariage, il y a encore là pour la juridiction criminelle (juridiction d'instruction ou de jugement) une question de fait à résoudre et cette question ne sort pas de sa compétence puisqu'elle se rattache directement à l'élément matériel de l'infraction; ce sera donc à elle de décider souverainement si cette cause de nullité une fois vériGée exclut la culpabilité en faisant disparaître la matérialité même du crime, ou si, au contraire, elle ne l'exclut pas.
On a objecté contre cette solution l'art. 326*C. civ., aux termes duquel les tribunaux civils sont seuls compétents pour statuer sur les réclamations d'état. 11 faut conclure, dit-on, de la généralité de ces termes, qu'il se réfère à toutes les questions qui intéressent la constitution de la famille, donc aussi bien aux questions d'état d'époux qu'aux questions de filiation ; d'où il résulterait que les tribunaux civils peuvent seuls connaître des nullités de mariage opposées par l'accusé de bigamie, qu'il s'agisse du premier ou du second mariage. Mais il est, au contraire, presqu'universellement admis que les termes réclamations d'état ne visent que les questions de filiation légitime, a C'est au titre : De la paternité et de la filiation que ces articles appartiennent, dit M. Demolombe, et ils se trouvent ainsi limités par tous les articles qui les entourent, non moins que par les motifs particuliers qui les ont fait
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introduire ». En outre, Fart. 326 constitue une dérogation au principe que le juge de l'action est juge de Texception, puisque les juridictions autres que les tribunaux civils ne peuvent connaître de ces questions, même incidemment. Or, en matière de dispositions dérogatoires au droit commun, l'interprétation restrictive est de rigueur. D'ailleurs, même en admettant que Tart. 326 visTe aussi les questions d'état d'époux, il ne pourrait recevoir d'application que lorsqu'on se trouve en présence d'un délit de suppression d'état d'époux ; car Fart. 326 ne peut être séparé de celui qui le suit. Or l'art. 327 vise expressément et exclusivement le délit de suppression d'état et décide que l'action publi* que qui en résulte ne pourra prendre naissance que lorsque la question d'état aura été jugée par les tribunaux civils. On ne peut donc pas faire de l'art. 326 une règle générale et absolue attribuant une compélence exclusive aux tribunaux civils en ce qui concerne les questions d'état. 11 n'est que le complément de l'art. 327 et pas autre chose.
Du reste, ceux qui pensent que les tribunaux criminels sont incompétents en ce qui concerne les nullités du second mariage . n'ont pas réfléchi que l'art. 326 même suivant leur interprétation ne pouvait justifier cette incompétence qu'à l'égard du premier mariage, qui seul intéresse la constitution de la famille ; car lorsqu'il s'agit d'une accusation de bigamie, la validité ou la nullité du second n'intéresse que la culpabilité ; il ne s'agit en aucune façon d'annuler ou de valider cette seconde union, mais simplement de voir si elle a été contractée au mépris d'un lien antérieur valable ;
c^est donc seulement ce lien antérieur qui peut influer sur le maintien ou l'annulation du second et qui, par suite, intéresse à proprement parler la constitution de la famille.
Remarquons que les auteurs qui admettent la compétence des juges criminels en ce qui concerne le second mariage ne s'entendent pas tous sur la raison d'être de cette compétence et ne la justifient pas de la même manière. Cette dissidence provient de ce que les uns considèrent la nullité accessoire du second mariage comme excluant la criminalité, les autres comme ne la faisant pas disparaître ; pour ces derniers (MM. Chauveau et Hélie) (*), la nullité ne faisant pas nécessairement cesser la criminalité, il est clair qu'il est inutile d'en renvoyer l'examen aux juges civils ; quant aux premiers, ils arrivent au même résultat en considérant que l'exception de nullité tend à faire disparaître l'infraction et que du reste elle se rattache au fait même qui la constitue, qu'ainsi la compétence de la juridiction criminelle est hors de doute (*).
Passons au premier mariage: d'après le système que nous défendons, la juridiction répressive est incompé* tente pour en apprécier la validité ; l'exception proposée par le prévenu ou l'accusé de bigamie est une question préjudicielle qui doit être résolue par les juges civils.
Merlin, qui le premier a introduit cette distinction
(») Chauveaii et Hélie, op. cit., IV, n. 1678.
(«) V. Le Sellyer, Traité de la compétence et de l'organisation des tri' banaux répressifs ^ II, d. 678. — Mangin, De l'action publique, l, n. 193.
entre les nullités du premier mariage et cell le basait sur cette idée que le second mar crime lui-même, le juge criminel est cor en apprécier l'existence ou la validité ts premier ne constituant pas le Fait même tion, n'étant qu'un fait purement civil de> à sa compétence ; c'était l'application du [ préalablement par lui, que toutes les fois invoque pour sa défense un fait purement doit surseoir au jugement et renvoyer la • de ce fait au juge civil ('). Presque tous le adopté les conclusions de Merlin ; mais ce repoussé les motifs, et avec raison.
D'une part, en effet, le premier mariage des éléments du crime, puisque, sans lui, or, si suivant les paroles de Merlin, la co juge criminel ne doit être limitée en aucun ce qui concerne les éléments du crime, ell dre rationnellement aussi bien aux nullité que du second mariage.
D'autre part, dire que le juge civil est tent pour connaître d'un acte ou d'un f civil, invoqué par un accusé et qui,reconni faire tomber l'accusation, c'est transtori générale ce qui ne doit être qu'une excep dans lesquels le juge répressif est tenu d statuer sur le fond du procès en attendai d'une question confiée au juge civil, sont dérogations au droit commun.
(1) Merlin, Répertoire, y^ Bigamie, n. 11 •
Si l'on fondait sur ces seules raisons Tincompétence du juge criminel dans le cas qui nous occupe, la conclusion serait au moins douteuse. Mais nous trouvons dans deux articles du code civil un argument fort résistant.
Ce sont les articles 188 et 189. Le premier dispose a que Tépoux au préjudice duquel a été contracté un second mariage peut en demander la nullité du vivant même de Tépoux qui était engagé avec lui ». — Le second porte que a si les nouveaux époux opposent la nullité du premier mariage, la validité ou la nullité de ce mariage doit être jugée préalablement d.
Ainsi lorsque les nouveaux époux opposent la nullité dn premier mariage en réponse à Tattaque du conjoint délaissé, il n'y a pas là une exception se liant à rinstance principale, mais bien une question préjudicielle de la solution de laquelle doit dépendre celle de la demande originaire. Elle forme à elle seule une nouvelle instance entièrement distincte de celle qui lui a donné naissance. La décision qui doit intervenir en ce qui concerne la nullité du premier mariage tient nécessairement en suspens la demande en nullité < 5, pour la raison bien évidente que si la pre-
I ononcée, il y a une fin de non-recevoir ab-
solue contre la seconde.
Si ce moyen de défense constitue devant la juridiction civile une question préjudicielle, on ne conçoit guère que devant la juridiction criminelle il puisse changer dénature et ne doive être considéré que comme une exception ordinaire, car on arriverait ainsi à attribuer aux tribunaux répressifs une compétence plus éten-
wmvm^
due en ce qui concerne les faits ou actes civils qui surgissent au cours d'un procès pénal qu'aux juges civils, résultat peu conforme à la logique. Qu'il s'agisse d'une action criminelle ou d'une action civile, la nullité du premier mariage produit dans les deux cas un effet analogue, sinon identique ; elle repousse péremptoirement, dans le premier cas l'accusation, dans le second l'action en nullité intentée par le conjoint délaissé, ou se prétendant tel. Si l'existence et la validité du premier mariage constituent la base commune sur Ia(|uelle reposent Tune et l'autre action, conçoit-on que celte question dont l'importance est la même dans un cas comme dans l'autre, donne lieu tantôt à un sursis et au renvoi devant le juge compétent et tantôt n'y donne pas lieu ? En définitive, l'exception tirée de la nullité du premier mariage forme toujours une question principale devant être jugée séparément et préalablement; ce caractère préjudiciel s'oppose à ce que le juge criminel puisse l'examiner lui-même; il doit la renvoyer à son juge naturel, c'est-à-dire au tribunal civil (*).
Telles sont les raisons que l'on peut faire valoir en faveur de la théorie que nous venons d'exposer; de nombreux auteurs l'ont adoptée, parmi lesquels Mangin. Le Sellyer, Chauveau et Hélie.
C'est aussi la théorie suivie par la cour de cassation. Toutefois elle avait commencé par juger qu'il n'y avait pas lieu de renvoyer devant les juges civils, a qu'un mariage contracté devant l'officier de l'état civil chargé par la loi d'en recevoir l'acte est de droit réputé avoir
\}} Y. Mangio, De l'action publique, l, o. 193 et 194.
ontracté régulièrement et forme un lien civil jusce que la nullité en ait été prononcée par les triux compétents ; qu'il suffit pour constituer en nie et soumettre aux peines de ce crime celui qui, t d'en avoir obtenu Tannulation, se permet d'en •acter un second; ... que c'était à la cour dé (aire irer par le jury si le prévenu était engagé dans les
d'un premier mariage; qu'il n'y avait là qu'une :ion de fait ne pouvant constituer une question dicielle d (*). Mais dans la même alTaire, sur un ul pourvoi, elle se réformait en décidant « que les :és de mariage doivent, aux termes des art. 187, 5t 189 C. civ., être portées devant les tribunaux \ et ne peuvent être déclarées et prononcées que lux » (•). Du reste, fidèle à sa distinction entre les lés relatives et les nullités absolues, la cour de ition ne visait que ces dernières dans cet arrêt (')• ipuis lors, la jurisprudence s'est toujours mainte* dans le même sens : seules, les nullités du pre-
mariage constituent une exception préjudicielle
compétence des tribunaux civils (*).
côté de ce système, le seul conforme aux princiselon nous, on en trouve enseignés deux autres, lus et contradictoires; d'après l'un, le juge répres- $t toujours compétent en matière d'exception de té de mariage ; d'après l'autre, il est toujours in- )étent.
ass.y 1^' mars 1811, D. Rép,, to Bigamie, o. 12 ad notam,
lass., 35 juill. 1811, D. Bép.^ vo Bigamie^ même note.
. plus haul le n. 8 de la noie doclrioaie de 1813.
:as8., 13 avril 1867, 67. 1. 254. — Rennes, 23 janvier 1879, S., 81.
Le juge criminel, disent certains auteurs (MM. Garraud, Bertauld, Bonnier, Demolombe) est compétent pour statuer sur la validité ou la nullité de Tun ou Tautre des deux mariages ; il n'y a pas de distinction à faire. La règle en effet est que le juge de Taction est juge de l'exception. Du moment qu'une question lui est soumise, il doit avoir pleine autorité pour l'élucider ; toutes les circonstances, tous les faits de nature à modifier, à établir ou à faire disparaître la culpabilité de l'agent peuvent et doivent être appréciées par lui. Il a incontestablement le droit d'apprécier la validité du second mariage (considéré indépendamment de sa nullité intrinsèque) puisque c'est l'élément même du crime. Or, sa mission étant de voir si le délit est constitué, il doit avoir le même droit à l'égard du premier puisque son existence et sa validité sont l'une des conditions essentielles de l'infraction. D'autre part, les partisans de ce système sont peu touchés par l'argument tiré de l'art. 189 ; selon eux, en décidant que lorsque les nouveaux époux opposent au conjoint délaissé la nullité du premier mariage, cette nullité doit être jugée préalablement, la loi ne tait que régler la marche à suivre en ce qui concerne la procédure devant les tribunaux civils. Le demandeur originaire est tenu, si l'on conteste sa qualité d'époux, de la prouver préalablement, voilà tout, a Quand il y a véritable revendication d'époux, dit M. Bertauld, la première chose à faire est de vérifier la qualité du revendiquant ; mais devant la justice répressive la qualité du poursuivant étant hors de controverse, il ne s'agit que de statuer sur l'existence du crime de bigamie, c'est-à-dire sur l'exis-
lence du crime qui suppose comme condition essentielle un mariage valable dont le mariage subséquent serait la violation et partant on ne saurait séparer Texamcn de celte condition de la question de culpabilité. II y aurait danger à transporter l'art. 189 C. civ. dont Tart. 188 détermine la portée dans une matière pour laquelle il n'a pas été fait » (^).
Enfin, disent les partisans de la compétence absolue des juges répressifs, la loi n'a nulle part édicté cette incompétence en matière de mariage; au contraire, elle a formellement reconnu que les juridictions criminelles avaient le droit de s'occuper de ces questions; il ressort en effet de l'art. 198 du code civil que la preuve de la célébration d'un mariage peut résulter d'une procédure criminelle; cela est exact : mais s'ensuit-il nécessaire* ment qu'ils aient qualité pour apprécier et déclarer la validité ou la nullité d'un mariage? Il nous semble que non ; la loi parle de preuve; or, autre chose est la preuve d'un mariage, autre chose sa validité. Ainsi un officier de l'état civil est condamné pour avoir lacéré la feuille d'un registre contenant les actes de mariage -y par l'effet de cette condamnation, il est prouvé que le mariage dont la preuve avait été détruite a été célébré; mais la question de validité du mariage est absolument réservée; les juges criminels ont jugé une question de fait, celle de la célébration du mariage mais non celle de sa validité. L'argument que l'on prétend tirer de
(*) Bertauld, Questions préjudicielles ^ n. 86. Dans le même sens, Garraud. Traité, IV, d, 540 ; Ha us, Principes de droit pénal belge, 3« éd., n, 1211 et 1214.
l'art. 198 nous parait sans fondement auteurs éminents l'aient proposé (').
Enfin, d'après une troisième opinion, répressits seraient toujours incompétent ner les nullités soit du premier, soit du se il y aurait toujours pour le juge obligati au jugement et de renvoyer la question Cette opinion a été notamment souteni [Théorie du code pe'nal, I, n. 23) et par des pratiques sur le code pe'nal ^ V, n. 22 manifeste d'ailleurs une certaine répugi système qu'il croit cependant imposé pai c^ fâcheux, selon lui, que les mêmes sont tantôt juges civils et tantôt juges crii les mêmes connaissances juridiques et s< quent aussi aptes à juger un point de dr point de droit criminel soient obligés, p que la juridiction qu'ils composent est i répressive, de décliner toute compétei question dite préjudicielle se présente de il iaut s'incliner devant les textes qui s' ce que la juridiction répressive puisse af ger les nullités de mariage opposées \ ou l'accusé de bigamie; c'est d'abord l'ai 189, invoqués également par les partisa système. Ces textes donnent à la nulli mariage le caractère d'une question pre sont inapplicables, il est vrai, au second l'incompétence du juge répressif à l'égai
(t) V. BerUuld, loc. cit. / Demolombe, Paternité, Traité des preuves, 4« éd.
M. Blanche, un argument code civi! qui, pour être et de la Filiation, n'en ;énérale et serait applicaitives à Tétat d'époux (*), au t cet argumentenmon^ ation de ce texte doit au seules questions de filia< cas où il s'agit d'un délit urplus, même en étendant s le cas qui nous occupe i s'agit nullement pour la er ou de valider le second oir s'il réunit les condi* imination. Il y a, avons** Dur attribuer toute com-»
s répressifs.
la nullité du premier ma- >e demander si les juges
e a Irouvé un point d'appui assez lation du 13 avril 1867 (déjà cité).
ainsi conçu: a Altendu... que si !26} ne peut être étendue au delà ppliquée à tous les cas qu'elle a le permet pas de l'appliquer exclu-
pour objet la Gliation des enfants a rubrique du chapitre qui cornas les queslions d'état procédant 'il résulte d'expressions plus gé- Itre VII du Livre des personnes, ioge auxquelles se rattachent par s légitimes sont régies par ledil
criminels, incompétents pour statuer sur le fond de l'exception proposée, ne sont pas tout au moins compétents pour examiner les fins de non-recevoir qui s'élèvent contre cette exception. Il parait assez difficile de ne pas leur reconnaître ce droit, et d'admettre que le juge soit obligé de surseoir à la mise en accusation ou au jugement par ce seul fait que Taccusé oppose une exception qui peut n'être de sa part qu'un moyen dilatoire sans aucun fondement sérieux, destiné seulement à faire traîner la procédure en longueur. On objecte qu'en principe le droit d'apprécier les fins de nonrecevoir est réservé au juge chargé de statuer sur l'exception. Mais ce principe n'est pas absolu, a II y a, dit Merlin, une distinction à faire entre les fins de nonrecevoir qui se rattachent à une action déjà formée devant un tribunal et celles qui se rattachent à une action non encore formée ou pendante devant le tribunal devant lequel elles sont proposées... » (*),
Enfin comment admettre qu'un tribunal qui est compétent pour déclarer l'existence d'une exception préjudicielle soit incompétent pour déclarer qu'elle n'existe pas ? Comme l'a décidé la cour de cassation sur le point qui nous occupe, « il appartient à tout juge compétemment saisi d'une demande principale de connaître de l'exception qu'on y oppose sinon à l'effet de juger celle-ci, du moins à l'effet d'en apprécier la pertinence et l'admissibilité préliminaire » (*).
11 n'en serait plus de même au cas où la question de
{*) Merlin, Répert., vo Bigamie, p. 171. Conclusioas rendues dans l'arrêt du 8 aoûl 181 i.
(*) Cass., 24 mars 1809, \>. Répertoire, to Bigamie, n. 41.
nullité aurait déjà été soumise aux tribunaux civils par voie jtl'action principale ; le ministère public ne pourrait plus proposer une fin de non-recevoir contre l'exception soulevée par le prévenu ou Taccusé alors même que des fait^ palpables viendraient à en démontrer la non-recevabilité ; car à partir du moment où l'action en nullité a été portée devant le tribunal civil, toutes les questions qui s'y ratlachent sont de sa compétence exclusive, d'abord en vertu de ce principe que le juge de l'action est juge de l'exception et ensuite en vertu de la règle que le cwil tient le criminel en état lorsqu'il s'agit d'une question préjudicielle. Mais tant que la juridiction civile n'est pas saisie, les pouvoirs du juge répressif sont complets ; il peut et doit examiner si l'exception de nullité est recevable, si elle n'est pas couverte par une ratification expresse ou tacite, si les faits allégués sont pertinents et admissibles, si les nullités relatives invoquées sont personnelles au prévenu ou si elles ne lui sont pas personnelles, auquel cas il n'a pas le droit de s'en prévaloir et, l'exception écartée, procéder au jugement sur le fond.
Ce principe que la juridiction répressive est compétente pour déclarer les fins de non-recevoir a été admis par la cour de cassation qui en a fait maintes fois l'application en matière de bigamie. Citons entre autres arrêts celui du 2 avril 1807 qui décide que la simple allégation par l'accusé qu'il n'a jamais conclu un premier mariage et que l'acte de célébration qu'on lui oppose est un acte faux est insuffisante pour donner lieu à un sursis à fins civiles, ce attendu qu'il aurait fallu, pour donner quelque consistance à ce moyen de dé-
tense, qu'il se fût positivement inscrit en faux contre cet acte de célébration, qu'en s'abstenant de prendre cette voie, il s'est mis hors de mesure d'opposer comme ouverture de cassation la violation des art 189 et 456 L. 3 brumaire an IV ».
Il nous reste à nous demander si c'est au jury ou h la cour de statuer sur l'exception proposée par Taccusé ou sur les fins de non-recevoir qui s'opposent à l'admission de cette exception.
Certains auteurs considérant que la question de nullité ou de validité du second mariage est une question de droit ont prétendu que ce n'est pas au jury mais à la cour qu'il appartient delà résoudre; ce ne serait qu'au cas où l'accusé excipe non pas d'une nullité mais de l'inexistence dé l'un ou l'autre des mariages que le jury serait compétent parce que cette inexistence est une question non de droit mais de fait (').
Nous repoussons cette distinction; il faut, selon nous, attribuer au jury et au jury seul le droit d'examiner Texistence du premier comme du second mariage, de résoudre la question de validité du second, enfin de déclarer les fins de non-recevoir. Il est inexact de dire que l'exception de nullité soulevée par l'accusé comporte une question de droit; cela serait vrai si le jury avait à prononcer la nullité du mariage frauduleux; or ce n'est nullement le rôle qui lui est dévolu; tout ce qu'on lui demande, c'est que, ayant en mains les éléments d'appréciation que lui ont fourni les débats, il affirme sa conviction à l'égard de la nullité opposée;
(*) V. en ce sens D. Rép., v© Bigamie*
Willm a
qu'il s'agisse de savoir si le second mariage a été réellement célébré ou de décider s'il est entaché ou non d'une nullité absolue, la question est la même quant au résultat, c'est-à-dire la culpabilité de l'agent. Il n'y a toujours qu'une question de fait à résoudre; ainsi l'accusé prétend que l'union qui lui est reprochée a été célébrée clandestinement ou par un officier de l'état civil incompétent. On posera au jury les questions suivantes : Le mariage contracté par N avant la dissolution du premier a-t-il été célébré clandestinement ? a-t-il été célébré par une personne ayant qualité ? Ce sont bien là des questions de fait.
De même lorsque l'accusé ayant opposé la nullité de la première union, le ministère public oppose à son tour une fin de non-recevoir contre celte exception, résultant par exemple de ce que la nullité est couverte par une ratification soit expresse, soit tacite, il y a encore là une question qu'il appartient au jury de résoudre.
Le sursis et le renvoi devant la juridiction civile compétente ne peuvent-ils être ordonnés qu'autant que le prévenu ou l'accusé a formellement opposé la nullité lie son premier mariage ou le juge doit-il statuer d'office sur ce renvoi après avoir reconnu l'existence de cette nullité ? La question doit, ce nous semble, être résolue par une distinction : s'il ne s'agit que de n^illités relatives personnelles à l'agent, comme lui seul est fondé à les invoquer, le juge ne peut suppléer à son silence, sinon ce serait forcer l'accusé à taire valoir un droit qui lui est exclusivement réservé. S'il s'agit d'une nullité absolue que le ministère public a le droit et même le devoir de faire prononcer, on ne peut admet-
tre la même solution ; si des pièces authentiques, des faits indiscutables viennent révéler le vice absolu dont est atleÎBi le premier mariage, le juge doit surseoir à raccitsattoa ou à la condamnation et prononcer d'office le renvoi de la question devant la juridiction civile. Nous disons que cette obligation s'impose non seule* ment à la cour d'assises mais mèffîe à la chambre des mises en accusation, car le prévenu pouvait incontestablement proposer son exception devant celte jurkiic«> lion. Si donc celle-ci vient à avoir connaissance du vice absolu qui entache le mariage, Taccusation doit èti*e non pas écartée, mais suspendue jusqu'au jugement de la nullité par les tribunaux civils, puisqu'il y a doute sur l'un des éléments constitutifs de l'infraction dont la chambre des mises en accusation est chargée de constater l'existence, et que l'annulation du premier mariage doit nécessairement avoir pour efïet de réduire l'accusation à néant.
La cour de cassation, à tort selon nous, n'a pas ad* mis cette règle. Dans un arrêt du 16 janvier 1826 elle décide que c'est toujours au prévenu à invoquer la nullité, que le juge n'a jamais à statuer d'office sur sa recevabilité et sur le renvoi préjudiciel qu'elle doit entraîner, et cela lors même que cette nullité résulterait d'actes authentiques produits devant la chambre des mises en accusation, celles-ci n'étant jamais tenue de suppléer au silence gardé par le prévenu.
Cette solution de la cour de cassation a été combattue avec raison par Merlin (*).
(^) Merlin, Quest, dedr., II, p. 76. La distioctioii enlise les nullités ab-
Le même arrêt de 1826 décide (et sur ce point nous sommes entièrement d'accord avec lui) que l'exception de nullité peut être opposée par le prévenu ou l'accusé en tout état de cause : s'il ne l'a pas invoquée devant la chambre des mises en accusation, il peut l'invoquer devant la cour d'assises.
Mais, bien entendu, si cette exception avait été repôussée par la juridiction d'instruction à l'aide d'une fin de non-recevoir, il ne pourrait pas la renouveler devant la cour d'assises à moins qu'il n'eût obtenu la cassation de l'arrêt rejetant son exception (').
Enfin la cour de cassation a jugé qu'en renvoyant la question préjudicielle de nullité de mariage au tribunal civilcompétent, la juridiction criminelle doit fixer un bref délai dans lequel le prévenu doit saisir ce tribunal ; elle applique donc la règle posée par l'art. 183 C. for. et par l'art. 59 de la loi du 15 avril 1829, au cas d'exception de propriété immobilière (*).
§ III. De V action civile .
L^infraction qui nous occupe porte non seulement atteinte à la société en violant une prohibition d'ordre public, mais elle lèse de plus très gravement des intérets particuliers, ceux de l'époux délaissé et ceux du nouveau conjoint, à supposer du moin3 que ce dernier soit de bonne foi. Le dommage moral est évidemment en soi inappréciable et par conséquent irréparable ;
Bolùes et les aulUté» relatives n'y est pas indiquée, mais elle est évidem* ment imposée par les principes,
(*) Jugé en ce sens, C«ss., 20 nov. 1828, S., 29. 1. 115.
(») V, Tarrêt déjà cité du 13 avril 1867,
mais ce n'est pas à ce point de vue que nous avons à le considérer. Juridiquement, il y a un droit lésé, un mal considérable occasionné ; la réparation indirecte peut donc en être demandée en vertu de Tart. 1382 C. civ. La personne qui de bonne foi a consenti à épouser l'époux bigame est victime d*un dol; elle pourra réclamer à ce dernier des dommages-intérêts soit en se constituant partie civile devant la juridiction criminelle, soit en portant son action devant le tribunal civil. Mais il n'y aurait plus lieu de lui en accorder s'il n'y avait pas bigamie au sens criminel, la bonne foi du bigame étant prouvée. Tous deux sont alors victimes d'une erreur et Ton ne voit pas trop sur quel fondement on condamnerait plutôt l'un que l'autre à en réparer les conséquences ; à moins cependant que malgré la bonne foi du bigame, il n'y eût une faute à lui reprocher. En ce cas, malgré l'acquittement, la cour pourrait, conformément à l'art. 358 du code d'instruction criminelle, allouer des dommages-intérêts au réclamant.
Quant à Tépoux délaissé la réparation du préjudice qu'il souiTre consistera naturellement dans Tannulation du mariage contracté au mépris de ses droits, A proprement parler, ce n'est pas là une action civile telle que l'entendent les art, 1, 2 et 3 C. I. cr. ; elle ne tend en effet qu'à la reconnaissance de la qualité d'époux chez la personne délaissée, à la restitution d'un état antérieur et non pas à une réparation pécuniaire. Quoi qu'il en soit, si l'on ne peut assimiler l'action en nullité du second mariage à une véritable action civile née de l'infraction à cause des caractères essentiels qui les distinguent, il est certain que quant à son résultat
elle constitue une véritable réparation civile, c est au sens juridique une restitution.
Il y a, disons-nous, des différences essentielles entre l'action en nullité de mariage née de la bigamie et Faction civile proprement dite. En effet :
L*action civile se prescrit par le même laps de temps que Taction publique; Faction en nullité est imprescriptible, car elle est basée sur Tordre public et les bonnes mœurs.
L'action en nullité est intransmissible, du moins si Ton excepte les collatéraux qui n*ont le droit de l'exercer que lorsqu'ils y ont un intérêt né et actuel (art. 187 C. civ.) ce qui arrivera ordinairement à la mort de Tun des nouveaux époux. Elle est incessible également. C'est le contraire qui est vrai pour l'action civile stricto sensu.
Enfin la réparation indirecte du dommage causé par l'infraction (dommages-intérêts) ne peut avoir lieu qu'autant que la personne lésée l'a formellement demandée, soit par voie principale devant le tribunal civil, soit accessoirement à l'action publique devant la juridiction répressive; c'est là le caractère propre de l'action civile en dommages-intérêts. Au contraire, l'annulation du mariage contracté en contravention de l'art. 147 C. civ. peut et doit être requise d'office qu'il y ait ou non infraction à la loi pénale. Voilà pourquoi nous disions tout à l'heure qu'elle réunit les caractères d'une réparation civile ayant lieu d'office, c'est-à-dire d'une restitution. Considérons, d'autre part, qu'elle forme la sanction civile du principe de l'unité de mariage comme l'art. 340 en forme la sanction pénale.
— il9 —
A ce double titre l'étude des questions qu^elIe soulève ne sort |)as du cadre que nous nous sommes tracé. Nous allons les examiner dans le paragraphe suivant.
§ IV. De l'action en nullité du second mariage.
Nous rangerons sous ce chef les trois questions suivantes :
1* Quelle est l'autorité des décisions rendues sur l'action publique par les juridictions criminelles, à l'égard de la nullité ou de la validité du premier ou du second mariage?
2* Les juridictions de jugement sont-elles compétentes pour prononcer la nullité du second mariagCt soit au cas de condamnation, soit au cas d'acquittement ?
3^ Par qui peut être demandée l'annulation du mariage ? Règles spéciales au cas de second mariage contracté par le conjoint d'un absent.
Première question. — Quelle est l'autorité des décicisions rendues sur l'action publique par les juridictions répressives à l'égard de la nullité ou de la validité du premier ou du second mariage?
Toute nullité de mariage, pour être opposable aux tiers, a besoin d'être reconnue et prononcée par la justice. Or si les juridictions criminelles ont statué sur la non* existence d'un crime de bigamie ou sur la non-culpabilité de l'inculpé, du prévenu ou de l'accusé, ou si la cour d'assises a prononcé la condamnation de cet individu, ces diverse^s décisions auront-elles, à l'égard des tiers intéressés à la nullité ou à la validité de l'un ou l'autre des mariages, autorité de chose jugée ? D'une
manière générale quelle est ici Tinfliience, sur le civil, de la chose jugée au criminel ?
Nous allons préciser la question en la développant. Nous supposerons d'abord le cas où Taccusé de bigamie a élé condamné, puis le cas où il a bénéficié d'une ordonnance ou d'un arrêt de non-lieu, ou d'un verdict d'acquittement.
A. U accusé a été condamné > — La condamnation implique nécessairement la coexistence de deux mariages, donc la validité du premier et la nullité du second.
Elle implique la validité du premier; et comme nous avons décidé que lorsque cette validité est mise en question devant les juridictions criminelles (d'instruction ou de jugement), elles doivent en renvoyer l'examen à la juridiction civile qui seule a compétence pour l'apprécier, il faut conclure que cette validité ne pourra plus faire l'objet d'un nouveau débat devant la juridiction civile.
Maii^ ce qui est jugé, c'est que le premier mariage n'est pas entaché d'une nullité absolue ou d'une nullité relative personnelle au coupable. En effet, les nullités qu'il n'a pas qualité pour opposer n'empêcheraient pas la condamnation ; les personnes qui pouvaient se prévaloir de ces nullités pourront encore les invoquer même après la condamnation, si elles ne les ont pas couvertes expressément ou tacitement. Or, à notre avis du moins, il faudrait considérer comme un cas de renonciation tacite leur intervention soit au début, soit au cours des poursuites criminelles; si elles ont mis en mouvement l'action publique en portant plainte, et surtout si elles se sont constituées parties civiles, elles-
doivent. être présumées avoir renoncé à leur action en nullité. Vraisemblablement, si elles attaquent le second mariage, c'est qu'elles considèrent le premier comme valable. De même, si elles se sont adressées directement à la juridiction civile pour faire annuler le mariage bigamique.
Si Ton admet la compétence des juridictions criminelles à l'égard du premier comme du second mariage (nous avons vu que c'est là l'opinion de certains auteurs), la question change ; les juridictions répressives examinent alors la validité du premier mariage elles-mêmes ; et ce n'est en réalité qu'avec ce système que naît la question de savoir jusqu'à quel point la condamnation a force de chose jugée à l'égard de la validité ou de la nullité du premier mariage. Les auteurs sont divisés sur ce point : les uns partant de ce principe que les décisions rendues par les juridictions criminelles sur les questions civiles soulevées n'ont d'autorité qu'à l'égard de la condamnation et nullement au point de vue civil, décident que la condamnation du bigame n'implique d'une manière absolue ni la validité du pre* mier ni la nullité du second et que cette question pourra par conséquent faire l'objet d'un nouveau débat devant la juridiction civile, pas plus qu'une condamnation pour parricide n'établit la filiation du condamné. Selon d'autres, toutes les questions se rattachant au droit civil, dont la solution est nécessaire pour établir la culpabilité ou la non-culpabilité et dont l'existence est liée à celle de l'infraction et de sa qualification lé* gale, sont résolues définitivement par le juge criminel; le juge civil ne peut rien décider qui soit inconciliable
avec ces clécisiotis; il ne peut rien déclarer qui tendrait à prouver contre l'existence de l'infraction que le juge criminel a mise à la charge de Tagent. Par conséquent, une condamnation pour bigamie implique nécessairement la validité du premier mariage et la nullité du second; cette validité et cette nullité sont jugées une fois pour toutes et vis-à-vis de tous («).
Mais au cas où selon notre théorie la validité du premier mariage a fait Tobjet d'un renvoi préjudiciel, la question de l'autorité de la chose jugée au criminel ne se pose même pas. L'opinion que nous avons adoptée sur ce point a précisément pour effet d'écarier tout conflit possible entre l'autorité de la chose jugée au criminel et les intérêts civils. Et c'est là un avantage qui doit suffire à faire préférer ce système à celui qui donne au juge répressif le droit d'examiner lui-même la question de validité du premier mariage. A quoi bon attribuer compétence au juge répressif sur ce point, si la décision de culpabilité qui en dépend peut être contredite plus tard par une décision émanée de la juridiction civile et annulant le premier mariage ?
N'est-il pas plus avantageux, au point de vue de la justice, de ne condamner le bigame que lorsqu'il est certain qu'il ne surviendra pas plus tard un jugement déclarant la nullité ? Or par quel moyen arrivera-t-on à ce résultat, si ce n'est en confiant à la juridiction ci-
(*) Il y a même des auteurs qui, tout en admettant l'autorité de la chose jugée au criminel sur les intérêts civils, décident que la condamnation du bigame n'implique pas la validité du premier mariage et la nullité du second, solution quif soit dit en passant, n'est guère en harmonie avec leur théorie générale (En ce sens Zacbariœ, Y, p. 792 s.; Rauter, Droit criminel, II, n, 666).
vile elle-même le soin de slatuer préalablement sur celle nullité ?
Car, pour nous, il nous paraît impossible d'admettre, si Ton reconnaît le juge répressif comme compétent en ce qui concerne la validité du premier mariage» que rautorité d'une décision prise en vertu de cette compétence puisse être opposée à d'autres personnes qu'au seul condamné. Cette compétence n'a en effet déraison d'êlre qu'en tant qu'il s'agit d'arriver au but normal pour lequel les juridictions criminelles sont instituées, l'appréciation de la culpabilité et l'application de la peine. Les décisions sur les questions de droitcivil soulevées au cours d'un procès criminel n'ont jamais qu'un caractère accessoire et leur autorité est par là même restreinte au point principal qu'il s'agisfsait d'établir. Ainsi donc une condamnation pour parricide n'établit pas d'une manière absolue la filiation ^u condamné, une condamnation pour attentat à la pqdeur commis par un ascendant n'établit pas le lien de parenté avec la victime; ces condamnations n'impliquent qu'une chose, c'est que le jury a eu la conviction que ce lien de parenté existait.
Si nous avons écarté la question au cas où l'exception de nullité de mariage proposée par le bigame est renvoyée par la juridiction criminelle à la juridiction civile, nous sommes obligés de reconnaître que cette question renaît lorsque le juge répressif a repoussé par une fin de non-recevoir l'exception proposée. Sera-t-il jugé à l'égard de tous et le juge civil devra-t-il tenir pour constant qu'il n'existe pas de cause de nullité contre le premier mariage ? Nous venons de répondre par antici*
patron à la question ; non certainement, le refus (Vadmettre ce moyen de défense n'empêchera pas les intéressés de demander plus tard la nullité du mariage ni les tribunaux civils de la prononcer. Sans doute il est fâcheux que la condamnation puisse être reconnue comme sans fondement plus tard et, nous le répétons, c'est en partie pour parer à ce résultat que nous avons considéré la question de nullité comme préjudicielle au jugement sur Faction publique; mais aprèstout est-ce là une raison qui puisse faire considérer comme inattaquable ce que la juridiction criminelle a implicitement décidé ? En somme, une erreur judiciaire est toujours possible et gagne encore plus à être dévoilée qu'à rester dans Tombre.
B. L'agent a bénéficié d'un non-lieu ou d'un verdict d'acquittement. — Quelle sera au point de vue civil, Tinfluence de ces décisions ?
Si la non-culpabilité résulte de la nullité du premier mariage déclarée par la juridiction civile après renvoi préjudiciel, le non-lieu ou l'acquittement impliquent que le premier mariage est nul mais n'impliquent pas que le second est valable, car ni le juge d'instruction, ni la chambre d'accusation, ni le jury n'ont eu à se prononcer sur ce point; ces juridictions n'avaient pas à lé trancher; du moment où la nullité du premier mariage a été déclarée, elles n'avaient plus qu'une chose à faire, écarter la culpabilité.
Si la validité du premier mariage n'a pas fait l'objet d'un débat quelconque, le non-lieu ou l'acquittement n'impliquent au regard de la juridiction civile ni la validité du premier mariage ni la nullité du second, c'est-
à- dire qure toutes ces questions pourront être reportées par les intéressés devant le juge civil.
Il fjaut répéter purement et simplement ce que nous disions pluë haut et que Ton peut résumer ainsi : le juge civil pfeut trancher à nouveau toutes les questions qui rentrent dans sa compétence^ normale et que le juge répressif n'avait examinées qu'accessoirement afin de s'édifier sur le degré de culpabilité de l'agent,
On conçoit parfaitement que lorsque le jury a répondu affirmativement à la question qui lui était posée de savoir si l'accusé a contracté un second mariage valable avant la dissolution d'un premier également valable et négativement à la question de savoir s'il l'a contracté de mauvaise loi, le verdict d'acquittement qui en résulte et l'ordonnance prise par le président en conformité de ce verdict ne peuvent avoir d'autorité qu'en ce qui concerne la non-culpabilité; en quoi l'annulation du premier mariage et la validation du second ou même l'annulation de l'un et de l'autre prononcées dans la suite par la juridiction civile contrediraientelles la déclaration principale du jury, la seule qui fût capable de produire un effet, c'est-à-dire celle qui affirmait )e défaut d'intention chez l'agent?
De même au cas où le jury a acquitté parce qu'il a aperçu dans le second mariage une nullité lui enlevant tour caractère légal. La déclaration de cette nullité par le jury ne peut pas lier le juge civil, pas plus que la validité du premier mariage implicitement déclarée par le jury.
Il en est a fortiori de même pour les décisions rendues par les juridictions d'instruction; les ordonnances
et arrêts de noa-lieu n^oot qu'uae anlortlé toute relâ*
tive et provisoire.
Seconde question. — Les juridictions cnminelles de jugement sont-elles compétentes pour prononcer la nul* lité du second mariage soit au cas de condamnation, soit au cas d*acquittement?
Nous avons déjà implicitement répondu à cette ques* tion, On ne peut attribuer une pareille compétence à la cour d'assises, si Tonadmet, comme nous Tavonsfaitt que les décisions tranchant les questions de droit civil soulevées n'ont pas par elles-mêmes autorité de chose jugée.
11 n'y a qu*un cas où la condamnation ou Tacquitté* ment impliquent nécessairementet d'une manière absolue la nullité du second mariage, c'est lorsque la juridiction civile a, sur un renvoipréjudiciel, déclaré la validité du premier mariage. En pareil cas, la nullité du second s'impose à tous et ne peut plus être ramise en question. On ne voit donc pas pourquoi, puisqu'il s'agit d'une nullité irrévocable implicitement reconnue par la juridiction civile, on ne donnerait pas le droit de la prononcer à la juridiction criminelle. Mais de même que c'est la cour qui applique la peine conformément au verdict du jury, ce sera la cour qui prononcera cette annulation par une déclaration annexée à l'arrêt de condamnation ou à l'ordonnance d'acquittement.
En tout autre cas, qu'il y ait condamnation ou acquittement, on ne peut rationnellement reconnaiti*e à la cour d'assises le droit de prononcer l'annulation du second mariage; c'est la conséquence même de la théorie que nous avons adoptée en ce qui concerne Tau^
torité de la chose jugée au criminel sur les questions (le droit civil soulevées.
Sans doute on nous objectera certaines dispositions législatives, par exemple Tart. 463 du code d'instruction criminelle duquel il résulte que les juridictions répressives qui ont prononcé une condamnation pour faux peuvent ordonner que les actes déclarés faux seront rétablis, rayés ou réformés. Quelle que soit Tanalogie de ce cas avec celui qui nous occupe, on ne peut, croyons-nous, y voir un argument contre notre opinion. En réalité, la disposition deTart. 460 s'applique à un cas d'une nature bien différente de celui de bigamie; le faux est un (ait simple pour Texamen duquel la juridiction répressive a pleine et entière compétence ; une fois qu'elle l'établit à la charge de l'agent, il devient opposable à tous, et le juge civil doit le tenir pour constant. Dès lors, il est naturel de donner à la juridiction répressive le droit d'en ordonner la réparation civile, c'est-à-dire le rétablissement, la radiation ou la réformation des actes i^econnus faux. Au contraire la bigamie est un fait complexe qui n'a lieu que par la coexistence de deux mariages dont le premier au moins doit être valide; or cette validité constituant, ainsi que nous l'avons montré, un fait d'ordre purement civil et non pas accessoire mais principal, la décision prise à cet égard par la juridiction criminelle, disons par le jury pour être plus explicite, ne peut avoir par ellemême d'autorité absolue et ne lie pas le juge civil; par suite, l'annulation du mariage frauduleux, si elle était prononcée par la juridiction criminelle, ne saurait jouir d'une autorité plus grande. Voilà pourquoi on ne peut lui attribuer compétence sur ce point.
Gaogle
L'art. 198 du code c'tvil n'est pas non plus un argument contre notre solution ; il décide, il est vrai, que la preuve de la célébration d-un mariage peut résulter d'une procédure criminelle; mais ainsi que nous l'avons remarqué plus haut, la juridiction criminelle n'examine alors qu^une question de fait et nullement une question de droit; le fait matériel de la célébration est prouvé mais la question de validité reste entière. Il n'y a donc là en aucune façon une preuve que les tribunaux répressifs sont compétents pour résoudre les questions de validité de mariage.
La jurisprudence n'a pas résolu nettement le point qui vient de nous occuper. L'arrêt de la cour de cassation rendu dans un procès de bigamie le 16 février 1826 (^) décide que les nullités de mariage doivent, aux termes des art. 187, 188 et 189 du code civil, être portées devant les tribunaux civils et ne peuvent être déclarées que par eux. Cet arrêt, bien que statuant seulement sur les nullités du premier mariage, semble bien cependant viser par la généralité de ses termes toutes les nullités de mariage et attribuer une compétence exclusive aux tribunaux civils en cette matière.
Depuis cet arrêt, la jurisprudence semble s'être départie de sa rigueur, bien qu'il y ait encore doute cependant sur la question; un arrêt du 29 mai 1846 (*) statuant sur le point de savoir si la cour d'assises est compétente pour prononcer la nullité du mariage frauduleux sur les réquisitions du ministère public agissant conformément aux articles 184 et 190 résout la question
par la négative, mais cette fois par cette raison que la présence du second conjoint du bigame est nécessaire pour que la nullité soit prononcée et qu'en Tespèce Tannulation avait eu lieu hors de sa présence. L'arrêt n^invoque pas Tincompétence de la cour comme le faisait la jurisprudence antérieure ; il ne se hase que sur un motif' tout spécial. Faut-il en conclure que la jurisprudence de 1846 répudie celle de 1826 ? Il n'est pas possible de répondre avec certitude, puisque la question n'a pas été formellement tranchée, la cour de cassation n'ayant statué sur l'arrêt qui lui était soumis que par voie de retranchement sans renvoyer l'affaire à une autre cour.
Troisième question. — Par qui peut être demandée l'annulation du second mariage? Règles spéciales au cas de mariage contracté par le conjoint d'un absent.
Conformément aux art. 184 et 188 du code civil, l'annulation du mariage contracté avant la dissolution du premier peut être demandée :
1** Par l'époux au préjudice duquel il a eu lieu (art. 188).
2*" Par les nouveaux époux, aussi bien par le coupable que par celui qui est de bonne foi, l'art. 184 ne distinguant pas.
^ S" Par leurs ascendants à quelque degré que ce soit et encore qu'ils n'y aient pas un intérêt pécuniaire né e( actuel ; l'intérêt moral suffit à leur donner ce droit. Cela résulte implicitement de l'art. 191 qui oppose les ascendants à ceux qui ont un intérêt pécuniaire à l'annulation d'un mariage. (Jugé en ce sens, Cass., 15 novembre 1848).
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4* Par tous ceux qui y ont un intérêt néet actuel, principalement par les collatéraux, par les enfants d'un autre lit soit des nouveaux époux, soit du conjoint délaissé ; enfin par les créanciers qui ont contracté avec les époux. Il y a toutefois contestation pour ces derniers.
5* En dernier lieu par le ministère public, qui, aux termes de Tart. 190, peut et doit demander la nullité Jr du vivant des époux et les faire condamner à se séparer.
Il résulte, à notre avis, de ce texte, que le ministère public perd le droit de requérir l'annulation lorsque le conjoint délaissé ou Tun des nouveaux époux est décédé; cela se conçoit facilement, car alors il n'y a plus scandale, partant, plus d'intérêt pour la société, ni pour son représentant, à intervenir en taisant prononcer une annulation qui ne pourrait produire le plus souvent qu'un effet purement illusoire et, dans bien des cas, nuisible au bon ordre.
Mais il reste bien entendu que, dans tous les cas, les personnes directement intéressées à l'annulation, c'està-dire toutes les personnes que nous avons plus haut énumérées, conservent le droit de la demander, car ce droit est imprescriptible.
Nous savons qu'au cas d'absence \h mariage contracté au préjudice de l'absent ne peut être attaqué que par lui ou par son fondé de pouvoirs, muni de la preuve de son existence (art. 139). La loi, avons-nous vu, n'autorise pas le conjoint de l'absent à se remarier ; elle le lui défend au contraire (art. 147) ; mais ce n'est là qu'un empêchement prohibitif et tant que dure l'absence le mariage subsiste avec tous ses efifets : a La
même incertitude qui empêchait d'abord la célébration à faire, dit M. Demolombe, protège ensuite la célébration déjà faite ; il est possible en effet que ce second mariage soit valable, et ce doute suffit pour le maintenir ; ainsi Texige désormais Tinlérêt de la société ellemême ». (Demolombe, Absence, p. 353).
Jusqu'ici point de difficulté.. Mais voici que l'incertitude sur Texistence de Tabsent vient à disparaître ; il est prouvé que l'époux présent a contracté mariage alors qu'il n'était pas libre ; mieux encore, celui que l'on croyait mort est actuellement vivant ; aux yeux de tous il est désormais certain que le mariage est entaché de bigamie. Faut-il alors permettre à tous les intéressés dont parlent les art. 184 et 187 et au ministère public de Tattaquer ? ou faut-il malgré cette circonstance continuer à n'accorder ce droit qu'à l'absent? Telle est la question qu'il s'agit de résoudre ; elle est controversée.
Une première opinion s'appuyant sur les termes mêmes de l'art. 139 G. civ. n'accorde l'action en nullité qu'à l'absent, sans distinguer s'il est de retour ou non. La loi, disent ses partisans, est formelle et ne (ait aucune distinction (<).
Une secondé opinion enseignée par Demante (>) ne peut se résoudi^e à refuser l'action en nullité aux nouveaux époux et au ministère public ; seuls les autres intéressés sont incapables de l'exercer. Il n'est pas admissible, d'après cette opinion, que la situation scan-
(*) V. Toullier, Dr. civ. franc., I, n. 485, 528, 529 ; Zacliariae, Dr. civ. franc. y I, p. 316 ; Lauréat, Dr, civ., II, n. 250. {*} Encyclopédie du droit, n. 134 s.
daleusc causée par le retour de l'absent puisse se perpétuer. La bigamie est patente, il faut à tout prix la faire cesser et cela n'est possible que si Ton donne à d'autres qu^à l'absent le droit de faire annuler le mariage. La faculté laissée à ce dernier d'agir ou de ne pas agir ne doit pas faire aboutir à une situation aussi contraire aux bonnes mœurs. Ce sont donc des motifs de moralité publique qui doivent (aire admettre les époux eux-mêmes et le ministère public à mettre (In au scandale en demandant la nullité. Par conséquent, ceux qui n'ont qu'un intérêt pécuniaire ne seront pas recevables.
Cette solution est purement divinatoire ; la distinction de Demante n'est en réalité basée sur rien de solide. De quel droit refuser aux intéressés le droit d^agir dans ce cas particulier alors que le droit commun leur permet au contraire d'attaquer tout mariage à l'annulation duquel ils ont un intérêt né et actuel ? Est-ce que dans tous les cas visés par l'art. 184 C. civ. il ne s'agit pas également de motifs de moralité publique ?
Nous croyons que l'action en nullité doit être accordée à tous ceux qui, d'après le droit commun, peuvent l'exercer, sans distinction. Il s'agit seulement de justifier notre solution en la mettant d'accord avec les termes contradictoires en apparence de l'art. 139.
Ce texte parle de l'époux absent. Dans le langage du code, cette expression désigne simplement celui dont l'existence est incertaine, car dès que Ton a de ses nouvelles, il ne peut plus être considéré comme absent. Tant que cette incertitude persistera, le mariage subsistera et nul ne sera recevable à l'attaquer ; mais aussitôt
que Tabsence aura cessé soit par le retour de l'absent, soit par la preuve acquise de son existence ou de son décès survenu postérieurement à la célébration du mariage, le droit commun reprendra son empire et toutes les personnes désignées dans Tart. 184, aussi bien ^ celles qui n*ont qu'un intérêt pécuniaire que les autres, devront être admises à agir. Pourquoi ferait- on une distinction ? Si le mariage est annulable, c'est parce qu'il est entaché de bigamie, c'est parce qu'il est reconnu qu'il viole une disposition d'ordre public; la nullité est donc absolue et peut être invoquée par tout intéressé (*).
Une variante de cette théorie est enseignée par MM, Aubry et Rau {*); d'après eux, il ne faudrait accorder l'action en nullité à tous les intéressés que lorsque l'absent a reparu. Tant qu'il n'est pas de retour, elle n'appartiendrait qu'à lui ou à son fondé de pouvoirs niuni de la preuve de son existence. Les travaux préparatoires du code civil fournissent, il faut le reconnaître, un argument à cette manière de voir : l'art, 26 du projet disposait que l'absence de Tun des époux, quelque longue qu'elle fût, ne suffirait point pour autoriser l'autre à contracter un nouveau mariage; il ne pouvait y être admis que sur la preuve positive du décès de l'autre époux; l'art. 27 ajoutait: a si néanm(5ins il arrivait qu'il eût été contracté un nouveau
(^) CeUe opinioD est proposée par MM. Baudry-Lacantioerie, Précis de droit civ,f 4* éd., 1, n. 396 ; Delvincourt, I, p. 52, note 2 ; Mnrcadé, sur Tart. 139 ; Duranton, I, n. 527 ; Demolombe, Absence, n. 264 ; Massé et Vergé sur Zachariae, p, 161, note.
(*) I, p. 635, note 3,
mariage, il ne i>ourra être dissous sous le seul prétexte de rincerlitude de la vie ou de la mort de Tabsent et tant que Tépoux ne se présentera pas ou ne réclamera point par un fondé de procuration spéciale muni de la preuve de son existence i. Comme on faisait observer que ce dernier texte, semblait autoriser le mariage du conjoint présent et qu'il y avait là une ambiguïté de termes fâcheuse, on modifia, sur la proposition de Gambacérès, le texte de cet article, qui fut ainsi conçu : « Néanmoins, si Vépoux se représente, le mariage sera déclaré nul. C'est de la fusion de ces deux art. 26 et 27 du projet qu'est sorti Fart. 139. L'intention du législateur parait donc avoir été que le retour seul de l'absent rendrait aux nouveaux époux, au ministère public et aux intéressés le droit de faire annuler le mariage.
Mais ce n'est toujours là qu'une présomption : en fait, nous avons un texte qui parle de l'époux absent; or si l'on considère que dans les textes voisins de l'art. 139, notamment dans l'art. 120, ces expressions désignent clairement l'époux sur l'existence duquel toute incertitude a cessé et non pas seulement l'époux présent sur les lieux, il devient difficile de ne pas attribuer le même sens à l'art. 139.
D'après MM. Aubry et Rau il faudrait refuser l'action en nullité à toute autre personne que l'absent non seulement au cas où elle ne serait fondée que sur le défaut de preuve du décès antérieurement à la célébration dii mariage, mais même au cas où le demandeur en nullité offrirait de prouver l'existence de l'absent au moment de cette célébration et cela pour deux raisons : d'abord parce que les moyens de preuve offerts jLlonneraient tou-
jours plus ou moins prise à l'erreur; seul le retour de Tabsent constitue la preuve irréfragable de son existence; ensuite parce que les raisons de hautes convenances morales qui exigent que chacun puisse attaquer le mariage lorsque Tabsent reparait sur les lieux ne se présentent pas avec la même gravité lorsque Ton n'a qu'une preuve indirecte de son existence ; — il n*y a pas alors véritablement scandale.
Malgré Tautorité de MM. Aubry et Rau,.leur théorie nous semble en contradiction avec les principes; du moment que Texistence de l'absent peut être prouvée, il faut permettre à toutes les personnes dont parle Part. 184de demander la nullité du mariage, si ellesoffrent de faire cette preuve. La non-exiatencedu scandale ne peut avoir pour effet que de dispenser le ministère public de l'obligation d'attaquer le mariage, mais jamais d'en ravir le droit aux intéressés, d'où il faut conclure que, même après le décès de l'absent, survenu soit avant, soit après son retour, les intéressés peuvent poursuivre l'annulation du mariage s'ils prouvent qu'il a été contracté antérieurement à ce décès. La nullité résultant de la bigamie est d'ordre public; elle ne peut pas être couverte (*).
Nous avons étudié l'annulation du mariage bigamique et les questions qu'elle soulève. Quant aux effets civils
{*) La cour de catsalion a jugé que la célébratioD d*un tecoud mariage par l'officier de l'état civil emportait la présomption de la dissolution du précédent et qu'il appartient en conséquence aux demandeurs en nullité d'établir que, au moment où il a été contracté, l'un des conjoints était encore daùs les liens préexistants. — Cass., 12 août 1828, D., 28. 1. 378; 21 juin 1831, S., 31. 1. 262; 18 avril 1838, S., 38. 1. 296.
de ce mariage soit à Tégard des enfants qui en sont issus, soit à l'égard des époux, c'est là une question que nous n'examinerons pas, car elle est en dehors de notre programme. Bornons-nous seulement à remarquer que le mariage entaché de bigamie est un mariage putatif s'il a été contracté de bonne foi. Il produit donc en ce cas tous les effets civils d'un mariage valable tant que la nullité n*en est pas prononcée (art. 201 C. civ.). Jusqu'à cette annulation, les enfants qui en naîtront devront donc être regardés comme légitimes^ alors même que la bonne foi n'existerait qu'à Tégard du nouveau conjoint du bigame (art. 202 C.civ.) tandis que s'il y a mauvaise foi des deux parts. Us devront être considérés soit corhme adultérins, s'ils sont nés du vivant de l'époux délaissé, soit comme naturels simples si leur naissance est postérieure à la mort de cet époux»
LÉGISLATION ÉTRANGÈRE
Il est intéressant de rapprocher de l'article 139 du Code civil certaines dispositions de divers codes civils étrangers ; il en est qui présentent des différences frappantes avec la théorie française d'après laquelle l'absence, si prolongée qu'elle soit, ne peut jamais légitimer un second mariage, et la conclusion de celuici, au mépris de l'empêchement prohibitif, influer en rien sur l'existence du premier.
Le code civil allemand (*) au chapitre intitulé : Du
(I) Bûrgerliclies Gesetzbuch, liv. IV, secl. I, litre IV.
second mariage contracté en cas de déclaration de décès (Todeserklârung) (*) s'exprime ainsi :
§ 1348. Si après que le décès de Tun des époux a été déclaré, Tautre époux conlracte un nouveau mariage, ce mariage n'est pas nul par ce fait que Tépoux tenu pour mort vit encore, à moins que les nouveaux époux n'aient su au temps de la célébration qu'il vivait lors de la déclaration de décès.
La conclusion du nouveau mariage a pour effet de dissoudre le premier. Ce résultat a lieu alors même qu'à la suite d'une action intentée contre la déclai'ation de décès, celle-ci aurait été annulée.
g 1349. Si le jugement en vertu duquel l'un des époux est déclaré décédé est attaqué, l'autre époux ne peut contracter un nouveau mariage qu'après l'issue du procès, à moins que l'action n'ait été intentée que dix ans, après la prononciation du jugement.
§ 1350. Chacun des nouveaux époux peut attaquer le mariage, si l'époux déclaré mort est vivant à moins qu'il n'ait eu connaissance de son existence au moment de la célébration.
Cette action ne peut être intentée par l'époux demandeur que pendant six mois à compter du moment où il a appris l'existence de celui que l'on tenait pour mort.
La disposition de l'alinéa 2 du g 1348 est très remarquable : comme deux mariages ne peuvent pas coexister et qu'il faut forcément en considérer un comme nul, c'est non pas le second mais bien le premier qui sera
(<) C'est la décision judiciaire d'où il résulte qu'une personne disparue depuis UD certain temps et dans des conditions déterminées par la loi est présumée morte.
" ■■' '/iip.
dissous au cas où la déclaration de décès vient lémentie par les circonstances; résultat qui choisablementnos idées juridiques. C'est le triomphe oritéde la chose jugée, de la fiction sur la réalité. )dc civil autrichien contient une disposition anaquoique moins absolue. La présomption de mort ée par la Todeserkldrung entraîne à titre provis consé(juences de la mort prouvée. Toutefois, produit pas de plein droit la dissolution du malïiais le conjoint de l'absent peut demander une rkldrungavec déclarationspécialeque le mariage >uté dissous (Gode civil autrichien, art. 112-114, re de législation comparée, 1883, p. 338). >de suédois est également en opposition avec les es de la loi (rançaise au chapitre V du titre du c intitulé : Des enfants de fiancés ou de bigames roii de mariage dans ce cas, nous trouvons les tions suivantes :
ï Si le mari précédent ou si la femme précédente , le nouveau mariage sera nul à moins qu'on ^vienne autrement )>.
au chapitre XIII (du Divorce) nous lisons : a Lorsque le mari voyage en dehors du royaume ni il est appelé par les nécessités de la guerre, imerce ou d'autres affaires et reste longtemps onner de ses nouvelles à sa femme, si celle-ci voir où il réside, elle le fera connaître au juge ïra au mari un délai pour revenir. S'il produit use valable, sa femme devra attendre son retour; cas contraire et s'il refuse de rentrer, le juge nera de la manière dont ils vivaient ensemble.
Si elle s'était toujours conduite honorablement, il peut permettre à la femme de contracter un nouveau mariage un an révolu après le délai fixé par la sommation et le chapitre consistorial délivrera une lettre de divorce
» Si Ton ne peutsavoir où le mari absent réside et s'il n'est pas de retour dans les six ans, le juge peut permettre, après informations prises, à la femme de se remarier; il peut même abréger ce délai s'il y a lieu. — Si le mari revient et présente des excuses valables et prouve qu'il ne pouvait donner de ses nouvelles, il reprend sa femme; le nouveau mari de celle-ci devra la laisser, à moins qu'il n'intervienne entre eux tous des conventions contraires o.
Comme on le voit, la législation suédoise envisage le mariage comme un contrat ordinaire; de même que le consentement le forme, le consentement peut le dissoudre. En somme, l'on conçoit à la rigueur que la nullité du mariage conclu pendant l'absence ne soit que relative et puisse être couverte par le silence de l'absent de retour sur les lieux; d'autre part l'obligation pour ce dernier de présenter des excuses valables s'il veut reprendre sa femme, peut également se justifîer puisqu'au cas où il n'en présente pas son absence prolongée constitue un abandon injuste et assez grave pour motiver un divorce.
En Angleterre, dans le silence de la loi écrite, la jurisprudence admet aujourd'hui qu'un individu doit être présumé décédé lorsqu'il est absent depuis sept ans sans avoir donné de ses nouvelles et sans qu'on en ait reçu indirectement. L'époux présent peut se rema-
rier après ce délai ; mais si Tabsent reparait, le mariage est annulé. (Fuzier-Herman, RéperL de dr. fr.^ v* Bigamie y n* 89).
Citons encore la législation russe qui décide, comme autrefois le droit romain, que lorsque Tun des époux s'étant éloigné pour une raison quelconque de son domicile reste absent pendant cinq ans au moins sans qu'on ait de lui aucune nouvelle, Tautre époux peut s'adresser à Tautorité diocésaine pour faire prononcer le divorce et obtenir Fautorisation de se remarier.
Le délai est de dix ans s'il s'agit de soldats qui ont été faits prisonniers de guerre ou qui ont disparu en campagne.
§ V. De la prescription de F action publique en matière de bigamie,
A quel moment doit se placer le point de départ de la prescription en matière de crime de bigamie ? Doitelle courir dès l'instant de la célébration du mariage ou seulement à partir du jour où la coexistence des deux mariages vient à cesser par la dissolution de l'un ou de l'autre ? La question revient à se demander si cette infraction constitue un délit instantané, c'est-àdire s'accomplissant en un seul moment, passé lequel les suites de l'infraction ne doivent pas être considé* rées comme incriminées par la loi, ou si au contraire il faut y voir un état permanent de criminalité commençant le jour de la célébration du mariage pour ne se terminer que le jour où Tun ou l'autre prennent fin.
On a invoqué en faveur de la première thèse l'arU 340 du code pénal qui déclare que le coupable de biga*
mie est celui qui, avant la dissolution d'un précédent mariage, en conclut un second. C'est donc, dit on, le fait seul de la célébration frauduleuse qui constitue Tinfraction ; par conséquent, c'est à dater de ce moment que court la prescription.
A notice avis, le texte de Tart. 340 ne peut suffire à résoudre la question; si la célébration du mariage est la condition nécessaire et suffisante de l'existence de l'infraction, il n'en résulte pas qu'elle soit constituée uniquement par ce fait matériel et que le fait subséquent de la cohabitation illégale ne doive pas être incriminé au même titre. On ne saurait donc puiser un argu* ment absolument décisif dans les termes de l'art. 340.
D'autre part on ne présente pas un argument bien sérieux en disant, comme le iaitM. Blanche ('), qu'il est difficile de considérer la bigamie comme un délit instantané, car il s'ensuivrait qu'au bout de dix ans le coupable peut vivre impunément entre ses deux victimes et braver le scandale que doit nécessairement provoquer cette situation; il suffit de répondre que même après dix ans l'action en nullité est toujours ouverte, puisqu'elle est imprescriptible, aux intéressés et au ministèi*e public, qu'ainsi ni l'ordre public ni les bonnes mœurs n'auront à souffrir de l'impunité du coupable.
La question doit être examinée de plus près. Ration*nellement, si l'on analyse le faitde bigamie, on aperçoit d'une part un acte matériel, la célébration du mariage, et d'autre part la cohabitation, résultat de cet acte. Mais l'on ne peut pas dire que ce résultat, si immoral qu'il
. («) Études sur le code pénal, V, n. 227.
soit, constitue le crime, pas plus qu'on ne peut soulenir que la possession de la chose frauduleusement sous* tlaite constitue le vol. Ce n'est que l'idée de scandale qui amène faussement Tesprit à considérer la cohabitation comme la continuation du crime; en réalité, elle n'est que la conséquence de l'infraction.
M. Le Sellyer se refuse absolument à voir dans la bigamie un fait matériel instantané ; pour lui, elle n'est pas seulement un acte mais un état. « Un pareil crime, dit-il, n'est pas instantané; il se perpétue avec l'état dont il résulte ; ne voir la bigamie que dans la célébration du mariage, c'est en quelque sorte ntatéria^ User ce crime, c'est en faire un crime de formalitéet de ))rocédure au lieu de l'envisager, ainsi qu'on l'a tou* jours fait, comme un crime contre la morale, contre la société, contre le mariage et la famille (')•
Nous répondons que cette formalité dont parle M. Le Sellyer a bien, somme toute, son importance : sans elle point d'infraction, et c'est bien le cas de dire ici : forma dat esse rei. Nous « matérialisons le crime »? Mais n'est-ce pas là la règle commune ? Qu'est-ce que la loi punit, sinon une intention criminelle manifestée par un acte matériel ? On le matérialise tout autant en le faisant consister dans la cohabitation illégale ; le crime ne sera certainement pas moins une atteinte à la morale, à la sainteté du mariage, etc., parce qu'on le fera résider uniquement dans la célébration du mariage frauduleux.
On invoque encore contre cette solution l'opinion de
(*) Le Sellyer, Traité de V action publique etdeVaction ciViV^, II, n. 464*
nos anciens jurisconsultes, Muyartde Vouglans, Jouss^e, Rousseau de ia Combe, pour lesquels le crime de bigamie consiste à se trouver marié simultanément à deux personnes. La bigamie, disent- ils, est un perpétuel adultère. Examinons un peu ce que vaut cette définition et la conclusion qu'on en peut tirer en ce qui touche la prescription.
La bigamie implique en effet un aduUère tant que dure ia cohabitation et que le premier conjoint vit encore. Mais juridiquement, cet adultère n'a pas d'existence propre; sa criminalité intrinsèque est absorbée et confondue dans la criminalité du fait qui lui a donné naissance, c'est-à-dire la célébration d'un second mariage avant la dissolution du premier. Il y a en réalité cumul idéal de deux délits. Or, au point de vue de la prescription, il faut n'envisager que le délit le plus grave, celui qui consiste dans ia célébration du second mariage, fait instantané. Le point de départ de ia prescription de ce fait se placera donc au jour de la célébration. Mais, — et ceci doit rassurer ceux qui craignent qu'avec notre système le coupable puisse échapper à toute répression malgré la permanence des deux mariages — , une fois la bigamie prescrite, le cumul disparait; il se produit une sorte de dissociation des deux délits jusqu'alors confondus ; si donc, par hypothèse, le premier conjoint vit encore, la cohabitation 4illégale acquerra une criminalité propre ; si l'on ne peut plus poursuivre le coupable pour bigamie on pourra le poursuivre pour adultère, tant qu'il ne se sera pas écoulé un délai de trois ans à partir du jour où la cohabitation illégale aura pris fin.
Ce résultat est inadmissible, dit M. Dareau-Laubadère (•), et suffit pour condamner le système. En vérité, nous nous demandons en quoi il est inadmissible; Tauteur que nous venons de citer ne nous en donne aucune raison et nous croyons qu'il eût été bien en peine d'en trouver une, si faible qu'elle fût. Le résultat que nous avons indiqué est logique, et rien de plus.
Enfin on objecte contre notre opinion qu'aucun des motifs qui ont (ait établir la prescription en matière d'infraction ne peut la justifier si on lui donne comme point de départ, dans le cas qui nous occupe, le jour de la célébration du mariage. Laissons de côté les deux motifs invoqués autrefois, l'expiation par le repentir et le danger de disparition des preuves (*) qui depuis longtemps sont reconnus comme sans valeur. Ne retenons que le véritable fondement de la prescription, c'estàdire l'oubli présumé de l'infraction. D'après M. le $ellyer,si l'on fait courir la prescription du crime de bigamie à compter du jour de la célébration on ne peut lui donner comme fondement cette présomption d'oubli : « Le premier etiedeuxième mariage subsistant simultanément, le crimeest en permanencechaquejour sous les yeux de tous ». Mais n'en est-il pas de même pour toutes les infractions ? N'arrive-t-il pas constamment que les présomptions établies par la loi, celle qui forme le fondement de la prescription comme biend'au^ très, soient formellement démenties par la réalité?
(*) V. Darenu-Lûubadère, De la bigamie, thèse, p. 203.
(*) Surtout celuî-lày car le danger n'existera évidemment pas davantage dix ans après la dissolution du premier ou du second. mariage que dix ans après la célébration de ce dernier.
Qu'importe, s'il est convenu par tous et à l'avance que cette présomption est invincible etque la fiction qu'elle contient doit toujours prévaloir sur la réalité des faits? N'allons donc pas rechercher si dans tel cas particulier l'oubli présumé qui légitime la prescription existe ou n'existe pas. .
Nous concluons sur ce point en disant que le fait de bigamie est puni par la loi à raison de ses conséquences immorales et dommageables, mais que ce n'est pas dans ses conséquences elles-mêmes qu'elle fait résider la criminalité; celle-ci réside tout entière dans l'acte qui leur donne naissance, c'est-à-dire dans la célébration du mariage, et c'est par suite cet acte qui forme le point de départ de la prescription (*).
La demande en nullité du second mariage formée par l'époux trahi n'interrompraitpas la prescription, car pour interrompre la prescription de l'action publique il faut un acte de poursuite ou d'instruction. Mais si les nouveaux époux opposent en réponse à l'attaque la nullité du premier mariage, ou si au cours des poursuites cfiminetles le bigame excipe de cette nullité, la prescription sera-t-ellesuspenduependantla durée de l'instance principale à laquelle cette exception donne lieu? Nous
(1) La doclrine est géoéralemeot en ce sens. Citons : Mangin, Action publique^ II, n. 322; Garrauâ^ Précis de droit criminel, n. 52; Bourguignon, Jurisprudence des Codes criminels^ sur l'art. 637, n. 4; Rauter» Traité de droit criminel, n, 855; Pandectes françaises, v* Bigamie,
Celte solution est également celle de la jurisprudence, la cour de cassation a toujours décidé que la bigamie n'était pas du nombre des crimes successifs, mais qu'elle était consommée dès la célébration du mariage bigamique ; qu'en conséquence, la prescription était acquise au bigame dix ans après cette célébration. Le dernier arrêt sur la question est du 13 mai 1851 (D., 52. 2. 268).
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idé qu'en matière criminelle il y a Jà dicielle qui tient Taction publique en on se ramène à celle de savoir si un venant paralyser momentanément ! doit avoir pour effet de suspendre la faveur, par application de Tancienne lise par lajurisprudence : Contra non on currit prœscriptio. A notre avis, ^it nulle part moins s'appliquerqu'en ; le fondement même de la prescripi-dire Toubli présume de l'infraction, a prescription puisse être suspendue; iiettre pour cela que l'oubli est éga- >endant tout le temps que dure Tobs- L peu fondé en raison.
CHAPITRE III
DES MOYENS PRÉVENTIFS DU GRIME DE BIGAMIE Loi du 17 août 1897,
Prévenir vaut mieux que guérir : c'est là une vérité évidente que le législateur s'efforce de plus en plus de mettre en pratique. L'œuvre de répression qui consiste à opposer le mai au mal est bonne, car elle est légitime et nécessaire; combien Test davantage l'œuvre de préservation, d'immunisation contre le crime! Empêcher que l'infraction puisse se produire, la circonscris dans son domaine moral, la réduire à ne pouvoir être autre chose qu'un fait purement intellectuel en ôtant à chacun les moyens de la réaliser, c'est là l'œuvre morale et utile par excellence. Il est certain que toute disposition législative édictant une sanction pénale constitue jusqu'à un certain point une barrière contre le mal, un moyen préventif, en intimidant ceux qui seraient tentés de la violer; mais ce n'est là qu'un moyen indirect et insuffisant. Malheureusement, s'il est facile de réprimer une infraction, il l'est beaucoup moins de la supprimer en supprimant les moyens de la commettre, et il faut reconnaître que le plus souvent le législateur est désarmé; c'est cependant le but vers lequel doivent tendre ses efforts.
Mais s'il est impossible d'empêcher complètement la réalisation de la volonté criminelle, on peut cependant dans certains cas la rendre plus difficile en multipliant les obstacles devant elle. C'est, à la vérité, tout ce qu'a pu faire la loi du 17 août 1897 par les modifications qu'elle a apportées aux art. 49, 76, 45 et 70 du C. civ., en vue de prévenir le crime de bigamie.
Le moyen employé par le législateur *de 1897 avait déjà été proposé il y a une quarantaine d'années par un magistrat, M. Lionel d'Albiousse, dans une <c élude sur la suppression du crime de bigamie par l'établissement d'un casier de Tétat civil » (*}. La bigamie, faisait-il remarquer, Yie peut avoir lieu que par le dépaysement de l'agent; en efTel, ce n'est pas dans les lieux où il est né, où il a accompli son premier mariage, qu'il peut espérer en conclure un second. Tout intéressé sera à même d'empêcher cette union en formant opposition ; la présence du premier conjoint la rendra à peu près impossible même en supposant une collusion frauduleuse de Tofficierde l'état civil avec le bigame. Ce sont donc les déplacements qui favorisent la bigamie et la rendent possible. Ellepourra d'autant mieux être accomplie et rester impunie que l'agent était moins connu dans le milieu où il l'a commise; l'officier public ignorant le véritable état des conjoints, n'en ayant en main aucune preuve directe, peut de fort bonne foi procéder à la célébration du mariage. Pour remédier aux inconvénients résultant de cette ignorance forcée, M. d'Allé) V, Dareau-Laubadère, De la bigamie en droit romain et en droit français^ thèse pour le doctorat. Toulouse, 1878, p. 206. — Lionel d'Albiousse, Revue pratique, 1860, p. 457, le casier de l'état civil.
biousse proposait de centraliser tous les renseignements relatifs à Tctat civil de chaque individu au lieu de sa naissance; le groupement de tous ces renseignements formerait un casier de Tétat civil analogue au casier judiciaire et appelé à rendre des services aussi importants (notamment en ce qui concerne les questions de généalogie). Pour l'application de ce système, il aurait suffi, d'après son auteur, premièrement: d'énoncer dans tous les actes de Tétat civil le lieu de naissance des personnes que ces actes concernent; en second lieu d'établir au greffe des tribunaux de première instance et dans toutes les communes un casier destiné à recevoir les renseignements de l'état civil de toutes les personnes ayant quitté leur lieu de naissance. Il est certain qu'un tel système offrait des avantages précieux* pour les familles; chaque acte de naissance devant contenir la mention du lieu de naissance des père et mère, rien ne devait être plus facile à l'enfant que de se procurer tous les renseignements relatifs à l'état civil de ses parents et ascendants, y compris ceux concernant leur mariage et leur décès. En particulier on rendait ainsi la bigamie sinon impossible du moins bien plus difficile, puisque les officiers publics se trouvaient avoir entre les mains l'état civil complet des personnes à marier. Le résultat net devait être la suppression à peu près totale d'une infraction déjà fort rare.
Tel est également le but de la loi du 17 août 1897. Voici comment sont conçues les dispositions de cette loi intéressant notre matière :
Ant, l*'. L'art. 49. C. civ., est modifié ainsi qu'il suit : a Dans tous les cas où la mention d'un acte relatif à
l'état civil devra avoir lieu en marge d'un acte déjà inscrit, elle sera faite d'office.
a L'officier de l'état civil qui aura dressé ou transcrit l'acte donnant lieu à mention effectuera cette mention dans les trois jours, sur les registres qu'il détient.
» Dans le même délai il adressera un avis au procureur de la République de son arrondissement et celui-ci veillera à ce que la mention soit faite d'une façon uniforme sur les registres existant dans les archives des communes ou des greffes, ou dans tous autres dépôts publics ».
Le § !•' de l'art. 70 est modifié ainsi qu'il suit
« L'officier de l'état civil se fera remettre l'acte de naissance de chacun des futurs époux. Cet acte ne devra pas avoir été délivré depuis plus de trois mois, s'il a été délivré en France, et depuis plus de six mois, s'il a été délivré dans une colonie ou dans un consulat ».
Lerapporteurdela loi, M. Michelin, justifiait ainsi l'utilité de la mention de la célébration du mariage en marge de l'acte de naissance : « La publicité du mariage, telle qu'elle est organisée par le code civil, est défectueuse. Il ne suffit pas, en effet, de procéder publiquement à lacélébralion du mariageetde permettre à toute personne de se procurer des expéditions des actes de mariage pour
que son existence soit portée à la connaissance de tous les intéressés. Sous Tempire de la législation actuelle, un individu qui est marié peut très facilement dissimuler son mariage et par conséquent tromper les personnes avec lesquelles il contracte et leur causer lé plus grand préjudice. C'est ainsi^ par exemple, que le crime de bigamie peut facilement être commis. En effel, Tofficier de Tétat civil qui est appelé à procéder à la célébration du mariage n'a aucun élément pour savoir si les futurs époux ne sont pas déjà engagés dans les liens d'un autre mariage^. Pour tromper Tofficier de l'état civil, la personne peut se présenter comme célibataire,
et le maire n'a aucun, élément de contrôle Depuis
q^Melque temps les cas de bigamie ont été assez fréquents pour que l'attention du législateur soit éveillée et qu'il cherche les moyens de compléter la loi sur les actes de l'état civil afin de prévenir la bigamie. Il est vrai que ce crime est puni par la loi, mais s'il est juste d'édicter une peine contre une infraction, il est préférable de la prévenir ».
Remarquons en passant que cette disposition offre en outre l'avantage d'empêcher bien des fraudes : la femme mariée ne pourra plus dissimuler son incapacité à ceux qui contractent avec elle, ni l'emprunteur ou le vendeur mariés tenir cachée l'hypothèque légale de sa femme ; les contractants n'auront qu'à se faire représenter naturellement leurs actes de naissance pour être complètement éclairés.
Donc aujourd'hui l'olGcier de l'état civil, en examinant les actes de naissance des futurs conformément à l'art. 70 C. civ., saura si l'un d'eux est déjà marié ou
non, et ay premier cas ne procédera au mariage que si on lui apporte en même temps la preuve de la dissolution de ce précédent mariage par la mort du premier conjoint ou par le divorce. Et ici apparaît Tutilitè qu'il y aurait à faire figurer sur le même acte de naissance non seulement la mention d'un jugement de divorce mais encore la mention du décès du premier conjoint, au lieu d'obliger les parties à se procurer, soit l'acte de mariage contenant mention du jugement de divorce ou une expédition de ce jugement, soit l'acte de décès du premier conjoint, et de les condamner ainsi à des frais inutiles. Si (comme le proposait M. d'Albiousse) tous ces renseignements étaient mentionnés sur l'acte de naissance, il y aurait à la fois économie de temps et d'argent. A notre avis la modification de Tart. 76 en appelle logiquement une seconde. Tout se tient dans l'état civil d'un individu. C'est un ensemble dont les diverses phases, la naissance, le mariage, le divorce, le décès, etc., influent les unes sur les autres. Si l'acte de naissance doit contenir la mention du mariage, il doit, cela est logique, contenir également la mention que ce mariage est dissous, de même que l'acte de mariage contient la mention du jugement de divorce (art. 251 C. civ.). Le système du casier de l'état civil serait d'une utilité incontestable en ce cas comme en bien d'autres.
Remarquons que la mention de la célébration du mariage, comme désormais toutes les mentions d'actes relatifs à l'état civil que la loi ordonne d'inscrire en marge d'actes antérieurs, doit être faite d'office (nouvel art. 49 al. 1). Il était absolument nécessaire de modi-
fier en ce sens Tancien art. 49 qui laissait aux parties intéressées le soin de faire opérer la transcription de cette mention; autrement on se serait exposé à voir la loi nouvelle demeurer lettre morte; bien souvent les intéressés, en vue de s'épargner certains frais ou même par simple négligence, se seraient abstenus de cette formalité. Avec la nouvelle disposition on n'a plus rien à craindre sous ce rapport, et si le Trésor y perd peutêtre quelques recettes, au moins la loi sera t-elle toujours soigneusement appliquée (*).
De la généralité des termes de Tart. 49 il faut conclure que l'obligation de transcrire les mentions pèse non seulement sur les officiers de l'état civil proprement dits, mais aussi sur tous les autres fonctionnaires qui peuvent avoir à s'occuper de l'état civil des citoyens. On peut citer :
1* Le ministre des affaires étrangères au cas d'acte de naissance reçu en pays étranger par nos agents diplomatiques et consulaires (art. 43 C. civ. et ordonnance du 23 octobre 1833). L'un des doubles de cet acte est déposé au ministère des affaires étrangères; en cas de mariage, c'est par les soins du ministre que doit être faite la mention ordonnée par l'art. 76 sur le double dont il est dépositaire. C'est encore à lui qu'est confié le soin de faire opérer cette mention lorsque
(i) La proposition primitive de M. Michelin ne réglait que la mention de la célébration du mariage et laissait toutes les autres sous l'empire de la règle de Tancien nrt. 49, c'est-à-dire qu'elles restaient à la charge des intéressés. Sur un rapport supplémentaire de M. Guérin, la proposition primitive fut élargie et étendue a toutes les mentions prévues par le code (mention du jugement de divorce en marge de l'acte de mariage, de l'adoption en marge de l'acte de naissance de l'adopté, etc.)
Pacte de naissance d'un de nos nationaux a été reçu en pays étranger dans les formes prescrites par la loi de ce pays (art 47 C. civ.).
2* Le ministre des colonies, lorsque Tacle de naissance a été dressé dans une colonie française. En vertu de Tordonnance toujours en vigueur de 1776 (*), les registres de Tétat civil doivent y être tenus en triple. L'un de ces registres est déposé au ministère des colonies qui en délivre des expéditions. C'est au ministi*e qu'il appartiendra de veiller à ce que la mention de la célébration du mariage soit effectuée en marge de ces actes.
Les art. 4 et 5 de la loi nouvelle modifiant les art. 45 et 70 C. civ. forment le complément du nouvel art. 76 dont ils assurent l'application. 11 fallait en effet empêcher celui qui veut contracter mariage de tromper l'officier de Tétat civil en lui présentant une expédition de son acte de naissance antérieure à un premier mariage. Cette fraude n'est plus possible puisque Pacte ne doit pas avoir plus de trois mois de date, s'il a été délivré en France, ni plus de six, s'il a été délivré dans une colonie ou dans un consulat. On ne peut guère supposer qu^'une personne voudra contracter deux mariages dans ce court Japs de temps. Pour empêcher toute équivoque et rendre la post-date plus difficile, le nouvel art. 45 ordontie que les expéditions des actes de l'état civil porteront en toutes lettres la date de leur délivrance,
Telles sont les dispositions de la loi nouvelle en vue de prévenir le crime de bigamie. Elle le rend plus difficile mais elle ne le supprime pas. On peut concevoir
(») Ordonnance de juin 1776; Isambert, XXIV, p. 37.
bien des cas où elle peut avoir lieu et tomber sous lé coup de la loi française; la bigamie pourra encore se produire :
l*»Par une collusion entre le bigame et Tofficier de Télat civil.
2* Lorsque le mariage bigamique aura été contracté en France par un étranger déjà marié à Tétranger et dont l'acte de naissance ne révèle pas cette première union. Cet étranger peut être poursuivi et jugé en France.
3*" Lorsque moins de trois mois ou de six mois s'étant écoulés depuis son premier mariage, une personne se présente devant Tofficier de Tétat civil pour en contracter un second après lui avoir fourni une expédition de son acte de naissance ayant moins de trois ou de six mois de date.
k^ Enfin, d'une manière générale, à Taide d'un faux fabriqué par le bigame, soit un taux acte de naissance, soit un faux acte de décès de son premier conjoint, soit enfin un acte de naissance post-date.
Ce moyen criminel déjà autrefois employé, les annales judiciaires nous le révèlent, va devenir une condition à peu près nécessaire pour les bigames de Tavenir; il faut reconnaître du reste que cette nécessité vient jus^ lifier, dans un certaine mesure, la rigueur de Part. 340.
Signalons en terminant une disposition de la loi russe, qui bien longtemps avant qu'on eût songé en France à prévenir le crime de bigamie, mettait en pratique le moyen employé par la loi de 1897.
Le Svod (tome X, Lois civiles, art. 17) ordonne en eflfet que pour prévenir la bigamie, la qualité d'époux
fm
ou de célibataire soit mentionnée sur les passeports et autres papiers destinés à établir Tidentité des individus qui veulent changer de résidence. De plus, afin d empêcher que des quatrièmes mariages soient contractés en fraude de la loi qui les prohibe, le nombre dés unions déjà conclues doit être également spécifié sur les mêmes pièces.
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DROIT DE DISSOLUTION
INTRODUCTION
Le régime parlementaire réside tout entier dans une réglementation spéciale des rapports entre les pouvoirs exécutif et législatif. Il se ramène à deux principes essentiels : un contrôle permanent du pouvoir législatif sur les actes du pouvoir exécutif, et la faculté pour le chef de TEtat de prendre la nation pour arbitre des dissentiments et des différends entre ces deux pouvoirs.
La première idée trouve sa satisfaction dans rétablissement de certaines règles particulières, soit écrites, soit coutumières, relativement au choix, au rôle et à la responsabilité des ministres qui couvre celle du chef de TEtat; la seconde, dans le droit pour celui-ci de dissoudre la chambre populaire à charge d'en convoquer une autre dans un délai déterminé. Responsabilité ministérielle et droit de dissolution se servent mutuellement de contrepoids et sont la condition logique l'un de l'autre. C'est dire que dans notre étude du droit de dissolution, nous ferons une large place à l'examen de la responsabilité ministérielle.
Constaat 1
leterre attirera la première nos regards, car elle a été ce des peuples modernes à la liberté constilutionî plus, son histoire nous permettra de suivre pas à îveloppement et les transformations du droit de dîsà travers les siècles et sous des influences que nous . préciser.
nstitution anglaise, dans son développement bisressemble à un de ces vieux manoirs seigneuriaux t pas été bâtis tout d'une pièce, d'après un plan uni-
selon les règles de la moderne architecture, mais instruction se rapporte à différentes périodes, dont le it modifié avec le temps, auxquels on ajoute et que ive continuellement, selon le goût, la fortune et la ice des propriétaires qui s'y succèdent (*). pouvait dépeindre en termes plus pittoresques Tévocessante de la common law, source de la constitution , qui abroge la loi et qui s abroge elle-même, qui fait isensiblement le fait dans le droit, igleterre, en effet, ce n'est pas une loi votée à date onnue qui crée le parlement, qui sépare les deux is, qui organise le cabinet : c'est Tusage. Les « unings » ne se bornent pas à créer, ils détruisent; ils 2^ent pas la lettre des lois, ils en dénaturent l'esprit.
se rendre compte de leur importance et de leur 3ue l'on examine le rôle du souverain et l'exercice du que lui reconnaît la loi coutumière. Que l'on compare m Plantagenet à un Tudor, un Stuart à un prince de n de Hanovre ou, pour ne point remonter aussi haut, considère les rôles respectifs de Georges III et de la Ictoria. Est-ce vraiment le même trône, la même
chel, La constitution d'Angleterre , introduction, p. 3.
J^^*fc5.^*«^'f
constitution? Quelle révolution formidable a bouleversé le pays? Aucune. Pas un iota n'a été changé au texte des lois, Tusage seul a varié («).
Cette toute-puissance de Tusage s'affirme tout spécialement en ce qui concerne le droit de dissolution. Pas un texte n'est venu régler cette matière, et pourtant, combien profonde est la transformation en face de laquelle nous nous trouvons et que nous nous proposons d'expliquer ! La dissolution du parlement, qui dépendait jadis du caprice du souverain, seul investi jusqu'au xvni" siècle du droit de la demander, est devenue aujourd'hui une prérogative du ministère, juge unique désormais de l'opportunité d'un appel au corps électoral.
Il y a là un problème dont la solution particulièrement délicate à saisir ne peut nous être donnée que par l'histoire : Etudier minutieusement les rapports du roi et du parlement, exposer nettement ce qu'était le droit de dissolution autrefois et ce qu'il est aujourd'hui, mettre en relief quelques événements qui sont comme la clef du mystère de cette intéressante évolution, tel sera le plan de notre première partie.
L'étude du droit de dissolution en France n'offrira pas la même physionomie. Autant, en effet, le caractère anglais s'accommode de ce qu'une quantité considérable de questions soient réglées par le simple usage, autant il répugnerait au Français dont l'instinct législatif est fait d'esprit passionnément précis, exact et explicite, de se soumettre à une loi constitutionnelle ou ordinaire, peu importe, dont l'esprit se rencontre partout et la lettre nulle part. En Angleterre, il y a des institutions dont le développement est souvent difficile à percevoir et à expliquer. En France, nous rencontrerons à chaque pas des constitutions dont la lecture nous fera comme toucher
(*) De Franqueviile, Gouvernement et parlement britanniques, I, p. 13.
les différentes notions que Ton s'est faites du droit ution et nous mettra à même de préciser la nature sformations qu'il a subies. A côté de ces documents is, nous trouverons aussi dans les auteurs contempo- ; expositions de principes que nous aurons à apprend nous ne nous ferons pas scrupule de compulser les rendus des débats de nos chambres représentatives, lisent exactement Topinion publique dont ils sont le let.
nme, et pour conclure, notre méthode sera, pour rre, surtout d'investigation et d'induction, et pour e, d'étude critique des textes et d'exposition doctri-
[ne troisième partie, envisageant le droit de dissoluu'il est aujourd'hui organisé et compris, nous nous rons s'il remplit effectivement le but pour lequel il i et si l'œuvre des constituants de 1875 est le count logique de l'évolution du droit de dissolution en
PRÉAMBULE HISTORIQUE
Plus que tout autre pays, l'Anglc^terre nous < conquête normande, le spectacle de la dépossc du vaincu au profit du vainqueur, de la substit de la souveraineté du conquérant à la souver Cette spoliation, sans excuse pour les Anglo-Sa fiait aux yeux de Guillaume par des services h des dévouements à récompenser. Elle était en nécessaire, mais il est curieux de voir commei mand Torganisa de façon à demeurer véritable
Propriétaire par la conquête de tout le sol il gratifie ses principaux lieutenants de domaii çà et là sur toutes les parties du territoire. Le i avait sept cent quatre-vingt-treize manoirs, vingt comtés. Quarante autres, la tête du baroi des manoirs dans six, douze et jusqu'à dix-sept
. Voilà qui donne bien l'image de la féodalité « pary telle que les premiers rois normands l'avaient
La plupart des grands vassaux ne pouvaient donc s troupe un peu importante sans adresser des appels mt entendus dans toutes les régions de TAngleterre, es dont ils disposaient dans chaque comté étaient eures à celles de Tofficier royal, vicomte ou shérif, rdres duquel se rassemblaient tous les petits vas-
i couronne Le grand nombre de leurs fiefs ne
3 rendre les barons anglais plus largement et plus vulnérables (^). C'est ainsi que les domaines de I Montfort étaient disséminés dans les comtés de
de Northampton, de Suffolk et de Berks. Notons, que ces grands vassaux étaient plutôt des seigneurs [ue des barons territoriaux : Ils n'avaient sur leurs un droit de propriété et non point de souveraineté, sus de cette féodalité, si pauvre en prestige et en s, se trouvait une royauté fortement centralisatrice, \ allons essayer de préciser la puissance. Les vassaux leurs propres vassaux étaient liés au roi par un sériel de fidélité qui en faisait les sujets immédiats de ne. Guillaume est le maître de toutes les grandes royaume : Gneist en voit la preuve dans ce fait que e cents chartes des villes qui nous ont été conserrante-neuf seulement émanent des barons. Le roi es ordres un personnel administratif et judiciaire nt qu'à lui et défendant avec un soinjaloux les droits ronne dont la méconnaissance entraîne la confiscabiens des barons révoltés. Deux faits rendent par-
', Le développement de la conslilulion et de la société politique en éd. 1887, p. 19.
f, id., ib, id.
ticulièrement sensible rintensîté du pouvoir royal en Angleterre : premièrement, les guerres privées, que les rois de France prennent la peine de réglementer et se résignent à permettre conditionnellement jusqu'en 1330 et en 1353, disparaissent de bonne heure de l'autre côté du détroit. Les grands vassaux observent entre eux la paix du roi.... secondement, à aucun sujet en Angleterre n'a jamais été accordé le droit de frapper monnaie à une autre effigie que celle du souverain; au contraire, les monnaies seigneuriales se maintiennent en France jusqu'au seuil des temps modernes (^).
Entre les barons qui ne sont, au fond, que des propriétaires, et le roi qui est, avant tout, un souverain, la différence, on le voit, était profonde. Or ce fut cette disproportion même qui activa Téclosion des libertés publiques en Angleterre.
Les rois anglais, étant avant tout des hommes, furent tout naturellement portés à abuser du pouvoir quasi-absolu dont ils étaient investis. Leur oppression pèse de plus en plus lourdement sur leurs sujets; leur fiscalité notamment devient intolérable. Tous les moyens leur sont bons pour remplir leur trésor et les levées d'impôts sont essentiellement arbitraires : « Adquisitis magnis thesauris ab hominibus suis, » super quos aliquam causam invenire poterit, sive juste, sive » injuste » (*). L'usurpation de Jean-Sans-Terre, son divorce, sa tyrannie, ses exactions, ses crimes et notamment le meurtre d'Arthur, ses luttes avec le clergé, lassèrent la patience des barons qui se proclament armée de Dieu et de sa sainte Eglise, prennent Londres et imposent au roi, forcé de céder, la grande charte de 1215 dont la disposition fondamentale renferme le principe de l'existence du parlement et de la nécessité de son vote pour percevoir un impôt : « Nullum
(*) Boutiny, td., ib, id,, p. 25, note 2. (») Annals of Wowerleyy \t% partie.
» scutagium vel auxilium ponatur in regno nostro nisi per » commune consilium regni nostri ». Menacés tous les jours par une royauté trop puissante, les barons ont pensé que, pour résister à un adversaire aussi supérieur, ils devaient se réunir, s'entendre, s'organiser, et surtout rallier d'un bout à l'autre du royaume ceux que la tyrannie du souverain pouvait atteindre. Ils voulaient donner à leur situation une stabilité que l'absolutisme royal leur interdisait d'espérer, et pour aboutir à la victoire, « ils firent la résistance collective, nationale et populaire ».
Désormais, un nouveau facteur entre en lice : la nation qui, d'abord, s'ignorait elle-même, se ressaisit et se dresse en face du roi, forte de ses droits et avide de libertés. Cette nation, consciente de son unité, se donne un moyen d'action, un organe permanent dans lequel la Révolution de 1215 se pacifie, se régularise et se perpétue sous la forme de l'opposition politique et du contrôle (*). Je veux parler du Parlement. Véritable interprète de la volonté nationale et fort dé l'appui de tout un peuple qu'il sent massé derrière lui, il opposera sans cesse son autorité à celle du roi et nous assisterons, du xiv* au XVII' siècle, à un long duel entre ces deux pouvoirs. Le contrôle et la surveillance du parlement, intolérables à un roi imbu de son absolutisme, pousseront ce dernier à dissoudre brutalement des assemblées qui le gêneront. C'est de cette dissolution que nous nous efforcerons de dépeindre la physionomie jusqu'à la Révolution de 1688.
(*) Boulmy, id., p. 56.
LE PARLEMENT AUX XIV* ET XV* SIÈCLES
C'est un fait particulièrement cligne d'attention que jamais, en 1215, il ne vint à l'idée du roi. ou de ses barons d'en appeler à une assemblée législative, soit pour trancher les difficultés pendantes, soit pour confirmer les conventions passées. Mais ce qui est encore plus remarquable, c'est que la charte ne contient aucune allusion à l'existence antérieure d'un parlement et ne prescrit pour l'avenir la réunion d'aucune assemblée ayant ce caractère (*). II y a bien, dans la charte, un article donnant à chaque comté le droit d'élire douze chevaliers, mais il perd bien de son importance quand l'on vient à savoir que les rois recommandaient aux shérifiFs de les choisir « discrets ».
A cette époque donc, le roi convoque des assemblées quand il veut et comme il veut et il a, par conséquent, toute liberté de les renvoyer. Mathieu Paris raconte que le mardi avant la Purification de l'année 1242, toute la noblesse étant réunie à Londres, Henri III demanda une aide qui fut péremptoirement refusée, et que le roi, « étant fort en colère », prononça la dissolution de l'assemblée.
Les choses allèrent ainsi jusque vers la fin du xiii* siècle. Mais les événements, indépendants de la volonté du roi, le forcèrent à changer sa conduite vis-à-vis de ces assemblées dont il faisait d'abord si peu de cas. Un jour vint où les revenus de la couronne ne suffirent plus à assurer la marche des services publics. Aussi, en 1295, époque importante dans l'histoire constitutionnelle de l'Angleterre, le roi Edouard h%
(*) De Frtnque ville, op. cit., Il, p. 35.
pressé par de graves embarras financiers, convoqua une assemblée comprenant deux chevaliers pour chaque comté, deux citoyens pour chaque cité, et deux bourgeois pour chaque bourg, tous munis des pleins pouvoirs de leurs commettants. A partir de cette époque, une citation . régulière est adressée aux grandes villes, à celles surtout qui sont pourvues de chartes, pour chaque parlement, et le commencement du xiv« siècle trouve le parlement constitué avec tous les caractères d*une assemblée véritablement nationale.
Ce parlement, tout à la dévotion de Taristocratie (pendant le xiv" siècle, ce sont les chevaliers des comtés qui mènent la chambre des communes), continue la politique des barons de 1215, et poursuit sa mission de contrôle. Il ne peut entrer en lutte ouverte avec ïe pouvoir royal, encore trop absolu, mais il travaille silencieusement à la future reconnaissance de ses droits. Il crée des précédents, il établit des usages, en un mot, il prépare Tavènement d'une common law qui précise et sanctionne ses attributions lentement acquises. C'est ainsi que les communes amènent Edouard II à constater, par le statut de 1322, que les matières à établir pour Tétat du roi et de ses héritiers et pour Tétat du royaume et du peuple doivent être traitées, accordées et établies en parlement, par le roi et par Tassentiment des prélats, comtes et barons et de la communauté du royaume : « Nullum tallagium vel auxilium » per nos vel heredes nostros in regno nostro ponatur seu » levetur, sine voluntate et assensû archiepiscoporum, epis- » coporum, comitatum, baronum, militum, burgensium et » aliorum liberorum... de regno nostro » (*).
De même, sous Edouard III, trois principes essentiels s'établissent : L'illégalité des impôts levés sans un vote du parlement, la nécessité du concours des deux chambres pour modi-
(«) E. Fischel, op. cil,, I, p. 184.
fier les lois anciennes ou en édicter de nouvelles, en pour les communes de s'enquérir des abus et de accusation les conseillers du roi.
Ce n est pas à dire que le roi cesse d'être absolu reconnaître que ces principes libéraux furent sing méconnus par ce même roi Edouard, qui ne se j pour établir, sans le consentement du parlement d'entrée sur la laine qu'il refusa de supprimer, même, si l'ordonnance de 1311 et les statuts de 1362 décident qu'il y aurait chaque année une même plus s'il était besoin, il faut avouer que la 1 vent transgressée. De 1364 à 1370, il y eut trois a session ; pas de parlement entre 1373 et 1376 chard II, il arriva quatre fois que l'année s'écoula nion des chambres et Henri IV ne convoqua pas ment, de 1407 à 1410. Au xv' siècle, l'irrégulari grande encore, et Edouard IV ne réunit les chai six fois, pendant un règne de vingt-deux ans.
Mais ces communes si humbles, qui exposaient 1 dans les termes les plus plats : « Nos pauvres prient et supplient par Dieu et en œuvre de charité : qu'on me passe l'expression, les cordons de la bou guerres du continent qui nécessitaient de grandes forcèrent continuellement le roi à demander des s par conséquent à réunir le parlement. Dès lors munes si humbles sont maltresses de la situatio font dépendre le vote des subsides du redressemei griefs. « On dit que nos libertés furent achetées sang de nos pères, mais il est bien plus exact de achetèrent ces libertés avec leur argent » (').
{*) De Franqaeville, op. cit., I, p. 128.
(*) Hallam, L'Europe durant le moyen-âge, IV, p. 402.
somme, si pendant celte période le principe est définient acquis que le roi possède sans conteste la pré- Lve souveraine de convoquer, présider et dissoudre le fnent, la réalité des faits nous montre ce même parleaffirmant son droit d'être convoqué régulièrement, remuant pour lui seul la fonction législative et faisant * de plus en plus profondément dans les esprits Tidée *espect de la légalité, dont le droit absolu de dissoluonstitue la plus évidente violation.
E DROIT DE DISSOLUTION SOUS LES TUDORS ET LES STUARTS
avènement des Tudors, la marche ascendante du parit va se trouver brusquement interrompue et Tère de es pour les libertés publiques que le xiv* et le xv» siècles it ouverte, va demeurer close jusqu'à la révolution de
Quelles furent donc les causes de ce brusque arrêt ? bord, la guerre des Deux Roses qui remplit la seconde i du XV* siècle, fournit aux grands nobles, descendants Girons de 1215, une carrière où se déploient plus à Taise imais leurs habitudes de violence ; ce sont eux qui la agent de leur plein gré, sous le prétexte d'un intérêt tique à la fin épuisé. Peu semblables aux condottieri is, les barons anglais ne se ménagent pas : Ils s'enîtruisent et s'exterminent à plaisir, tandis qu'ils ont soin rgncr les gens des communes. Des familles entières ^nent ou sombrent dans la masse anonyme de la na-
leurs domaines, confisqués ou en déshérence, vont r le domaine royal {*).
»utiny, op. cit.f p. 128.
En second lieu, les hauts dignitaires ecclésiastiques qui sont de la même classe et parfois du même sang que les grands vassaux laïques, sont imbus d'une espèce de « préanglicanisme » qui leur fait accorder leurs suffrages, dans la chambre des lords, à toutes les lois de défense de la société civile. N'ayant pas la majorité dans la chambre basse, le bas clergé s'en est retiré, s'interdisant ainsi toute action « dans une assemblée dont les circonstances allaient faire de plus en plus l'organe de Tesprit national ».
Pendant ce temps, la nation anglaise se constitue, combat pour la conquête des libertés publiques, et TEglise, dont on n'entend plus la voix, semble se désintéresser de la lutte. On en vient à la considérer comme une corporation égoïste, jalouse de ses privilèges, étrangère même au peuple anglais. On ne voit plus en elle que Témissaire de la papauté en Angleterre et elle se trouve enveloppée dans la haine que professe l'Anglais pour tout ce qui est étranger. Au xv* siècle donc, le pouvoir spirituel est en déclin, et la guerre des Deux Roses, après avoir ruiné la grande noblesse laïque, va laisser l'Eglise désarmée et détestée par le peuple, seule, en face d'un roi tout puissant dont la conduite brutale vis-à-vis du clergé semblera avoir pour excuse de traduire l'opinion publique du moment.
La nation anglaise se trouve donc avoir perdu ses chefs naturels. <€ L'établissement politique se trouve dans la condition d'une usine où la maîtrise et les compagnons exercés à diriger chaque grand appareil auraient disparu dans un accident ». L'aristocratie indépendante et fière qui la dirigeait, s'est suicidée de gaité de cœur et le roi, désormais débarrassé de tout contrôle, va devenir plus absolu que jamais. « Un simple soupçon dans le sombre cœur de Henri YIl, un simple nuage dans Thumeur capricieuse de son fils, aurait suffi
pour envoyer le plus orgueilleux pair d'Angleterre à la tour de Londres ou à Téchafaud. C'est ainsi que tant de services rendus sur le champ de bataille, tant de dévouement dans le conseil, ne purent sauver le duc de Norfolk... » (').
Mais, pour si absolus qu'ils fussent, les Tudors, faisant preuve d'un, sens politique particulièrement profond, comprirent que l'idée de légalité si puissamment développée par les parlements des xiv* et xv* siècles devait être respectée, et que leur absolutisme serait d'autant moins intolérable que leur attachement aux anciennes coutumes paraîtrait plus éclatant. « Il faut remarquer avec quel soin Henri Vlll observait les formes extérieures de la légalité ; son despotisme n'en était pas moins odieux, l'hypocrisie étant plus repoussante que le cynisme ('). Les Tudors respectèrent donc généralement les formes et mirent la légalité de leur côté en faisant voter par le parlement les mesures les plus despotiques. Au surplus, aucune opposition n'était à craindre de la part de ce parlement, que la terreur de la chambre étoilée et l'appât du gain maintenaient dans la dépendance la plus étroite du souverain. Aussi nous expliquons-nous très bien que pendant cette période la dissolution n'ait pas fonctionné, car elle était absolument inutile pour équilibrer les rapports d'un roi faisant tout ce qu'il voulait et d'un parlement dont le rôle se réduisait à celui d'une chambre d'enregistrement.
Vers la fin du xvi* siècle cependant, l'Angleterre qui avait sacrifié sa liberté à la paix commence à entrevoir la comédie qui se joue devant elle depuis près d'un siècle. Le parlement montre quelque velléité d'indépendance et le speaker Onslow, s'adressanl à la reine en 1566, ose lui dire que quoiqu'il eût été pourvu, d'après la loi commune, à ce que le prince
(») Hallam, Hist. conslit., I.
(') De Fraoqueville, op, cU,, l, p. 134.
jouisse de certains droits souverains et prérogatives royales, il ne peut cependant, ni lever sur le peuple de l'argent ou toute autre chose, ni faire ce qu'il veut, selon son bon plaisir, sans aucune règle (*).
C'était là un événement d'une grande portée et la faute considérable des Stuarts fut d'en avoir méconnu la gravité. La nation anglaise du début du xvii' siècle n'était plus la nation anglaise de la fin du xv*. La gentry, la classe rurale privilégiée, plus cohérente, plus disciplinée encore que la haute aristocratie du xv* siècle, avait rendu à la chambre des communes son élite et ses guides, que la guerre des Deux Roses lui avait fait perdre. Cette aristocratie foncière, cette gentry, « tète dirigeante et cœur vivant de la société anglaise » va remettre en mouvement la machine parlementaire que les Tudors ont maintenue pendant leur règne en mouvement ininterrompu, et les Stuarts vont se trouver, dès leur avènement au trône, en face d'un parlement conscient de ses droits, auquel il ne manquera désormais ni volontés capables de le faire mouvoir, ni mains habiles à le mettre en œuvre.
Les Stuarts, de leur côté, réclameront en principe le pouvoir que les Tudors ont exercé en fait. Suivant leur théorie, le pouvoir royal est de droit divin « Le droit du roi est de commander, celui du citoyen est d'obéir ». Conséquents avec eux-mêmes, ils légifèrent au moyen de proclamations, « sur toutes espèces d'objets touchant non seulement à la liberté, mais aussi aus biens, aux héritages et aux fortunes », ainsi que le rapportent les remontrances de la chambre des communes à cette époque. Mais, malgré leur volonté bien arrêtée de gouverner seuls, les Stuarts, n'ayant pas comme les Tudors, de biens d'Eglise à piller, furent constamment à court
(') De Pnnqoeville, op. cil,, I, p. 136.
et cette pénurie les mit dans la nécessité de deles subsides au parlement dont ils avaient voulu se es convocations forcées étaient pour la chambre des îs autant d'occasions de faire valoir ses griefs et ' ses revendications, toutes choses irritantes et inadpour des rois profondément imbus de leur absolupendant tout le xvu' siècle, la dissolution continueratre pour les Stuarts, comme pour les anciens rois, ! avec laquelle ils essaieront de briser l'opposition itaire, s'imaginant, un peu naïvement peut-être, que festations fréquemment répétées de leur prérogative iniraient par décourager leurs adversaires. La vérité, le parlement vit, dans ces nombreuses dissolutions, ) certaine d'un dépit mal déguisé et que tout natut ses exigences s'en accrurent, mier parlement, convoqué en 1625, est dissous moins 3 après sa convocation pour avoir voulu généraliser n de contrôle et de surveillance.
>nd, réuni le 6 février 1626, est dissous le 15 juin [r mis en accusation le duc de Buckingham, ministre 5S I".
sième, réuni en 1628, présente à la sanction royale a des droits, déclaration parlementaire des libertés on, dans laquelle on rappelait les principes de la larte et on demandait des garanties : Elle fut violée »i, aussitôt que les subsides dont elle était le prix tés et le parlement, convoqué de nouveau en 1629, voter la taxe de tonnage et de pondage, en d^clabre quiconque la paierait. Charles, plus mécontent lis du parlement, prononce sa dissolution, se pro- L absolu et, pendant onze ans, nous assistons à une
longue série de persécutions religieuses, d'oppression et d'illégalités de tout genre.
Mais les besoins d'argent que nécessite la guerre les Ecossais révoltés amènent Charles à convoquer u trième parlement. Il est dissous moins d'un mois ai convocation, pour avoir refusé de rien accorder avai fût fait droit aux griefs de la nation.
Le cinquième parlement dure de 1640 à 1660 et port ce motif, le nom de Long Parlement. L'abus injustifié c solutions amena ce parlement à prendre une mesure q à prévoir, car il est rare qu'on ne tombe pas d'un e dans l'autre : « Le jour même où le bill d'attainder f contre Strafford, le plus fidèle serviteur du roi, Charh nait son adhésion à une loi par laquelle il s'engagea pas ajourner, proroger ou dissoudre, sans son consent le parlement alors en fonctions » (*). Cette mesure e et souverainement illogique dura peu. Charles ne tene davantage compte des privilèges du parlement, ce der appel à l'armée contre le roi et fut à son tour renver l'armée.
De la révolution de 1641 et de la mort de Charles !• ne dirons rien. Notons cependant que la chute de la r séculaire n'entraîna pas la reconnaissance des libertés ques. Pendant quelques années, Cromwell fit peser su gleterre un despotisme plus lourd encore que celui d dors, parce qu'il froissait brutalement l'esprit et les pi nationaux. Son vœu avait été d'abord de gouverner co tionnellement, mais, haï à la fois par les royalistes et ] presbytériens, il comprit qu'il ne trouverait de sécuri dans l'absolutisme.
(*} GlassoD, Droits el inslUutions de l'Angleterre, V, p. 186. CoQstant
Iromwelly c'est la même idée qui se maintient, de la >n, prérogative exclusive et absolue du souverain, at, le souverain n'est plus le roi, c'est le Protecteur, ûère chambre des communes, élue par le peuple es ordres, met en question son autorité et est dissoute :r passé un seul acte (*).
ixième, qui lui est toute dévouée, se voit elle aussi pour avoir refusé de reconnaître les nouveaux lords *Cromwell.
onc, pour le Protecteur comme pour les Stuarts, le par- 5 pliera docilement à toutes les exigences ou il ne La dissolution continue à être ce qu'on pourrait me dissolution pénale.
paiement la conception que s'en firent Charles II et I, les derniers des Stuarts. Mais à cette époque, la >e le roi et le parlement est virtuellement terminée, e d'influence de chacun, les attributions de chacun sment délimitées. « L'équilibre s'est établi et lorsque II voudra le rompre à son profit, il ne fera que come la couronne. L'acte d'Habeas corpus, consacrant roi et la nation la liberté des citoyens, vient ouvrir nouvelle pour les libertés anglaises, et la conduite ^menl montre jusqu'à l'évidence que la nation est LS assez forte pour maintenir la royauté dans de justes
irrivons ainsi jusqu'à la révolution de 1688. Les homl'ont faite ne mettent pas un seul instant en cause le
de la royauté. Seulement, l'absolutisme royal les t ils s'entourent de garanties pour en prévenir les
La nation a profité de la douloureuse expérience
n, op, cit., V, p. 190.
d*une République agitée et d'une dictature sévère ; < pris que le salut consistait dans la restauration d'u chie limitée, et désormais elle s'attachera à entour à la fois de respect et de restrictions.
Pour résumer d'un mot ces restrictions, en ce qi le droit de dissolution, bornons-nous à dire qull c un instrument de domination, pour devenir un insi gouvernement.
^î^-^rT^^^î^f^î^v
LE BILL DES DROITS
Cette longue période, qui se prolonge pendant tout le xviii' siècle et jusqu'à Tavènement de la reine Victoria, est une période d'incubation. On n'y rencontre pas un système de gouvernement nettement caractérisé. C'en est fini de l'ancien absolutisme royal, mais ce n'est pas encore le gouvernement parlementaire tel qu'il s'offre aujourd'hui à nos regards. Les révolutions du xvii* siècle ont ouvert la voie aux transformations constitutionnelles; elles ont tout préparé, rien accompli. C'est le xviu* siècle qui fournira l'étape. « L'histoire est comme une voûte sonore ; le meurtre ou l'expulsion d'un roi font un bruit qui Templit et s'y répercute. Le xviii* siècle ne connaît point de tels fracas ; il est pauvre en sujets de tragédie. La comédie bourgeoise qui le remplit est d'une parfaite platitude; jusqu'à sa dernière phase, elle est remarquable seulement par l'extraordinaire médiocrité des hommes et des événements. Cette période n'en est pas moins celle où la société politique s'est renouvelée jusque dans ses profondeurs, où la constitution s'est complétée et fixée sous la forme que nous connaissons » (*).
0) Boutmy, op. ct7.» p. 156.
Ce a'est pas à dire que les deux révolutions du xvii® siècle n*oni rien modifié. La royauté de Guillaume III n'est plus la royauté de Charles II, et la sphère d'influence du parlement d'après la révolution de 1688 ne correspond^ plus à celle du parlement du temps des Stuarls.
La révolution de 1688 altéra profondément le caractère de la royauté. Jusqu'alors, tout avait dépendu du roi. « La chambre des lords et la chambre des communes avaient été créées par un acte de la couronne et tenaient d'elle tous leurs pouvoirs; désormais, le contraire était vrai, c'était le parlement qui avait créé le droit du monarque et qui avait, en même temps, posé les limites de la prérogative royale » ('). Depuis la chute des Stuarts, il n'est plus question de pouvoir absolu et cela était, du reste, conforme à l'esprit et aux sentiments du peuple anglais, dont la modification avait été plus profonde que le remaniement même de la loi. a C'est par ce tour nouveau des esprits, par ce changement des cœurs, si je puis in'exprimer ainsi, bien plus que par des statuts positifs et des améliorations dans les lois, que la révolution a si puissamment contribué à notre liberté et à notre prospérité. Elle rompit le prestige qui avait charmé la nation. Elle coupa, dans ses racines, toute cette théorie de droit divin indestructible et de prérogative souveraine, qui avait mis la couronne en continuelle opposition avec le peuple » (•). Désormais, le roi tient ses droits du parlement et la révolution de 1688 crée une royauté déléguée. Mais le roi jouit, dans les limites de la loi, d'une action réelle, et si, à partir de cette époque, il n'y eut plus de gouvernement absolu, il reste encore un g^ouvernement personnel, ainsi que le témoigne l'influence exercée par Guillaume III et plus tard par Georges III. Ce gouvernement
(*) De Franqueville, op. ciL, I, p. 143. (^ Hallano, HUloire conslilulionnelle.
^-i-ir^^^^r*^^-'
personnel, le roi ne peut Texercer qu'en s'appuyant sur la majorité du parlement, et la dissolution lui permettra de créer cette majorité indispensable. La dissolution étant un instrument de gouvernement restera donc prérogative royale tant qu'il y aura gouvernement personnel du roi.
De son côté, le parlement s'accroît en importance de ce que le roi perd en autorité. Le Bill des droits du 24 février 1689 contient à cet égard des dispositions que je trouve fort topiques.
(( ... Le prétendu pouvoir de Tautorité royale de suspendre les lois et Texécution des lois, sans le consentement du parlement, est illégal.
... Toute levée d'impôt, pour et à Tusage de la couronne, sous prétexte de prérogative, sans le consentement du parlement, ou pour un temps plus long et d'une manière autre qu'il aurait été arrêté par le parlement, serait illégale...
... La levée et l'entretien d'une armée dans le royaume, en temps de paix, si ce n'est du consentement du parlement, seraient contraires à la loi...
Pour remédier à tous les griefs et pour l'amendement, l'affermissement et la conservation des lois, il sera tenu fréquemment des parlements... ».
Comme on le voit, l'influence du parlement se généralise et s'étend à tous les sujets. Sa mission de contrôle et de surveillance, si précaire sous les anciens rois, se transforme après le bill des droits en une quasi-souveraineté que viendront bientôt renforcer le vote annuel du budget et la septennalité du mandat des députés.
Gouvernement personnel du roi et droit de dissolution, prérogative royale, quasi-souveraineté du parlement, telle est la conclusion à laquelle nous conduit notre brève exposition des principes du bill des droits. Elle nous aidera à mieux suivre
les divers degrés de l'évolution au terme de laque de dissolution sera devenu prérogative ministéri évolution peut se résumer ainsi : Le droit de disso sera d'être prérogative royale, du jour où sera ce cabinet responsable et le cabinet responsable se C( du jour où il se formera dans le parlement des p blés de soutenir une politique et par suite un mini
CHAPITRE II
LE RÈGNE DE GUILLAUME lU
« La révolution qui porta Guillaume III sur h pas les caractères profonds d'un mouvement socia laire, ni même d'un mouvement largement natic Tœuvre, non pas même de l'aristocratie rurale a corps, mais d'une coalition de grands seigneurs als leur vie ou jouant le jeu de leurs intérêts » (*). Ce chie de conspirateurs, toute puissante à la chambre est maltresse de la chambre des communes dans système électoral des bourgs pourris assure la i aux grands propriétaires fonciers. « Lord John Rus que certain lord avait coutume d'aller à la chasse, après lui six ou sept membres du parlement. Un voit de faire nommer dans un de ses bourgs, un d de son club. Les lords achetaient les biens-fonds 1 réduire le nombre des électeurs de façon qu'ils t\ faciles à manier et la raréfaction des votants fi la hauteur d'un système : Au début du xv!!!"" sii rence, dans un manuel à l'usage des intendants, re à l'intendant modèle d'avoir l'œil sur les terre
(*) Boutmy, op, cit., p. 227.
celles de son maître et d'user de tous les moyens pour décider les petits propriétaires à vendre. Si un possesseur de bien-fonds ou un tenancier du bourg se refusait à vendre, il n*était pas rare de voir employer la poudre pour faire sauter la maison afin de priver de ses droits électoraux un adversaire politique. Le candidat nommé devait d'ailleurs suivre exactement les instructions du patron qui Tavait fait élire. C'est ainsi que le duc de Newcastle ayant fait nommer à Newark sir W. Clinton, le força ensuite à se retirer pour avoir volé contrairement aux opinions de Sa Grâce ».
En somme, un petit nombre de patrons nomment la majorité des députés et, en agissant de concert, ils peuvent dicter leurs conditions au gouvernement. Ces « entrepreneurs parlementaires », ainsi nommés en raison de leur influence et d'une tactique qui leur est habituelle, sont donc les maîtres du parlement.
Pour un souverain nommé par le parlement, étranger au pays même dont il était le roi, lutter contre les chambres eût été une folie. Guillaume III le comprit, et « malgré qu'on ait dit qu'il fut vraiment roi de sa république des provinces unies, tandis qu'il n'était que stathouder dans son royaume d'Angleterre », il sut, avec un talent supérieur, se ménager dans le gouvernement une action prépondérante.
Il s'efforça d'abord de se créer une majorité, en meublant la chambre des communes de députés dociles, « par des moyens dont la légalité la plus stricte permettait au roi de se servir et par ceux aussi que son absence de scrupules le laisse libre d'employer. Légalement, le roi disposait des nominations, des promotions à la paierie, des rubans et des récompenses..., du droit de nomination à tous les emplois civils dont le nombre allait sans cesse grandissant, et qui étaient de puissants appâts. L'armée, la marine, les colonies, l'église,
étaient une nouvelle source de faveurs et, pour les h les places de juges, les titres de conseils de la coi avaient un irrésistible attrait. L'argent fut enfin ci pour acheter parfois les députés, souvent les électe grâce à ce système, les rois purent non seulement i mais encore gouverner.... » (').
11 choisit, pour l'assister dans Texpédition des affa TEtat, des ministres soumis, dont on pouvait justeme qu*ils étaient les humbles serviteurs de la couronne. « reconnaître que ces ministres soumis furent faciles à ti tant que le principe de l'existence du cabinet et de son généité ne fut pas établi ».
Enfin et surtout, Guillaume III, qui ne pouvait goi sans le parlement, sut se dérober habilement à cette gênante, en neutralisant l'un par l'autre, les deux wigh et torie, qui se le divisaient. « Sa situation éti de lui permettre à l'intérieur de gouverner & la faç Stuarts. Les jacobites étaient ses adversaires déclar vnghs, ses principaux appuis, qui l'avaient porté ai inclinaient à la limitation du pouvoir royal. Il ne maintenir qu'à la faveur d'un jeu de bascule entre h partis, les tories modérés et les vv^ighs » (').
C'est ainsi que Guillaume III put non seulement 6 propre ministre des aflaires étrangères, comme il d'abord déclaré, mais encore s'occuper des autres qu< les régler en souverain et conserver à la dissolution le tère de prérogative royale. Mais ce gouvernement pei était un état d'équilibre particulièrement instable j maintien duquel il fallait déployer un sens politique blement supérieur et une énergie toute virile.
(*) De Pranqueville, op. ci7., I, p. 297. («) GlassoD, op, cit.y V, p. 361.
ent précisément les qualités qui firent défaut aux irs de Guillaume III, ignorant même la langue du le trône duquel ils furent appelés à monter. Aussi, e Guillaume III était lui-même le chef de son cabiiropre président du conseil, nous verrons les princes aslie de Hanovre abdiquer pour ainsi dire entre les leurs ministres et se laisser guider par eux.
CHAPITRE III
ITÉ DES PREMIERS GEORGES ET l'oRGANISATION DES PARTIS
it la première moitié du xviii* siècle, la prépondéla chambre des communes s'affirme de plus en u temps de Walpoole, le parlement est considéré nt comme le siège effectif du pouvoir ; la chambre fiunes s'engage, sinon à faire et à défaire les midu moins à forcer la main aux ministres et à les le dispose indirectement des places et des honneurs, inalité, acquise en 1716, la rend moins dépendante on et capable d'une politique plus constante et plus ]e démarches plus suivies, d'une action plus prostns un même sens. La chambre tend à devenir une gouvernement » (*).
ette assemblée, dont le pouvoir et l'autorité vont idissant, n'était point guidée ; ses décisions étaient ses, irréfléchies, sans suite. La vérité, dit Macauque la révolution, en modifiant la chambre des cornvait rendu un autre changement nécessaire et que îment n'avait pas encore eu lieu ; il y avait un goutt représentatif, mais il n'y avait pas de ministère.
f, op. Cî7.,p. 230.
Nous avons vu pourtant Guillaume III agir avec le concours de ministres, et même celte innovation rencontra une vive opposition. Lord Somers appelait le cabinet « une nouvelle invention de mauvais ministres » et une loi, votée sous le règne du même roi, alla même jusqu'à déclarer illégale Texistence continuelle du cabinet. Mais s'il y avait des ministres, il n'y avait pas de ministère, car les principales fonctions publiques étaient réparties entre les wighs et les tories, de sorte que les ministres intriguaient les uns contre les autres, proposaient des votes de censure, quelquefois même des mises en accusation contre leurs collègues : c'était une véritable anarchie.
Il appartenait « à un homme que les wighs haïssaient comme le plus vil des esclaves qui avaient servi Jacques II et les tories, comme le plus vil des traîtres qui l'avaient renversé », à Sunderland, dont le cynisme n'avait d'égal que l'habileté, de conseiller au roi la formation d'un ministère homogène, c'est-à-dire pris dans un seul parti et, en 1695, les tories se trouvèrent complètement éliminés.
Cette idée de l'homogénéité du ministère fit école, bien que son application pratique ait été de très courte durée (1695-1699), et eut pour conséquence d'activer et de perfectionner l'organisation des partis dont l'existence même l'avait inspirée à Sunderland. Désormais, wighs et tories s'emploieront à conquérir ou à conserver une majorité qui leur garantira l'exercice des fonctions ministérielles et qui leur donnera le pouvoir, puisque, en somme, le bill des droits, en mettant le roi dans l'obligation de s'appuyer sur le parlement pour gouverner, a organisé du même coup le gouvernement de la majorité. On conçoit combien cette organisation des partis, encouragée par le jeu de bascule que Guillaume III avait établi entre wighs et tories, devait accroître Tautorité du
parlement auquel ils appartenaient tous les deux et combien il était nécessaire, pour contrebalancer cette toute-puissance du parlement et conserver intactes les prérogatives de la royauté, que les successeurs du prince d*Orange fussent pénétrés de Tétendue de leurs attributions et jaloux d'en défendre Tintégrité. Ce fut précisément le contraire qui arriva.
Georges P' était en tous points un prince allemand du xviii" siècle, c'est-à-dire infatué de son importance princière et sans la moindre intelligence de Tesprit du peuple sur lequel on l'appelait à régner bien qu'il ne sût pas dire un mot d'anglais. Vu la forte opposition des jacobites et l'im^ puissance du parti dit des tories hanovriens, il dut laisser faire les wighs, ce qui décida de la translation complète de la prérogative au cabinet et au parlement.
Georges II, petit de taille, n'avait rien de royal dans sa figure, ni peut-être, dans son caractère, une seule des qualités qui font un roi. A la manière des princes allemands de l'époque, il aimait par-dessus tout & jouer aux soldats... II ne pouvait être question d'un gouvernement personnel du roi sous Georges II, trop heureux quand il trouvait des ministres avec lesquels il pût s'entendre. « Il a été fort heureux pour nous, dit Thackeray, que nos premiers Georges ne fussent pas des hommes éminents, et particulièrement heureux qu'ils aimassent le Hanovre au point de laisser l'Angleterre suivre son propre chemin. Nos tribulations recommencèrent quand nous eûmes un roi fier d'être Anglais de nationalité et de naissance, se proposant de gouverner le pays sans avoir pour cela plus de talent que son aïeul ou son bisaïeul qui n'avaient osé mordre à cette tâche ni l'un ni l'autre » (*).
(») E. Pischel, op, cil., II, p, 367.
Aq lieu que les ministres de Guillaume III blaient hors de sa présence que lorsqu*il était gleterre, ce qui lui assurait la haute main dans des affaires, Georges P" n'assistait pas aux séance par suite de l'impossibilité où se trouvait le s comprendre et de parler la langue anglaise, ti plupart des ministres, y compris Walpole, ne c pas le français. Georges II conserva Tusage de s< seur et cette manière de faire ne contribua pas j Téclosion de la politique de parli. Georges III pe rhabitude de présider le conseil et Ton en vint comme une coutume et même comme un princ tionnel que le cabinet doit délibérer en dehors d< du souverain.
C'est ainsi que l'incapacité notoire des dei Georges, plus occupés de leurs maltresses que d( TEtat, accéléra la substitution au gouvernement ] roi de l'administration d'un ministère, c'est-&-dii sentants de la majorité du parlement. C'est à p règne que commence le déclin de l'influence ro; est vrai de dire, avec M. Disraeli, « que les min virtuellement nommés par le parlement, au lieu le souverain et que le roi fut exclu de son prop
Les anciens serviteurs de la couronne vont fai ministres,, chefs de partis, défendant l'opinion d( du parlement. Et que fut cette majorité, sous 1 deux premiers Georges ? Ce fut une majorité de à-dire une majorité disposée à admettre toutes le possibles de la prérogative royale. « La majorit cratie depuis la Révolution jusqu'à la mort d< était du parti wigh » (*). Veut-on une preuve de 1
(*) Hallam, Histoire constilutionnelle, III, p. 269.
monarchique chez les grands soigneurs du parti m* siècle ? Qu'on relise les mémoires d'Horace î même qui fut minisire de 1720 & 1742 et on Ty nt lui-même i*apoIogie du calme républicain qui le parfaitement de voir le fantôme d'une monarchie 3iu spectre de Banquo, occuper le trône vide, pour ieux, le tyran n'y aspirent, approuvant l'usage du royauté, mais en excluant la chose (*}. Dans la s wighs, le léopard britannique se rapproche donc iu cochon à l'engrais que Sieyès avait décoré du iux de Grand Electeur, car on ne lui laisse que le ège de nommer ministres les élus du parlement lisir pour manger en paix lui-même, représentants de cette majorité que les deux preges abandonnèrent la direction des affaires, se mt tout à fait de leur mission de souverain, et ,ablir,par le fait de cette abdication, un précédent u gouvernement de cabinet, me à cette époque, la dissolution ne cesse pas prérogative royale. Seul le roi a le droit de la Pourquoi ?
stres, s'ils commencent à être les délégués de la a parlement, demeurent néanmoins encore les its de la couronne. Ils sont nommés par le roi, qui mdre où il veut, même en dehors de la majorité, ddèrent comme responsables seulement envers le lolution ne deviendra fonction ministérielle, que le parlement sera véritablement maître de faire et es ministères. Le roi jouera alors ce rôle d'arbitre ue la constitution anglaise actuelle lui reconnaît;
, op. ciL, II, p. 434 et 435.
— ailes ministres seront devenus les véritables chefs du p( cutif, responsables devant le parlement, et cette r lité même les investira du droit de demander la < qui en est le contrepoids naturel, le complément pour le fonctionnement normal du régime parlemc Il nous reste donc à faire Thistoire de la resf politique ministérielle en Angleterre.
LA RESPONSABILITÉ POLITIQUE MINISTÉRIELLE
Gomme les autres institutions politiques de TAn^ responsabilité politique ministérielle est le fruit d*i évolution, et s^est, elle aussi,^ modifiée avec le tem]
A Torigine, la responsabilité avait été absolume nelle, et elle ne se trouvait engagée que pour crii cussion. La seconde forme de responsabilité ava plus large. Elle atteignait les ministres, pour cri: ques proprement dits.
Dans ces deux cas, du reste, les conséquences ponsabilité était fort graves. Confiscation pour c mort pour crime politique.
A la fin du xvui* siècle, la responsabilité minisi vint encore plus large. Elle s'entendit en ce se ministres devaient jouir de la confiance de la chi communes. Un vote contraire à leur politique désormais & se retirer. Les ministres n'encourent navant que la perte du pouvoir, mais ils la subiron n'auront plus la majorité.
Telle est, en peu de mots, l'évolution qu'a suivie sabilité ministérielle avant de revêtir le caractère i
elle s'offre aujourd'hui à nous. Ce système de responsabilité ministérielle qui est la base du régime parlemeutaire suppose que la prépondérance est passée de la royauté à la chambre des communes.
Or, le bill des droits, en faisant du roi l'élu du parlement, Ta mis, nous Tavons vu, dans Tobligalion de ne pouvoir gouverner qu'en s'appuyant sur la majorité des députés ; l'incapacité des deux premiers Georges les a fait abdiquer entre les mains de leurs ministres, qui ne peuvent, eux non plus et à plus forte raison, gouverner sans Tappui d'une majorité. De telle sorte qu'en 1750, on peut dire que la chambre des communes est toute puissante, idée que Walpole, qui venait d'être nommé pair, exprimait à Pulteney, honoré de la même dignité, de la manière la plus piquante en lui écrivant : « Nous voilà devenus, vous et moi, deux des hommes les moins importants d'Angleterre ».
En outre, l'irresponsabilité de la couronne, proclamée pour la première fois en 1739, dans un débat public, contribua beaucoup à accréditer la notion de la responsabilité politique ministérielle : Pendant tout le xvii'' siècle, le principe de l'irresponsabilité du souverain était resté confus, quand on n'y avait pas fait échec. Je n'en veux pour preuve que la lutte des barons dirigée personnellement contre le roi, la révolution de 1641 et la mort de Charles I"*. Dans certains cas même, le principe de l'irresponsabilité du souverain fut nettement répudié, par exemple, lorsque les communes mécontentes des traités de partage de la succession d'Espagne voulurent en rejeter la responsabilité sur les ministres et les mirent en accusation, pendant le règne de Guillaume III. Les ministres prouvèrent que le roi seul avait négocié ces traités et ils furent acquittés.
Mais les Anglais s'aperçurent bientôt que l'irresponsabilité
du souverain était seule pratique et, comprenant que la responsabilité du roi ne pouvait s'exercer que par la révolution, ils arrivèrent par la force des choses à admettre la responsabilité ministérielle, qui assure à la fois la reconnaissance de droits du parlement et le maintien du prestige de la couronne.
« En Angleterre, il n'y a pas de loi sur la responsabilité ministérielle, par la simple raison qu'il n'y a pas de constitution écrite; mais cette responsabilité résulte, comme une nécessité logique, de la dignité de la couronne et du souverain. Le roi ne peut mal faire, dit l'axiome légal ; il en résulte que quelqu'un doit être responsable des mesures qu'il prend, si elles sont contraires à la loi ou nuisibles au bien public... » (*). Il semblerait donc que la responsabilité politique ministérielle eût dû être un fait accompli dès le milieu du xviii' siècle. Nous allons voir qu'elle ne fut admise que beaucoup plus tard.
Walpole, qui dirigea pendant vingt-deux ans le premier cabinet véritablement fort, n'admettait pas le principe de la responsabilité ministérielle, et lorsqu'ayant déjà gouverné pendant plus de vingt ans, il fut menacé d'un vote direct de blAme sous la forme d'une adresse par laquelle on demandait son éloigncment, il se défendit en revendiquant la pleine responsabilité de ses actes, mais en déclarant qu'une telle adresse serait un des plus graves empiétements qui aient jamais été commis sur les prérogatives de la couronne, et les chambres lui donnèrent raison, en rejetant la motion à une forte majorité. Quand le même Walpole se décida, à la suite des élections de l'année suivante qui avaient envoyé au parlement une majorité hostile, à remettre au roi sa démission, le
(*)Lettre da prince Albert à la princesie royale de Proase (18 déc. 1860). ConaUst 3
28 janvier 1742, tous ses collègues ne l'accompagnèrent pas dans sa retraite, ce qui prouve bien qu'à cette époque il n'y avait pas de responsabilité politique ministérielle.
De même, en 1763, Georges III ayant confié à Pitt la direction des affaires, lui refusa le droit de changer ions les membres du cabinet, et lord Granville qui accepta le pouvoir dans ces conditions, ne put constituer qu'un cabinet faible et sans cohésion.
Cette situation cessa en 1782, date à laquelle le ministère de lord North, après une existence de douze années, se retira tout entier à la suite d'un vote de la chambre des communes : « Le jour fatal est venu, écrivait Georges III à lord North, où le malheur des temps et la modification soudaine des sentiments de la chambre me forcent à congédier mes ministres et à faire un changement plus général que cela n'a jamais eu lieu » ().
Depuis lors, le principe que les ministres composant un cabinet quitteront simultanément le pouvoir, c'est-à-dire le principe de la responsabilité politique ministérielle est demeuré acquis.
Il est permis de s'étonner que la gestation de ce principe constitutionnel ait été aussi longue. La responsabilité ministérielle est en effet le moyen mis à la disposition de la majorité de la chambre des communes pour condamner une politique dans la personne d'un ministère. Le fonctionnement même de cette responsabilité ministérielle implique l'existence de partis alternant au pouvoir et possédant à tour de rôle la majorité dans les chambres. Or, nous avions tout cela sous Guillaume III, au lendemain du bill des droits. Deux partis, les wighs et les tories se trouvaient en présence et la consti-
(*) Cox, Institutions of the english government, p. 125.
tution d'un ministère homogène en 1696 ne pouvait qu'encourager celte dualité d'opinions. Nous avons eu également des majorités au parlement pendant toute la durée du dixhuitième siècle.
Gela est exact, mais la vérité, et la vraie raison pour laquelle la responsabilité ministérielle apparut si tard, c'est que ces majorités du xviu* siècle, surtout à partir de 1720, n'étaient rien moins que politiques. Composées indistinctement de wighs et de tories, momentanément réconciliés par Tappàt de grosses récompenses, elles étaient incapables de poursuivre un but unique, de se solidariser pour une politique constante : Elles luttaient pour des intérêts et non pas pour des idées. Que les ministères du xviii'' siècle ne se soient pas crus obligés d'obtempérer aux décisions de tels parlements, et qu'ils aient préféré rester en place, sachant bien qu'avec du temps et de l'argent ils retrouveraient une autre majorité empressée à les satisfaire, il n'y a là rien qui nous puisse étonner et j'avoue qu'en l'occurrence c'était la seule politique sor table.
La réforme des mœurs politiques était nécessaire, pour que des partis puissants pussent se constituer au sein du parlement. Elle se réalisa dans la seconde moitié du xviii* siècle. Le premier Pitt, lord Chatham, reconstitua fortement le parti torie sur lequel il s'appuya pour pratiquer une politique aussi remarquable par saprobité que par sa grandeur. Georges III, de mœurs irréprochables, suivit son exemple et dès la fin du xvin* siècle, nous trouvons au parlement deux partis nettement divisés, les wighs et les tories, avec un programme politique distinct, et composés d'hommes dont les convictions ne se mesurent pas à quelques livres sterling près.
Dès lors se dégage peu à peu le système lié et accouplé de deux grands partis cohérents, disciplinés, qui, selon que la
ité les appuie ou se retire d*eux, alternent au pouvoir l un roi réduit au rôle de spectateur. Les ministères >rmés à chaque instant des principaux du parti qui est jorité à la chambre des communes, et la faveur du roi »as de force à en maintenir d^autres. Naturellement, le B qui monte au pouvoir n'a aucune raison de faire une ses adversaires; il n^a pas trop de places pour ses memt pour SCS amis. Les cabinets sont donc tout entiers seule couleur (*).
e discipline, cette cohésion des deux partis wigh et torie à mon avis les raisons qui déterminèrent l'éclosion du pe constitutionnel de la responsabilité politique minis- 3. « S'il est devenu possible, pratique et sans danger, } cabinets se retirent sur une mise en minorité et qu'un e la chambre des communes renverse un ministère, ue le parti adverse tenait toujours prêt un autre minisonstitué d'avance, et en état de prendre le pouvoir dès lemain, de sorte qu'aucun interrègne n'était à crain-
s connaissons maintenant les causes qui ont amené la tution au gouvernement personnel du roi du gouvernele cabinet et entraîné une transformation parallèle du le dissolution : Cause de droit, telle que l'irresponsabila couronne, cause de fait surtout, et j'ai nommé Tinté des deux premiers Georges, l'organisation puissante irtis avec, pour conséquences, la constitution de minislomogènes, la responsabilité politique du cabinet devant mbre et le droit de dissolution exercé par le ministère. 3, de ce que le cabinet se trouve ainsi avoir acquis le [le dissoudre la chambre des communes, s'ensuit-il que
itmy, op, ciL, p. 286.
itmy, op, cit,, p. 292.
le roi Tait perdu ? En d*autres termes, le mini le droit de dissolution? Quelle est la nature d est le but de la dissolution ?
Ces deux questions vont faire l'objet de notr consacré au gouvernement de cabinet.
TITRE m
ROIT DE DISSOLUTION EST-IL LÀ PRÉROGATIVE EXCLUSIVE DU CABINET
t d'entrer dans le fond de notre sujet, il serait je léressant de rappeler brièvement ce qu'est le cabinet eterre et d'où il vient.
nontré déjà qu'à l'origine les rois anglais se soufort peu de réunir un parlement. Ils avaient à leurs le curia régis, empressée à se faire l'instrument de lire royal. Au xiv" siècle, quand les formes du parle- »mmencent à se dessiner, le conseil nommé par le in cesse de se confondre avec des assemblées plus ou lectives, son autonomie s'accentue et il devient comnt distinct et indépendant du parlement. Rien ne ait étranger à ses attributions et tous les départele l'Etat sont sujets à son contrôle immédiat. Ses traoutrent un extraordinaire mélange de fonctions légis* executives et même judiciaires et ses empiétements ut maintes protestations de la part des communes. Je 5 pas sur le rôle que joua la chambre étoilée pendant B des Tudors. Elisabeth gouverna presque exclusive-
ment avec l'assistance du conseil privé; mais, en 1 choses changèrent et le parlement vola Tabolition d de la chambre étoilée et la suppression des atlributio ciaires du conseil privé, qui perdit, dès lors, beaucouj importance. Vers la fin du xvii® siècle, la déchéance seil privé s'accentua encore davantage et le roi agi mais avec le concours de ses ministres dont la réui le nom de cabinet. Cette institution, que lord Somei lait « une nouvelle invention de mauvais ministres des origines lointaines. Le conseil privé étant très ne et sa réunion offrant, par suite, des inconvénients, du IV* siècle prirent Thabitude de consulter seuleme ques-uns de ses membres. C'est ainsi que Henri Vil dait toujours l'opinion de Morton et de Fox sur les q graves. Mais ces conseillers appelés isolément par 1 constituaient pas une assemblée spéciale, un organe ; avec une personnalité et un rôle nettement définis, que sous Charles l""' que Ton rencontre le terme d< de cabinet exceptionnellement employé à côté de conseil privé. Charles II divisa ensuite le conseil plusieurs comités dont un, le comité des affaires étri devint en réalité un conseil de cabinet auquel le roi tait toutes les affaires de quelque importance avan porter au conseil privé. Ses réunions, dans lesquelles mença par causer simplement, devinrent bientôt réj et Ton y traita les plus graves questions. C'était Te du cabinet dont l'organisation des partis et la constil ministères homogènes sont venues accélérer le dé^ ment. C'est aujourd'hui le cabinet qui gouverne ei terre. Or, aucun texte n'en prévoit l'existence ; il est coutume et en grande partie du hasard. Il est cons nellement inexistant et les ministres anglais son
[nbres de tel ou tel cabinet, et surtout, les membres 1 privé de la reine, qui seul existe constitutionnellejs en arrivons donc à cette conclusion, bizarre en I, que le cabinet qui dirige le gouvernement est une . inconnue au pays et n'a pas d'existence légale. e puissance du cabinet est aujourd'hui indéniable, ute, il est souvent question, dans les écrits des bisglais, d'un accroissement de Tinfluence de la couis Georges III. Ce prince, jaloux de l'autorité que [•es avaient exercée sous ses deux prédécesseurs et par sa mère qui lui répétait sans cesse : « Soyez stitua, dès le début de son règne, son autorité à ibinet dans lequel il n'admettait, du reste, que des lécidés à lui obéir et ne cessa d'exercer une action *ante jusqu'au jour où la maladie vint le frapper, artir de cette époque, l'influence royale disparut uissante administration du second Pitt qui, s'apipuis la Révolution française sur les terreurs de tie et la docilité d'une majorité telle qu'on n'en ra depuis Walpole, gouvernait en maître absolu, î cela se pouvait en Angleterre (*).
cela il se dégage une considération qui s'impose : le rôle de la royauté en Angleterre varie à peu près lie prince et dépend de son caractère, de sa capan caractère politique. « Endroit, les prérogatives de le ne sont pas ensevelies dans l'oubli du passé ; elles ]ue transférées au parlement et au cabinet. Elles t même, dans certaines circonstances, se ranimer i Angleterre sous la main puissante d'un véritable » ('). La constitution anglaise, nous le savons, n'est
f/. constil., I, p. 75.
îl, II, p. 378.
pas écrite et ses dispositions sont les conséquenc dents : Il n'y a pas, chez nos voisins d'Outre-Mai fondamentales comme nous les appelons ; il y i jurisprudence constitutionnelle, si je puis m'ex[ et de même que les tribunaux ne sont pas teni] toujours les mêmes jugements sur les mêmes même que les interprétations de la loi se su férentes, de même à cette notion de la dissolution créée par le non-usage de la prérogative, pourr succéder la notion de la dissolution royale, ressu usage permanent de cette même prérogative. C( à dire que même après la constitution de minis gènes, appuyés sur des majorités solides, le roi n'a pas perdu le droit de dissoudre la chambre nés : Et de fait, à ceux qui trouveraient cette coi gérée, je rappellerai Guillaume IV qui, pour favc tion du bill de réforme électorale de 1832, com majorité du parlement et par le ministère, n' prononcer la dissolution de la chambre descomn la volonté même du cabinet. Ce prince, soit dit thèses, aurait peut-être réussi à relever le niveau gative, mais, pour diriger le navire de TE nouvelles eaux, Guillaume IV était trop âgé et s trop court.
A l'avènement d'une princesse aussi jeune < Victoria, la domination des partis était assurée rôle d'une femme de dix-huit ans, sans expérie vait être que de suivre patiemment la routine de tique anglaise, non d'exercer sur le gouver influence active. La couronne est, aujourd'hui plu l'ornement du régime politique de nos voisins qi de leur respect et de leur vénération. Gomme pa
slalif, la reine convoque, proroge, dissout le parleais ici encore, la monarchie n'est en fait que Tinstru-
cabinel. D'après la rigueur du droit, le souverain î obligé de dissoudre le parlement lorsque le cabinet mande, et il a le droit de le dissoudre malgré le
mais en pratique, c'est toujours le cabinet qui pro- ; obtient la dissolution, parce que seul il gouverne, ï souverain se contente de régner, ne Victoria a scrupuleusement observé cette pratique, ite ses successeurs pourraient, comme Ta fait Guil- /, essayer d'exercer personnellement et malgré leurs s le droit de dissolution pour jouer par eux-mêmes politique. Mais ce serait là une grave imprudence qui
coûter fort cher à la couronne. Demander la disso-- )ntre Tavis du ministère au pouvoir constitue une vieil droit de la majorité, sans laquelle le régime parire ne pourrait fonctionner, et, à supposer que les $ ainsi provoquées par le roi amènent à la chambre munes une majorité de même opinion, on conçoit elle fâcheuse posture le souverain se trouverait placé, ilité des faits nous montre que le souverain anglais \ le parti de la prudence et que pour la dissolution pour le reste, la monarchie ne joue plus aujourd'hui ^le d'apparat. « Loin de reconnaître au roi la préroe dissoudre l'assemblée, la constitution anglaise, telle est aujourd'hui comprise, y est très certainement . Un roi d'Angleterre ne saurait dissoudre le parle- Qtre la volonté et l'intérêt du ministère qui est aupouns doute, le roi pourra renvoyer un semblable miît le remplacer par une autre administration dont il
l'avis pour dissoudre la chambre ; mais, même avec cautions, en agir ainsi à l'égard d'un ministère qui
aurait une forte majorité daus le parlement, ce un coup de tête presque impossible à supposer, gine pas que la reine Victoria elle-même, malgr larité et le respect dont elle est environnée à un degré peut-être que tous ses prédécesseurs, seperm de recourir à une pareille mesure. Que penserait arrivait soudain de tenir ce raisonnement : Les en majorité dans le parlement actuel, mais'je c pays est favorable aux tories ; je vais congédie tère wigh, choisir un ministère tory, puis dissou< lement pour voir si le pays n'élira pas un parlemei aux idées dominantes du parlement actuel ? Que on ? Aucun Anglais ne peut rêver à une catastropl nature et qui lui semble appartenir aux pbénoi monde tout différent de celui qu'il habite... (*).
La vérité, et ce sera notre conclusion, c'est qi terre la dissolution, d'abord purement royale, -c avec le temps et par le développement naturel et la constitution, purement ministérielle... Ladissoh a perdu peu à peu sa raison d'être, à mesure qi geait le véritable esprit de la monarchie consti k mesure que s'accusaient, comme caractères dom ce régime politique, l'autorité souveraine du pari responsabilité du ministère (').
QUEL EST LE BUT DE LU DISSOLUTION
Nous savons maintenant qui demande la diss parlement ; il nous reste à montrer pourquoi
{^)CriUque philosophique, 1888,11, p. 108.
0 Bagebot, Constitution anglaise. (lotroduction).
i encore nous nous trouvons en face d'une évolution te.
i révolution de 1688, le roi seul investi du droit de le parlement prononce la dissolution, ainsi que ns vu, pour se débarrasser d'une assemblée qui le ni ne se montre pas assez docile : c'est le système solution pénale, sur lequel nous ne nous appesan- » parce qu'il n'a rien de commun avec le régime aire.
> de la déclaration du bill des droits, le caractère mté se transforme. Le roi de droit divin cède la *oi élu par le parlement et forcé, comme tel, de avec la majorité du parlement. Or, nous savons ce t les parlements du xvni' siècle que l'on traitait, oyer les propres expressions de Georges III, avec ; d'or. L'appât du gain pouvait seul avoir raison euses prétentions de Toligarchie qui dominait alors ent. Aussi les dissolutions furent-elles, pendant période, comme autant d'occasions que les rois se it habilement pour ouvrir le marché des conscieneter les votes d'une majorité indispensable. « Ces s si exclusifs du dernier siècle eussent été complèa discrétion de l'oligarchie ou des intérêts locaux, ornement n'avait pas réussi quelquefois, par la corse rendre indépendant des grands électeurs aris- 9 de la chambre des communes » ('). Cette idée a en mise en lumière par de Sismondi, dans le Monirsel du 7 mai 1815. C'est par une majorité antique le roi règne ; c'est en son nom, avec son m achetée que le ministère a compromis aujour-
îl, op. cit., II, p. 400 ».
d'hûi la fortune entière de la nation, par ses diss insensées ; aussi, une réforme qui donnerait à J*An une chambre basse, telle que le sera la chambre de sentants de France, causerait immédiatement une ré\
Le tiers, tout au plus, des membres de la cham communes est composé de vrais députés nationaux, les députés des comtés et du très petit nombre de y l'élection est démocratique.
Tous les autres députés ont acheté leur élection oi vent à la protection de la cour ou d'une famille de noblesse. Ces mêmes gens qui ont acheté leurs pla< disposés à vendre leurs suQrages ; le ministère em] revenus de la nation à corrompre les députés de la cette majorité qu'il obtient si constamment pour le se même dans ses fautes, est bassement achetée par è sions et par des places.
Ce n'est vraiment qu'au début du xix^ siècle que 1 lution prend le caractère que nous lui connaissons d'hui. A cette époque, s'achève « une profonde trar tion économique et sociale qui retentit dans la rég pouvoirs publics. C'est une seule et même oscillation temps. Par sa première impulsion, elle a développé un siècle la plus tyrannique des oligarchies, hui royauté... puis, par une sorte de répercussion et d qui devient surtout sensible à partir de 1832, elle ei domination aristocratique avec les forces immenses, le ralliées, de la société industrielle, et développe un< cratie qui parait destinée à imprimer de plus en | caractère à toutes les institutions » (^).
Pendant tout le xix' siècle, se développe une socic
(*] Bouimy, op. ciL, p. 151.
vellc, hardie, libérale, progressive, qui s éloigne de Taristocralie rurale et s*oppose à elle. Exclue jusqu'alors du monde politique, celle classe nouvelle y revendique une place, la dispule avec Taide de Topinion, Tobtient enfin de ses adversaires déconcertés ». Les bills de réforme électorale de 1832, de 1867 et de 1884 sont ses grandes victoires et aujourd'hui le suffrage universel existe en fait chez nos voisins, bien que le mot n'ait pas été prononcé et que la chose ait été plus ou moins habilement dissimulée sous la pluralité et la variété des qualifications électorales. Ces grandes réformes ont dégagé la chambre des communes des liens du patronage de la haute aristocratie et donné la prépondérance àTintérèt des villes et des bourgs, sur celui de l'oligarchie terrienne. Mais en même temps elles ont rompu la symétrie du jeu de bascule entre les deux anciens partis historiques des wighs et des tories qui se désorganisèrent. La démocratie triomphante a copié, adopté le régime parlementaire que Toligarchie du xvin* siècle avait créé et dont elle avait formé les mœurs. Mais aux anciennes majorités compactes, aussi constantes dans leurs alliances que persévérantes dans leur programme, ont succédé des majorités à faible cohésion, flottantes et précaires, dont la composition varie sans cesse. « Sous ce régime populaire, la variété des opinions, la divergence des intérêts, la saute des passions dans les masses ont engendré dans la chambre un état inorganique et discordant, une sorte de chaos mouvant d'où une multitude de petits groupes émergent un instant pour se dissoudre, et qui ne peut servir de base à aucune division simple, à aucune classification durable des partis ». Et de fait, si nous jetons les yeux sur ce qui se passe en Angleterre à l'heure actuelle, qu'y voyons-nous ? Une scission s'est produite au sein du parti libéral. Les radicaux, et à leur tête M. Labouchère, supportaient impatiem-
ment la discipline du parti. Ils se plaignaient de Ta oppressive exercée par les leaders et wbips sur les re[ tanls du peuple britannique et demandaient une réorj tion du parti libéral sur le principe d'une moindre con (mars 1896). Gomme nous voilà loin du temps où i disait à' son fils qui voulait voter comme il l'entendait : votez avec votre famille, Monsieur, comme un genti Vous n'avez pas à considérer vos opinions, comme fe philosophe ou un aventurier » (Disraëli-Coningsby) chefs du parti libéral ont répondu par une fin de noi voir et aussitôt (avril), s'est formé dans les commui parti radical indépendant. Le 21 juin 1895, le ministèi rai présidé par Lord Rosobcrry faisait place au cabine bury qui dure encore. Mais quelle est la majorité sur h il s'appuie pour gouverner ? Une majorité de consen et de libéraux unionistes qui ont oublié leurs diver d'opinions et se sont alliés pour faire échec au Hou irlandais. C'est là une combinaison qui révèle et acceii groupement nouveau des partis et déroge à la coutur laquelle repose le parlementarisme anglais. Ce fait est et l'on peut se demander si l'Angleterre n'entre ps une ère nouvelle, si le majestueux parlementarisme pratiquait ne change pas de figure, si une crise dans ] titutions n'est pas en perspective. L'alliance unioniste voir, n'est qu'une concentration ; les alliés ne renonci à leurs opinions ; bien au contraire, ils les affirment c veau, mais, à leurs yeux, un danger imminent men Grande-Bretagne ; ils s'unissent pour le conjurer et ri pour cela. Sans doute la lutte sera longue et difficile; sera close que le jour où le Home rule sera définiti découragé. Mais on ne peut s'empêcher de se deman qu'il adviendra après la victoire complète qu'espère
alliés. Les libéraux unionistes retourneront-ils au ^al ? Et celui-ci accueillera-t-il les transfuges ? S'il ilIC) ne subsisiera-t-il aucune trace de la scission, ncune de la bataille ? Que deviendra le parti libé-
deviendra le régime parlementaire prive d'un éléitiel? Et dans quel sens s'orientera désormais Tévostitutionnelle de l'Angleterre ?... (*).
ire actuelle, donc, il y a quelque chose de faussé gime parlementaire anglais : à la politique de parti
la politique de groupe, et à travers toutes ces opi- ^rentes, il est bien difficile, il est impossible de dispinion publique dont la chambre doit être le reflet.
dissolutions sont-elles beaucoup plus fréquentes le Tétaient antérieurement. En 1834, en 1841, en 1857, en 1859 et dernièrement, Ie8juinl895à prome ruleona prononcé la dissolution en guise d'appel 5. Désormais, la dissolution est devenue une sorte talion nationale, que le ministère provoque à l'occagrandes questions de politique intérieure ou exté- ►ur mettre à couvert sa responsabilité et en même iir conformer sa conduite aux vœux de la nation.
n'est pas là le but unique de la dissolution; l'insta-
majorilés actuelles, la multiplicité des opinions
équents les conflits entre les ministres et la chambre
lunes. La dissolution est un moyen de résoudre ces
I en fut ainsi en 1831 et 1859, sur la réforme élec-
1852 sur le libre échange, en 1857 sur les afiaires
en 1868 sur la suppression de l'Eglise officielle en
en 1886 sur la question de l'autonomie irlandaise, a diversité d'origine de la chambre des communes
'i Droit public, mars-avril 1897, p. 256 et 257.
et de la chambre des lords, Tune élective et l'autre héréditaire, implique une diversité parallèle des opinions, source nouvelle de conflits qui se résoudront soit par la nomination de nouveaux pairs, soit surtout et plus pratiquement par la dissolution de la chambre des communes. C'est ainsi que la dissolution toute récente du 8 juin 1895, qui a envoyé à la chambre des communes une énorme majorité unionnistc, a tranché le différend qui existait entre cette assemblée, partisan de Tautonomie irlandaise et la chambre des lords, adversaire déclaré du home rule.
II est à remarquer que les élections générales en Angleterre se font toujours à la suite d'une dissolution. Les membres de la chambre des communes, nommés pour sept ans, n'arrivent jamais au terme de leur mandat. Ils ne restent en fonctions que pendant quelques années, cinq au plus, car la dissolution est pratiquée à des intervalles périodiques pour abréger la durée septennale de la chambre basse en Angleterre.
En résumé donc, et pour conclure, dans toutes les hypothèses que nous venons d'envisager, la dissolution est une consultation du corps électoral, un appel au pays, par conséquent, avec le régime du suffrage universel. C'est par elle que se manifeste et s'affirme l'opinion publique, qui n'a pas cessé d'être la souveraine des législateurs et le tyran le plus absolu {*), puisque sur six ministères qui se sont succédé de 1867 en 1892, quatre se sont démis, non parce qu'ils avaient été battus dans la chambre des communes, mais parce que le verdict des électeurs, lors d'une élection générale, avait été décidément contre eux.
Notre conclusion, outre qu'elle est la conséquence logique de toute notre étude, a l'incontestable avantage de reproduire
(*] Mirabeau, Correspondance entre le comte de Mirabeau et le comte de Lamark, I, p. 355.
' Constant 4
e lord Salisbury exprimait en 1894, dans un discours ourg : « Le référendum, la présentation au peuple isurc en détail pour qu'il vote sur elle, est en tout )rocédure honnête. Il a bien répondu à Tattente, je en Suisse, sous une forme très extensive, et aux is, sous une forme très limitée. Je ne suis en aucune sposé à dire un mot contre lui ». Et il ajoutait qu'en *e, on pratiquait depuis quelque temps cette forme itâtion nationale qui convient parfaitement au goud parlementaire et qui consiste en ce que, lors du , ement intégral de la chambre des communes, les sont faites sur les principaux problèmes pendants slation qui sont ainsi soumis au pays.
LIVRE DEUXIÈME
Le droit de dissolution en France.
La dissolation, qu'elle soit prononcée par le cl ou par le cabinet, implique une action du pou^ sur le pouvoir législatif. C'est sur Tordonnance de dissolution du souverain ou des ministres, qu( sont renvoyés devant les électeurs qui se trou\ juges suprêmes du conflit, en même temps que le tout puissants de Topinion publique.
Or, plusieurs de nos constitutions ont proclam de la séparation des pouvoirs, condamnant ains dissolution. Faut-il d'ores et déjà les écarter de i Nous ne le pensons pas, car au cours de leur di puissants orateurs ont fait valoir, en faveur de la des arguments qui valent la peine d'être retenus (
La méthode la plus naturelle, le plan le pli pour l'étude complète du droit de dissolution en I parait consister dans la division de notre travail < ties consacrées, la première aux débats nous int^ ont précédé le vote des constitutions basées sur 1 des pouvoirs, et la seconde, de beaucoup la plus à l'histoire et à la critique du droit de dissolution compris les différentes constitutions qui ont suc organisé dans notre pays le régime parlemei
ces constitutions, nous ferons Thistoire interne et stoire externe du droit de dissolution, c'est-à-dire oir précisé la façon dont chacune d'elles Ta orgapris, nous exposerons en les appréciant sommaidi verses applications qui en ont été faites.
TITRE PREMIER
LES ANOLOMANES ET LE DROIT DE DISSO
Dans son éloquent pamphlet contre la Révolul Barke établit que chaque génération reçoit de précédentes un fonds d'idées, de règles, d*h constituent une véritable richesse nationale, et i législateurs qui répudient volontairement cette i négociants qui prétendent ouvrir une maison sans capital.
Cette comparaison, soit dit en passant, me pa concerne la Révolution française, beaucoup plus vraie, et si les constituants de 1789 eurent le table rase de tout Tancien régime et de vouloii leur raison, il faut leur rendre cette justice qu' la France un patrimoine glorieux d'idées et de [ élevés que nouveaux, éternel démenti à ceux qui la faillite de notre grande Révolution.
Parmi ces principes, il en est un qui fut comi toutes les discussions à la Constituante ; je veu: séparation des pouvoirs, que la déclaration des crait solennellement dans son article 16 : « Tout laquelle la garantie des droits n'est pas assuré ration des pouvoirs déterminée, n'a pas de c Séparation des pouvoirs ! Tel était le mot d'ordr rite qui, dédaigneuse du passé, voulait, non en faits à la manière des physiciens, mais en consul
à la manière des philosophes, constituer logiquement, scientifiquement, une machine politique dont la perfection assurât Tefficacité et garantit la durée. A cette majorité qui dédaignait, au dire d'un de ses principaux orateurs, de se traîner dans l'ornière des vieux préjugés et des traditions surannées, une minorité distinguée s'opposait, qui, tout en admettant elle aussi la séparation des pouvoirs, ne l'entendait pas de la même façon. Elle pensait qu'une constitution n'est point une œuvre purement logique ou mécanique, et que le législateur doit consulter l'expérience au moins autant que le raisonnement. « Or, dans un pays voisin, il y avait une constitution non pas idéale, mais réelle et éprouvée par une longue pratique; ... était-il sage de la dédaigner et de rejeter un bien certain pour courir après un mieux imaginaire?... Leur plan (des anglomanes) était donc de prendre la constitution anglaise pour modèle, sauf à la modifier dans quelques-unes de ses parties, conformément aux mœurs et aux habitudes de la France » (*). Ce parti, dit des anglomanes, avait pour porteparole le plus puissant, Mirabeau qui, dès le 16 juillet 1789, dans un débat sur le renvoi des ministres, s'écriait : « On parle de la division des pouvoirs! Nous aurons bientôt l'occasion d'examiner cette théorie des trois pouvoirs, laquelle exactement analysée montrera peut-être la facilité de l'esprit humain à prendre des mots pour des choses, des formules pour des arguments, et à se routiner vers un certain nombre d'idées, sans jamais revenir à examiner l'intelligible définition qu'il a prise pour axiome » ('). Et en effet, dès le 19 août, la question était posée par Lally-Tollendal, de savoir si le roi pourrait dissoudre l'assemblée ; discutée pendant les mois d'août et septembre 1789, reprise en octobre 1790, elle fut
(») Duvergier de Hauranne, Hist, du gouvem. parleihentaire, I, p. 47, éd., 1857. (•) Archives parlementaires ^ i^ lérie, VIII, p. 243.
résolue en mars 1791 par la négative, après d intéressants que nous nous proposons de ra[ coordonnant.
On sait après quelles tribulations la réunion d fut décidée. Mais si la cour avait cédé devant 1 parti hostile à toute réforme ne tarda pas à rc pire sur Louis XVI qui passait tour à tour de h violence. Le rappel de Necker fut décidé et le suite d'un conseil des dépèches auquel Necker et où Louis XVI avait feint de dormir pour ( émotion, Necker reçut du roi Tordre de quitter et secrètement le royaume.
Le 13 juillet, Mounier propose de voter une supplier le roi de rappeler MM. Necker, de M< Saint Priest et pour lui exposer que l'assemblé peut avoir aucune confiance dans ceux qui le ou qui sont restés en place (*). Cette motion a Farget, Lally-Tollendal, Clermont-Tonnerre < vote une adresse au roi par laquelle elle décL d'interprète de la nation, que M. Necker ainsi ministres qui viennent d'être éloignés empor son estime et ses regrets et que les ministres conseillers de Sa Majesté, de quelque rang et é sent être ou quelque fonction qu'ils puissent a sonnellement responsables des malheurs prés ceux qui peuvent arriver (*). Ce vote, qui éta donnée au principe de la séparation des pou' impliquer, de la part des constitutionnels, la ] de la responsabilité politique ministérielle. Il et quand, le 16 juillet, Barnave dira que s'il es
(*) Archives parlementaires, U» série, VIII, p. 224.
(■) Archives parlementaires^ !'• série, VIII, p. 229 et 230. '
l'assemblée n'a pas le droit de demander ni le renministre ni le rappel d'un autre, il n'est pas moins aJaat que lorsqu'un ministre n'a la confiance ni de
ni de ses représentants, l'assemblée peut et doit [qu'elle ne correspondra plus avec lui sur les affaires me et qu'alors le renvoi d'un tel ministre devient e, nous verrons le même Mounier, tenant un lan*
opposé à celui qu'il tenait le 13, exprimer la crainte amande faite par le préopinant ne porte quelque L la liberté et à la puissance que le roi doit avoir )rmation de son conseil et de son ministère et sou-
« Refuser sa confiance à un ministre à qui le roi a
sienne serait de la part de l'assemblée nationale ière indirecte d'obliger le roi à le renvoyer, et qu'un dans l'assemblée y ferait naître une multitude d'inour faire tomber du ministère ses ennemis et pour
porter soi-même; c'est là, ajoutait-il, un des plus t>us du parlement d'Angleterre et une des causes qui e plus d'orages, soit dans la constitution, soit dans ^re » (').
rôles qui attestent, en même temps que le souci jaloux îgarder la prérogative royale, une profonde igno- I la constitution et des mœurs politiques anglaises,
Mounier une violente apostrophe de Mirabeau. Il ue d'abord pour l'assemblée le droit de contrôler les ;. « S*il est une maxime impie et détestable, dit-il, celle qui interdirait à l'assemblée nationale dedéclaonarque que son peuple n'a point de confiance dans ;tres... Hé! depuis quand les bénédictions etles malédu peuple ne sont-elles plus le jugement dès bons
ression de l'ancien Moniteur, I, p. 167.
'IW^^-^'
ou des mauvais ministres ? Pourquoi une nation qui est représentée, s'épuiserait-elle en vains murmures plutôt que de faire entendre le vœu de tous par ses organes assermentés? et il continue, ironique : Mais voyez la Grande-Bretagne ! Que d'agitations populaires n'y occasionne pas ce droit que vous réclamez ! C'est lui qui a perdu l'Angleterre. L'Angleterre est perdue! Ah ! grand Dieu! Quelle sinistre nouvelle!:.. Mais vous me rassurez... Tout à l'heure encore, elle vient de remplir une grande lacune de sa constitution avec toute la vigueur de la plus énergique jeunesse et l'imposante maturité d'un peuple vieilli dans les affaires publiques (il s'agit de la responsabilité politique ministérielle dont la chute du ministère North, en 1782, a marqué l'avènement en Angleterre). Et voyez comme Mirabeau a nettement perçu le mécanisme des institutions britanniques : à peine vient-il de faire allusion à la responsabilité politique du ministère, que l'idée de la dissolution lui vient à l'esprit, preuve évidente que pour lui, l'une est le complément de l'autre, et il s'écrie : « Vous ne pensiez donc qu'à quelques dissensions parlementaires, ou plutôt, c'est apparemment la dernière dissolution du parlement qui vous eflfraie ». Et, développant son idée si pratique, Mirabeau montre que la dissolution, qui n'est point une révolution, empêche l'influence de l'assemblée sur les ministres de devenir désastreuse, parce qu'elle l'annule dès qu'elle devient abusive. La dissolution agit à la manière d'un frein, en faisant sentir aux représentants, revêtus d'une véritable dictature quand il sont les organes de la volonté générale, qu'ils ne sont que des « pygmées impuissants », s'ils osent substituer à leur mission sacrée des vues intéressées ou des passions particulières, et, dans une péroraison superbe, il fait une éloquente apologie de la dissolution : « Livrons-nous donc sans crainte à l'impulsion de l'opinion publique; loin
uter, invoquons sans cesse le contrôle universel ; c'est aelle incorruptible de la patrie; c'est le premier inst auxiliaire de toute bonne constitution; c'est Tunique ant, le seul et puissant compensateur de toute consti- /icieuse; c'est le garant sacré de la paix sociale, avec 3 nul individu, nul intérêt, nulle considération ne peut în balance » (*).
magnifique profession de foi resta sans réponse et il ut arriver au 19 août pour entendre Lally-Tollendal ' à son tour le programme et les idées des anglomacommence par déclarer que la législation, si elle était ent séparée du pouvoir exécutif, entreprendrait sur ts de ce dernier et se les arrogerait insensiblement, se qu'en formant la constitution d'un état quelconque, surtout interroger l'expérience et se méfier de la , si trompeuse en matière de gouvernement et d'admion et, s'inspirant de ce qui se passe en Angleterre, il se la balance des pouvoirs. Puis, entrant dans le cœur de son sujet, il se demande quels seront l'espèce i et les divers degrés d'influence de chacun des pouir l'autre et conclut : « Ce serait au roi seul, comme leul une existence séparée et perpétuelle, qu'apparit le droit de convoquer le corps législatif... Il pour- 1 seulement le proroger, mais le dissoudre pourvu Qstant même il en convoquât un nouveau » ('). "' septembre, la discussion du veto royal fournit à iu Toccasion de faire de la nécessité du droit de dissoune de ces démonstrations lumineuses dont il a le Pour lui, un veto absolu susciterait entre le roi et blée des conflits sans issue possible ; d'un autre côté,
ipression de Tancien Moniteurf I, p. 167. npression de Tancien Moniteur, I, p. 360.
le veto suspensif ne ferait que r latif sans l'empêcher. Aussi pi du veto suspensif et de la disse veto, « rassemblée aura divers n du roi : elle pourra refuser 1 Tarmée... Quel que soit le pai prince, menacé de la paralysi époque connue, n'a plus d'aut son peuple en dissolvant Tassci pie renvoie les mêmes députés pas que le prince obéisse ?...
être le rempart inexpugnable di que le roi ne puisse jamais s'ob soudre, ni dissoudre sans coi autre assemblée » (*).
Nécessaire pour prévenir ou fiés des ministres, la dissolution indispensable pour conformer 1 que si la nation et le roi se réi que le corps législatif résisterai!
plus avoir que deux causes : c bres, et alors leur remplacem( sur Topinion publique, et alors rer est sans doute une élection <
Le jeudi 3 septembre, le ch( la même idée, déclare qu'en cas semblée, le seul juge c'est la ni indispensable, dit-il, ...et si les gent la même loi, le roi est fore lution des états deviendra très i
(1) Réimpression de l'ancien Afom7eur, I
nation retiendra le souverain. Une mutuelle circonscontiendra les pouvoirs dans de justes bornes ». au par de tels orateurs et appuyé sur de tels arguments, de dissolution ne pouvait que paraître raisonnable et 3S chances d'être agréé : Mais les anglomanes, qui inanimés à le réclamer, ne s'en faisaient pas la même le le réclamaient pas pour le même but. La dissolu- Mirabeau et de Lameth, n*était pas la dissolution de et de Lally-ToUendal et ces divisions intestines, lent exploitées par les adversaires des constitutionpouvaient que nuire au succès de cette institution, eau, nous Tavons vu, considère que la dissolution est re au roi pour gouverner ; Mounier et Lally-ToUendal U indispensable au monarque pour régner. Ils ne n elle qu'un moyen énergique de défendre la prérooyale contre les tentatives de l'assemblée, une arme 3 au roi pour lui seul et dont il se sert quand il veut, e nouvelle loi sera proposée, dit Lally-Tollendal; ou L avantageuse à la prérogative royale, ou elle lui sera snte, ou elle lui sera nuisible... Si nuisible, alors non nt il est bon, mais il est nécessaire que le roi puisse [ler, qull puisse conserver la constitution dans laquelle 3gative royale a été établie non pour lavantage du ue, mais pour celui de ses sujets... » (*). Le droit de re la chambre et d'ordonner une élection nouvelle, nier, a été jugé indispensable pour le maintien de la lie; c'est Tunique moyen qui, dans les temps de troul propre à garantir le trône des efforts d'un parti eux et de mécontents .. Le roi dissout donc quand t il est libre de persister dans le refus de sanctionner
pression de lancien Moniteur , I, p. 361.
la loi qui lui est présentée, (c Le comil nion d'obliger le roi à dissoudre Tas tanls toutes les fois qu'il voudrait r< sanction royale et le droit de dissoluti droits essentiels pour maintenir Tinc ronne contre les intrigues et les fact dissoudre, qu'il ne faut établir qu'auta convocation nouvelle, est un droit doi ment dangereux; il ne peut être ei puissants motifs... » (*). Le droit de di consistant à faire juger dans les assen les lois qui pourraient être empêchée monarque, aboutirait à rétablissement cratie la plus orageuse, provoquerait î de la multitude, tandis qu'il est si néce qu'elle veuille par ses représentants o un moyen assuré de faire triompher des représentants sur la couronne. En qu'après la dissolution le retour des signal d'obéissance pour le monarqi que c'était confondre tous les pouvo; représentants et que, dans tous les ca pays serait faussée : « A combien d troubles, de factions, soit de la part d de la part des agents de l'autorité ro pas pour influer sur les nouvelles élec un peu pompeusement : « Oui, Messie un devoir sacré de vous dire qu'il pn funestes si l'on établit un régime d< décider par les électeurs dans chaqi
(^] Réimpression de l'ancien Moniteur, I, p. 404i
roi et les représentants, ou si on laisse à de nouveaux tants la faculté de détruire tout obstacte à la division 'oirs » (*).
er voyait donc dans la dissolution, seulement une cordée au roi pour défendre sa prérogative; la dissoûle que la comprenaient Mirabeau et de Lameth, lui sait comme un acheminement vers la concentration es pouvoirs entre les mains des représentants, vers puissance du législatif.
; humain que d'autres considérassent la dissolution m moyen pour l'exécutif d'assurer sa suprématie, n'y manque pas et déclare que « si Ton accorde au ^it de dissoudre l'assemblée nationale, on ne doit lui r qu'au dernier jour les décrets à sanctionner ; autregouvernement toujours importuné de la puissance assemblée, serait impatient de la dissoudre, et sou- I servirait de ce droit au premier décret qu'on lui [•ait » (■).
nt la séance du 5 septembre 1789, Thouret condamm tour le système de faire juger dans les assemblées es la conduite du roi, système qui replacerait le poudatif entre les mains de toute la multitude, accen- Lsi la division du parti anglomane : Pétion de Villeréfutera sans doute, et réhabilitera la nation, le que l'on a calomnié et que Ton aurait volontiers opulace. Il se proclamera ennemi du veto absolu et de la combinaison du veto suspensif aVec la dissoluffirmera que s'il existe un différend, ce n'est pas à la re à le lever, c'est à la nation à le lever elle-même, îs déclarations éloquentes n'effaceront point la mau-
ression de Tancien Moniteur^ I, p. 428. ression de Tancica Moniteur^ I, p. 429.
vaise impression produite par le désaccord des anj et le veto suspensif sera voté le 11 septembre 1 673 voix contre 325, sans que le droit de dissolution lement mentionné.
Reprise en octobre 1790, la question de la dissol fut pas encore définitivement tranchée. Sur le dis de Menou, rapporteur du comité de la marine, dem rassemblée nationale le renvoi des ministres, Cazalè pour soutenir la vraie théorie constitutionnelle, ce] nomination et de la révocation des ministres par le exécutif. Il lutte éloquemment contre Topinion qui 1 voir dans les ministres, les commis de rassemblée e que si l'assemblée nationale s'arrogeait le droit de i leur renvoi, « le roi, n'ayant pas encore le moyen consulter le peuple, serait obligé d'obéir ». Suit une 1 comparaison avec ce qui vient de se passer en Auj quand les communes furent en conflit avec le roi à p la chute récente du ministre Fox et de la nomination « Les communes prétendirent qu'il (Pitt) était incons nellement appointé ; le roi répondit que sa volonté titre légal de l'appointement. Les communes firent u velle adresse et déclarèrent traître quiconque conseil dissolution du parlement. Le roi répondit : Il s'est él grande question entre le parlement et moi, j'en appel peuple. Il dit : Et le parlement fut dissous. Telle esl rable constitution du gouvernement anglais ; tel est 1 effet pour la liberté publique de la prérogative de d le parlement, que sans désordre, sans faction, le roi gt influence légale sur les représentants du peuple : toutei que les trois partis sont réunis, le peuple obéit; toutei que l'un des trois partis diffère d'opinion, le peuple ju
(') Réimpression de l'aDcien Moniteur, VI, p. 161.
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isième et dernier combat pour la dissolution fut livré de la loi sur Torganisalion du ministère. 5ance du mercredi 6 avril 1791, M. Buzol avait proarticle portant que le corps législatif pourrait pré- 1 roi telle déclaration qu'il jugerait convenable sur ite des ministres et même lui déclarer qu'ils ont i confiance de la nation et M. Montlosier, timideait proposé de son côté une addition que l'assemblée t par des rires : « SU arrivait qu'une législature c voulût troubler la paix du royaume et renverser la ion dont le roi est le défenseur, je demande qu'il lis au roi de faire une proclamation conçue en ces (( Je déclare que la législature n'a plus la confiance ion >) (*).
*es se changèrent en murmures quand on entendit reprenant sa thèse de 1790, soutenir courageusedépendance du pouvoir exécutif et, ne se contentant e manifestation platonique comme celle de M. Monttclamer énergiquement et formellement pour le roi le dissolution : « Vous ne voulez point que le pouutif soit dépendant du pouvoir législatif, et c'est ce erait cependant si l'article passait tel qu'il est proprincipe me parait évident. Toutes les fois que le ^islatif parle aux rois au nom du peuple, les rois gés d'obéir; mais il importe que le corps législatif e pas un vœu qui ne soit pas celui du peuple. Il est n de le distinguer : c'est celui d'accorder au roi le îe dissoudre la législature. (On murmure à gauche.) erlion excite des murmures. J'aurai cependant l'honsqu'il s'agira du complément du pouvoir exécutif,
ression de rancien Monileurj VIII, p. 69.
de la proposer, en obligeant toutefois le roi à prendre les précautions nécessaires pour en rassembler sur le champ une nouvelle et prendre son vœu. Si l'assemblée veut m'accorder un moment de silence, je prouverai qu'il n'y a pas de liberté, pas de bonheur public si le roi n'a pas ce droit » (*).
Un contradicteur se leva, M. Chapelier, qui, comme M. Sales en 1789, parla le langage de la méGance envers le roi, langage que justifiait presque, il faut l'avouer, la notion que Mounier et Lally-Tollendal se faisaient de la dissolution, arme défensive accordée au roi pour maintenir sa prérogative : « Ce n'est pas, dit-il, lorsque la constitution s'établit et lorsque la première législature va avoir à la défendre contre les attaques qui pourraient lui être portées, que nous accorderions au roi le droit de la dissoudre. Autant vaudrait lui accorder celui de détruire la constitution » !
Ces paroles furent couvertes d'applaudissements et, le 19 mai 1791, l'assemblée votait, presque à l'unanimité et sans discussion, un article (') qui refusait explicitement au roi le droit de dissolution. Cazalès lui-même se tut, sans doute par découragement, et ainsi sombra presque dans le ridicule une institution que Ton aurait dû considérer comme la clef de voûte de l'édifice constitutionnel.
Le pouvoir exécutif était désormais sans action sur une assemblée qu'il lui était défendu même de convoquer et d'ajourner. Le principe de la séparation des pouvoirs triomphait; mais derrière cette idée simple, il y en avait une plus simple encore, celle de l'absorption de tous les pouvoirs par un seul, roi ou assemblée. L'histoire nous a fait connaître les conséquences de la constitution de 1791 qui eut pour résultat presque immédiat la tyrannie de la convention
(*) Réimpression de TaDcien Moniteur, VIII, p. 69. («) A. 5, ch. !•', tit. III, ConsUtulion de 1791. ConstaDt 5
ision des pouvoirs, le despotisme d'une assemblée, >i aboutirent les constituants de 1789, pour avoir <« le gouvernement de deux ou de trois pouvoirs s absurde des gouvernements, si chacun de ces Lgit pour son propre compte, suit isolément sa ne et va tout droit devant lui, jusqu'à la limite î ses droits, et que pourtant il en sera toujours qu'il n'existera pas entre eux un médiateur, au- IX un juge. Ce médiateur, c'est le ministère, nommé s pouvoirs, mais forcé de conserver la confiance ce juge, c'est le pays consulté, en cas de conflit, lolution de l'assemblée élective. Â défaut de ces es, il est inévitable que la machine s'entrave ou
UTION PENDANT LE CONSULAT ET LE PREMIER EMPIRE
itution du 22 frimaire de l'an VIII, qui organisait ^ ne dit pas un mot de la dissolution qui fut intro- *ance pour la première fois en Tan X, par le sénae du 16 thermidor (4 août 1802).
solution offrait une physionomie toute spéciale : ïive ordonnée par le pouvoir exécutif, comme en , elle était prononcée par le sénat. L'art. 55 du Lsulte du 16 thermidor portait en effet : «Le sénat, es intitulés sénatus-consultes... 5* dissout le corps t le tribunat ». Ce droit tout nouveau donné au lique par cette considération que le sénat, qualifié stitution elle-même de sénat conservateur, avait
de Hauranne, Hist. du gouvernement parlementaire, I, p. 220.
pour mission de veiller à Tobservation des nelles et devait être le gardien vigilant de lité. La dissolution devait être entre ses n faire rentrer le tribunat et le corps législal de la constitution quand il jugerait qu'ils Seulement, personne n'ignore que le sénat su! et de Napoléon empereur fut un corj obéissant qui ne lui refusa jamais son af qu'en réalité, ce fut Napoléon qui posséd dissoudre le tribunat et le corps législatif.
L'art. 77 du même sénatus-consulte po( législatif et le tribunat seraient renouvelé membres quand le sénat en aurait pronoi Ce renouvellement intégral, qui parait im] solution est une consultation nationale, i portée quand on se rappelle que les memb latif et du tribunat n'étaient pas élus, da mot, mais bien proposés à l'agrément d nommait les tribuns et les députés sur la j liste dite nationale.
Dans ces conditions, on comprend que consulat et de l'empire n'était pas ce que tionnelle de l'Angleterre nous a appris qu' faut noter aussi que la responsabilité polil qui sert de contrepoids à la dissolution n'e constitution de l'an VIII dont l'art. 72 ne ponsabilité individuelle des ministres.
CHAPITRE PREMIER l'acte additionnel et le droit de dissolution
îbarquant de Tlle d'Elbe, Napoléon s'était présenté ttçais, non comme le vieil empereur venu pour reprensouverain pouvoir et l'appareil monarchique, mais le premier consul, le soldat de la Révolution, l'homme le; à Grenoble, il avait déclaré que ses droits n'étaient ue les droits du peuple, et qu il ne les reprenait que racher les Français au servage dont ils étaient mena- B veux être moins le souverain de la France, que le de ses citoyens », avait-il dit; à Lyon, il avait protesté rône était fait pour la nation et non pas la nation pour î. Du golfe Jouan à Paris, Napoléon s'était donné le chef de la Révolution, et c'est comme le chef de la ion qu'il avait été acclamé tout le long de son par-
it bien entendu les vociférations de la populace chez sa réapparition avait réveillé les instincts sanguie 1793. Mais elles l'avaient effrayé et dégoûté. C'est ge! disait-il, et tout en voyant très bien le terrible 'il pourrait tirer de cette exaltation populaire, il eut le scrupule et la crainte de s'en servir. Faire la ter-
reur comme en 1793 était le salut, mais il n*eut rage de se jeter dans une dictature de sang. II ne disait-il, être un roi de la Jacquerie.
Aussi, dès les premiers jours d'avril, s'occupa-tau pays une constitution qui, en même temps primerait l'arbitraire impérial, garantirait la liber et assurerait la suprématie de la nation. Il voul la France des institutions libérales. Avait-il tort, son? M"® de Staël qualifiait cela de niaiserie. I disait-elle, qu'on reprenait Bonaparte, il fallait h dictature. Autrement, la terreur qu'il inspirait, I qui résultait de cette terreur, n'existaient plus. C\ muselé qu'on entendait murmurer encore, mais < ducteurs faisaient danser à leur façon (^).
La vérité, c'est que Napoléon, rentrant en F obligé, pour se maintenir au pouvoir, de ne pas que les Bourbons. Or, ceux-ci avaient donné au [ rence d'un régime libéral. De plus, Topinion pi pour les institutions libérales, et cette tendance s non par les gazettes, plus ou moins soumises à c officieux ou intimidés par la crainte de poursuite des brochures qui s'exprimaient franchement e1 « Du 25 mars au 20 juin, on en publia près de Il n'y a pas de brochures ouvertement orléanistei peu de brochures nettement républicaines, et qua phlets royalistes d'ailleurs très véhéments et trè ils comptent seulement pour un sixième dans 1 publications des Cent Jours. Les cinq autres s pour auteurs des libéraux sans cocarde et des m de toutes nuances... » ('].
(*) Considérations sur la Révolution, III, p. 141. (*) Henri Houssaye, 1815, p. 533, voir la note 2.
C*est donc le libéralisme qui domine chez tous ces polémistes par occasion. Les libéraux de toutes nuances, bonapartistes modérés, ex-orléanistes, anciens royalistes constitutionnels résignés au fait accompli, républicains ralliés à Tempire, acceptent Napoléon, mais en lui posant des conditions.
Ces conditions, personne ne pouvait mieux les condenser dans une constitution que Benjamin Constant, « la première plume de Tépoque », que ses écrits politiques désignaient au nouveau souverain. Napoléon le fit appeler, et après un entretien célèbre, dont la relation se trouve tout au long dans Thiers, et au cours duquel Napoléon se montra partisan convaincu d'une monarchie constitutionnelle, Benjamin Constant fut officiellement chargé de rédiger la nouvelle constitution.
L'acte additionnel a donc été, on peut l'affirmer, Toeuvre presque exclusive de Benjamin Constant, et comme Tart. 21 donne à l'empereur le droit de dissoudre la Chambre des représentants, la meilleure méthode pour comprendre et apprécier la nature de ce droit de dissolution nous parait consister dans Texposilion et l'appréciation des idées que Benjamin Constant a émises sur le même sujet dans ses ou* vrages de politique constitutionnelle.
Des réclamations s'étaient élevées contre le droit de dissoudre les assemblées législatives, que Benjamin Constant attribuait au dépositaire du pouvoir suprême, et qu'il avait introduit, nous l'avons vu, dans l'acte additionnel. Il prend texte de ces réclamations, pour établir en quelques mots incisifs la nécessité du droit de dissolution. GrAce à lui, on n'a pas à redouter l'omnipotence des assemblées représentatives : (c Toute organisation politique qui ne consacrerait pas cette faculté dans les mains du chef de l'Etat, deviendrait nécessairement une démagogie effrénée et turbulente, à moins
-Tique le despotisme, suppléant par des coi prérogatives légales, ne réduisit les asseml truments passifs, muets et aveugles... L point de bornes à l'autorité représentative du peuple ne sont point des défenseurs è des candidats de tyrannie ; et la tyrannie affreuse que les tyrans sont plus nombrei iitution dont la représentation nationale fs n'est libre que lorsque les députés ont ui nue, s'étendant complaisamment sur les sente une assemblée toute puissante, chc laquelle la violence d'un rassemblement bine avec l'impassibilité d'un tribunal, C( permet d'excès, que celui de la rigueur. Lt est le seul remède efficace. Au lieu que assemblées sans les désarmer, la dissoluti quement leurs écarts, en procurant la poss 1er leurs éléments.
Nécessaire pour réfréner l'activité ind blées représentatives, la dissolution ne l'c résoudre les conflits qui peuvent naître c pouvoirs, et maintenir entre eux l'accord i tout bon gouvernement. « Entre une assem rait à ne faire aucune loi, à ne pourvoir à i gouvernement qui n'aurait pas le droit de moyen d'administration resterait-il ? Or, qi ne se trouve pas dans l'organisation politiq le placent dans la force. La force vient toi la nécessité. Sans la faculté de dissoud représentatives, leur inviolabilité n'est qu'
(1) Principes de politique , cb. III, p. Bl (édition Labou
ppées dans leur existence, faute d*une possibilité de r leurs éléments » (*).
in Constant voyait bien aussi dans la dissolution ^re de consultation nationale, si je puis m'exprimer qualifier du nom de nation les quelques milliers s qui étaient appelés à voter sous le régime impé-
il me semble qu'à ce point de vue, il n'est pas très st je trouve ses paroles un peu obscures. « La disso-
assemblées, écrit-il, n'est point, comme on Ta dit, ^e aux droits du peuple; c'est au contraire, quand ns sont libres, un appel fait à ses droits en faveur Srêls ».
Sismondi, dont le plaidoyer en faveur de Tacte addil'est que la reproduction développée des idées de
Constant, me parait avoir beaucoup mieux fait ze caractère important de la dissolution : « Ecartons idée, dit-il, que les représentants sont par eux-mêmes ;bose, pour reconnaître que c'est la représentation est une autorité pour le monarque et pour le peuple. Lssolvant la chambre des représentants, dissout-on mtation?'Non, sans doute, puisque les collèges élecnt soudain convoqués pour la reformer, et qu'entièbres dans leur choix, ils peuvent composer la repré-
des mêmes hommes. Il n'y a donc rien dans la m de la chambre des représentants, qu'un appel à du peuple de la part du gouvernement. Cette opinion re plus, en effet, bien représentée par la chambre ^sentants qui, comme tous les corps, peut prendre tion divergeante, et qui s'écarte d'autant plus de celle t reçue qu'ils s'éloignent davantage du moment où
ws de politique, ch. IIIi p. 34.
rimpulsion leur fut donnée. Cet appel à Top convoqué pour faire une nouvelle élection, n se au monarque, puisqu'il ne blesse en rien pie à être représenté et l'usage de ce droit » la même idée que de Sismondi reproduit plus bas quand il écrit : « Malgré le besoin chambre sent du gouvernement et que le go de la chambre, malgré cette coopération touj( ménagée et dans la législation, et dans Tei la discorde peut éclater entre les deux pouvo peut s'aigrir et le ministère peut se trouve opposition constante. Faudra- t-il alors que les en présence jusqu*à ce que leur irritation cr l'état dans une guerre civile? Non! C'est le sulter le vœu de la nation, de dissoudre la tenter si, dans une nouvelle élection, les co embrasseront le parti du gouvernement o députés... La dissolution de la chambre est la nation souveraine, un appel où elle doit son représentant héréditaire et ses représente d*ètre une prérogative de la couronne, c*est u privilèges du peuple » (*).
Cette dernière phrase me rappelle le vie « Traduttore traditore », et il me sera faci que Benjamin Constant ne se faisait pas de ce dernier point de vue, l'idée que lui attrih ginatif interprète.
Ennemi du gouvernement direct, Benjam admis sans peine la nécessité d^une représeï investie par délégation de tous les pouvoir
(') Moniteur universel, jeudi 4 mai 1815, p. 506, vol. 52, (») Moniteur universel, vol, 52, p. 512,
présentation, lui faisant pour ainsi dire penacé un pouvoir exécutif, le pouvoir ministénent actif. Pouvoir législatif, pouvoir rainisient au gouvernement, à Tadminist ration du dent, chacun dans sa partie, au mouvement itle coopération constante, cette collaboration nts ne va pas sans heurts, sans conflits : nous cnt, dans Tesprit de Benjamin Constant, la t amener la solution de ces conflits. Laseconde ) dans la responsabilité politique du minis* n Constant l'avait certainement admise quoirme critiquable. Dissolution, responsabilité ous apparaissent logiquement comme les
du gouvernement sur In chambre, et de la gouvernement. C'est dans cette double coude la vérité du régime parlementaire. Mais
Topinion de Benjamin Constant. Il a bien conflits s'élèveraient entre les deux pouvoirs, utif, mais il n'a pas voulu donner à l'un le l'autre, et c'est au pouvoir royal, au pouvoir onfié la mission de les départager, sans peneait à fond dans une contradiction choquante, laximum d'action gouvernementale à un pouime essentiellement neutre. «... Quand ces s se croisent, s'entre-choquent, et s'entravent,
qui les remette à leur place. Cette force ne un des ressorts, car elle lui servirait à détruire Lit qu'elle soit en dehors, qu'elle soit neutre 3, pour que son action s'applique nécessairei il est nécessaire qu'elle soit appliquée et
préservatrice, réparatrice, sans être hostile. Dnstitulionnellc crée ce pouvoir neutre dans
la pcrsanne du chef de TEtat. L'intérêt véritabl< est que tous les pouvoirs s'appuient, s'entcndeni de concert » (*). Et voulant appuyer sa solution su pies, il invoque celui de TAngleterre, altribuani glais des fonctions dont il a sans dou(e la jouissan sont pratiquement exercées par le cabinet. « M comme la constitution anglaise emploie le poa mettre fin à toute lutte dangereuse, et à rétablir entre les autres pouvoirs. L'action du pouvoir < elle dangereuse, le roi destitue les ministres... L chambre élective s'annonce-t-elle comme mena fait usage de son veto, ou il dissout la chambre él Le roi est donc le tout puissant arbitre de qi solution des conflits entre les pouvoirs législatif Dissolution de la chambre, destitution du minist vent être ordonnées que par lui, et il demeure s l'opportunité de ces mesures. Sans doute, la sil ciale du roi offre des garanties particulières d'i « Il plane, dit B. Constant, au-dessus des agitati nés, et c'est le chef-d'œuvre de l'organisation polil ainsi créé, dans le sein même des dissentiments s nulle liberté n'existe, une sphère inviolable de majesté, d'impartialité, qui permet à ces dissenti développer sans péril, tant qu'ils n'excèdent p limites, et qui, dès que le danger s'annonce, y m par des moyens légaux, constitutionnels et dégt arbitraire » ('). Mais la vérité, outre que la roya que pas chez un individu des qualités nécessaires dance et d'impartialité, bien au contraire, c'est q
(') Principes de politique, ch. II, p. 19. (•) Principes de poli tique j ch. II, p. 20. (•) Principes de politique^ ch. Il, p. 22.
telle que le compronait Benjamin Constant, était une ilive royale, puisque le roi qui pouvait seul la deman- 1 plutôt la commander, était libre de la demander il voulait. Neutre entre les pouvoirs actifs, le roi idéal jamin Constant ne peut pas être neutre entre les opipuisqull lui faut, à Toccasion, juger entre la chambre inistère, par conséquent prendre parti dans un conflit )ns. Celte intervention arbitrale, qui s'exerce par le ibord, et ensuite par la dissolution, ne s'accommode Tabstention complète de Tesprit et de la réserve absougement... Elle n'a pas besoin, pour se produire , que ^ances du corps électoral paraissent s* éloigner de celles \ambre (*).
e pouvait expliquer plus clairement, comment le sysî B. Constant aboutit à faire du pouvoir neutre, le facgouvernement le plus puissant. Et n'est-il pas humain ;er qu'en cas de conflit, un roi, quelque impartial qu'il éférera garder un ministère à sa dévotion, et renvoyer les électeurs une chambre qui représente pourtant opinion du pays? C'est là une hypothèse que le choix \ au pouvoir neutre, entre la dissolution et la destituinistérielle rend pratiquement réalisable : Nous en
la preuve quand nous serons arrivés à l'histoire de lution de 1830.
issolution, telle que la comprenait Benjamin Constant, me pour conséquence, involontaire certainement, mais e, Forganisation du gouvernement personnel du roi
d'État.
événements n'ont pas permis le fonctionnement de dditionnel. La monarchie constitutionnelle des Cent-
que philosophique ^ 1888, I, p. 386.
Jours, qui, en réalité, n*en a pas duré plus de vingt, 23 juin 1815, aurait-clle donné les résultats que B. ( en attendait? Napoléon avait accepté la liberté publi institutions, ses garanties : s'il fût sorti vainqueur de européenne, les aurait-il respectées? Eût-il subi, sur 1 ce régime de contradictions, de résistances et de tran continues, que la liberté politique impose au pouvoir avait accepté en y remontant? Je ne le crois pas, et veuxpourpreuve que l'entretien deNapoléon avec ses n à la veille de son départ pour Waterloo. Il déplorait V dans les chambres de majorités disciplinées comme ei terre, obéissant au doigt et à Tœil du Premier, et il s' « Âh ! avec de tels instruments, je ne craindrais pas U bres » (*)! Voilà une exclamation grosse de sous-en M. Guizot en adonné un admirable commentaire qu* permets de citer, car il sera pour mon étude du droil solution dansTacte additionnel la meilleure des conc « Si Napoléon eût eu M. Pitt, à la tète de son consc l'eût pas supporté. Quels que fussent, pour le roi Geoi le respect affectueux et les égards de M. Pitt, quelque qui régnât entre le roi et son ministre, quant à leur p générale, c'était M. Pitt et non pas Georges III qui gou' c'étaient, en définitive, les idées, les desseins, les M. Pitt qui prévalaient, et il avait, tant qu'il restait n l'honneur comme la charge du gouvernement. De te mes ne sont pas, pour un roi, des instruments comme h lait Napoléon au moment même où il regrettait de ne avoir auprès de lui; ce sont des alliés obligés et qui dans le service royal, une forte bien que respectueui pendance. Ce n'est pas avec la passion et après une
^) Thiers, Hist. de l'Empire, éd. Lheureux et O; Paris, 1867, IV, p.
da pouvoir absolu que Ton se résigne à ce partage, lis très inégal, du pouvoir et de la gloire. Dans les lents de sagesse qu'amènent les grands périls, le )rit de Napoléon comprenait les conditions et la u gouvernement libre ; mais je suis convaincu que me lui fût redevenue prospère, sa nature et son passé "épris, en lui comme autour de lui, leur empire, et additionnel aurait plié devant l'Empereur ».
AS ET LES MINISTÉRIELS. DISSOLUTION DU 5 SEPTEMBRE
additionnel, c'est la charte royale améliorée, écrieaubriand avec une admirable naïveté, dans le ^e Gand. « La nouvelle constitution est un hommage igesse. C'est, à quelques différences près, la charte Dunelle. Bonaparte a seulement devancé, avec sa
accoutumée, les améliorations et les compléments
prudence méditait ».
; bien croire que Chateaubriand était de bonne foi ^exprimait ainsi, et qu'il considérait Tacle additionle le développement de la charte. Il y a néanmoins paroles une exagération que je me propose de déet qu'explique sans la justifier le dévouement de ir pour le roi et son respect pour la volonté royale, irte, accordée, concédée, octroyée volontairement s XVIII, et par le libre exercice de son autorité nsi que porte le préambule, pouvait-elle devenir,
grâce à la prudence du souverain, cet acte addilionnel que Tempereur soumettait à <( l'acceptation solennelle et libre de tous les citoyens, dans toute Tétcndue de la France » ? Le roi qui proclamait que « Tautorité tout entière résidait en France dans sa personne et que son premier devoir envers son peuple était de conserver, pour son propre intérêt, les droits et les prérogatives de la couronne », serait-il devenu cet empereur libéral dont le but était désormais « d'accroître la prospérité de la France par raffermissement de la liberté publi queetdedonner au système représentatif toute son extension »? Les ministres que Louis XVIII avait choisis le 13 mai, dont pas un n'était membre de la chambre des députés, et entre lesquels il n'existait aucune communauté, aucune analogie, même d'origine, de principes, de sentiments, assemblage hétérogène d'opinions et de vanités discordantes, pouvaientils devenir les ministres que Napoléon libéral avait pris, selon sa propre expression, dans la confiance de la nation et que le peuple lui aurait envoyés, s'il avait eu à les élire ?
La vérité, c'est que l'acte additionnel et la charte étaient essentiellement différents. Tandis que le premier proclamait la souveraineté du peuple, d'où dépendent tous les pouvoirs, la seconde déclarait que la seule autorité en France, c'est la volonté du roi et affirmait la nécessité de maintenir et de fortifier la prérogative royale, qui, nous allons le voir, fut le ressort unique de la politique intérieure dès Bourbons et la cause de leur perte.
Quand Louis XVllI remonta sur le trône, après la défaite de Napoléon à Waterloo, il prononça la dissolution de la chambre impériale et convoqua les électeurs à nommer de nouveaux députés : la chambre ainsi réélue est connue dans l'histoire sous le nom de chambre introuvable, parce que la majorité de ses membres étaient, qu'on me passe
Bssion, plus royalistes que le roi. Cette majorité vou- I venger sur tous ceux qui avaient participé aux Cent
et appartenait au parti de la contre-révolution. En rnant conformément au vœu de cette majorité, ainsi était son devoir constitutionnel, le roi pouvait conquém seul coup la paix aux Tuileries et la paix au Palaison : il ne le fit pas, par jalousie du règne anticipé de son ît par crainte d'affaiblir la dignité royale en laissant la 2^ative parlementaire se placer ostensiblement au-dessus )ropre prérogative. La résistance du roi à ses projets et la m où celte résistance le plaçait, avaient réconcilié cette ité avec les institutions parlementaires : M. de Villèle m 1814, avait protesté contre la charte, la trouvait enant à son goût et M. de YitroUes, dans sa brochure sur linistère dans le gouvernement représentatif », définis- Tt justement les fonctions respectives du roi, du parleet du ministère. Sans doute, comme le disait M. Guizot, ituation leur avait dicté leur théorie, à ces ultra-royadont Benjamin Constant se méfiait, parce que, nouveaux rlis au parlementarisme, ils voulaient tout diriger et qui saient dire spirituellement : « Si un musulman embras-
christianisme, il faudrait s'en réjouir : mais si ce jour me ce musulman voulait être pape, il serait permis d'auelque doute sur la ferveur de sa foi ». Pour assouvir vengeances, pour satisfaire leurs haines, que Louis XVIII avait, les ultra-royalistes n'avaient d'autre moyen que dder pour la prépondérance des élus de la nation : male la majorité, ils auraient eu la haute main sur le goument, renversant les ministères qui n'administreraient ilon leurs vœux. C'était là, il faut l'avouer, bien comre le fonctionnement du régime parlementaire : Mais le >utenu par les^ libéraux, comprit aussi que le retour du
parlementarisme coïnciderait avec le retour des listes de proscriptions et de toutes les mesures arbitraires qu*inspire la liaine de parti. Aussi s'opposa-t-il aux tendances des ultras et engagea-t-il contre eux avec Tappui des libéraux, une lutte qui se termina par la dissolution du 5 septcmbi'e, et dont il est intéressant de noter les différentes phases et les principales discusions.
La première escarmouche fut livrée à propos de l'évasion de Lavaletter la majoritédelachambre,c*cst-à-dîreles ultraroyalisles, soutenait que les ministres n'étaient pas pour rien dans cette évasion, et une demande d'enquête, combattue par les ministreâcomnQe inconstitutionnelle et illégale, attentatoire à l'autorité royale, fut soutenue par M. de Kergorlay et plusieurs autres députés au nom des droits de la chambre : le parti ultra- royaliste se trouva ainsi entraîné par la passion à défendre contre le parti constitutionnel les vrais principes du gouvernement parlementaire. La proposition fut prise en considération et renvoyée à une commission qui décida qu'une adresse serait portée au roi pour lui dire que le garde des sceaux et le ministre de la police avaient perdu la confiance de la nation. Mais Louis XVIII, averti de cette décision, fit savoir à la commission quelle serait sa réponse : « Si l'adresse, dit-il, déclare que mes ministres ont perdu la confiance de la nation, je répondrai. Eh bien! je la consulterai » (*). L'adresse ne fut pas portée, mais il est curieux de rappeler les discussions que cette demande d'enquête suscita. M. de Labourdonnaye, un ultra, s'élevait contre les ministres qui invoquaient l'opinion personnelle du roi. « Cependant, Messieurs, disait-il, quelques voix imprudentes trahissant d'augustes pensées veulent étayer le projet de loi des ministres des sen-
(*) Duvergier de Hauranne, Gouv^ parlem., III, p. 317. ConsttDt C
s personnels du souverain. Comme si des opinions sus* es d'être modifiées par vos délibérations pouvaient mifestées dans la ctiambre, sans danger de comprola dignité royale ou d'influencer vos opinions ! résulposés à Tesprit de la charte, basée sur le plus profond pour le souverain, et sur Tindépendance la plus en- ^ la chambre » (^). Et, affirmant plus clairement encore de libre discussion de la chambre, le même orateur ait : « Eu effet, Messieurs, si ce sentiment de respect éférence qui, comme sujets, nous soumet à la volonté même à la volonté personnelle du souverain, enchal- Ire volonté comme membres de la chambre, réduits à > les lois sans les discuter, ou, ce qui serait plus danencore, après les avoir discutées et reconnues maunous ne serions qu'un simulacre de représentation, sserions d'être un corps délibérant, et, vains jouets ectacle théâtral, nous avilirions la nation dont nous 5 les députés » (•). Il terminait en s'élevant avec force ceux qui voudraient réduire la chambre à n'être griffe employée sans discernement à sanctionner la ministérielle, c'est-à-dire, la volonté du roi, et qui mt volontiers de résistance coupable la demande des ^ers amendements réclamés par le vœu général de la Et que répondait à cela M. Decaze, ministre de la pos'écriait : « Messieurs, et les ministres du roi aussi au nom de l'honneur car ils parlent au nom du roi. ent au nom de la nation, car ils parlent au nom du On ne pouvait dire plus nettement que le roi avait la uissance et que les ministres ne relevaient que de lui. mdances absolutistes de la restauration se reproduite. parUm.f XV, p. 646. w. parlem.f XV, p. 647.
sirent plus distinctement encore dans le projet de raie que M. de Vaublanc, minisire de l'intériour, 18 décembre 1815. Il y était dit entre autres chose: un gouvernement monarchique, tous les pouvoii êlrc subordonnés et dépendants... Or, quel pou important que le pouvoir électoral? Quel pouvoir d pourrait devenir plus dangereux pour la couroni grande influence qu'il exerce sur la nation?... 11 que ce pouvoir soit subordonné et dépendant » Vaublanc examinait ensuite plusieurs systèmes éle les rejetait comme n'étant pas assez sous Tinfluenc voir suprême. On ne pouvait dire plus cyniqueme fallait admettre une représentation, du moins on impuissante.
Ce fut avec énergie que dans ces débats les ultr; rent contre ces théories et réclamèrent le renoi intégral de la chambre (le ministère ne voulait que vellemcnt partiel), qui seul donnait au pays le manifester son opinion clairement et avec ensembl tinrent aussi et très constitutionnellement, qu'en c solution le renouvellement par cinquième empêchai tés de siéger cinq ans, conformément aux termes de et qu'il entravait ainsi le droit royal de dissolu M. Clausel de Coussergues qui vient proclamer qi gouvernement représentatif les ministres ne peu servir TEtat qu'en se concertant avec la majorité d bre élective, et que cette majorité doit elle-même r fidèlement l'opinion publique. « Le renouvelleme dit-il, n'est bon que pour les tyrans... Les tyrans Topinion publique, et tout leur art est d'en évite
(•) Archives parlementaires, vol. XV, p. 474.
(ancc. La sagesse d'un roi légitime consiste, au à laisser manifester Topinion de ses peuples ». /^aublanc de répondre : « L'opinion publique est liscerner, souvent dangereuse, et la loi doit être le manière qu'en France, comme en Angleterre, ement Boit toujours certain de l'appui de la majojbliait d'ajouter que si, en Angleterre, le gouver-
toujours sûr de Tappui de la majorité, c'est parce [•t, non parce qu'il la forme (*).
cedul3févrierl816,M.Collomb,députédesHautesique à son tour le renouvellement partiel, qui serait
à tirer de son asservissement une chambre que le urait façonnée à sa volonté et vote le renouvellement ii, « tenant les ministres en garde contre les abus 3 pourraient se livrer, par la crainte qu'une nouvelle moins sensible vienne les critiquer, ofire, par un
double résultat, tout à la fois le préservatif et le itre la trop grande extension du pouvoir executif m. que le souverain a la belle et puissante prérogative re quand il lui plait la chambre des députés, disli sauvegarde à la fois les droits du roi et les droits et il concluait en demandant que désormais le re- 3nt en masse de la chambre des députés puisse, à îs déterminées, apporter aux pieds du trône l'ex- Jnérale du vœu national (*). M. le baron Pasquier Br, à la séance du lendemain : « Actuellement, quand les yeux sur la France, je me dis que c'est le prin-
uvoir royal qui doit évidemment dominer La
i adopté le régime représentatif que pour sauuté et pour échapper à la démocratie qui a failli
r de Haurannc, III, p. 376.
paiiemenlaires, vol. XVI, p. 139.
entraîner TEtat dans sa ruine. M. de Bouville vei bre forte ; moî j*en veux une sage et prudente ; je soit la sentinelle de la liberté publique, toujou pour la rassurer, mais jamais assez remuante, asi pour inquiéter Tautorité royale » (^). Les ultras vo que la chambre fût indépendante et que des éle et sincères permissent d'obtenir Texpression fld nion publique. Le renou vellement intégral qu'ils < faisait de la dissolution une consultation natio roi provoquait pour légitimer sa politique et soi ment.
Les ministériels voulaient aussi la dissolutioi inscrite à l'art. 42 de la charte. Mais ils la voi condition qu'elle ne donnât pas la majorité aux ils redoutaient les violences. M. de Vaublanc teni un langage vraiment trop candide : « Le gouvei droit de dissoudre la chambre et de faire nom veaux députés dans le cas, heureusement impos voir, où cette chambre se trouverait animée d'ui traire à celui annoncé par le gouvernement., toujours la même théorie qui tend à conserver royal son ascendant, à l'augmenter même, et à chambre en un grand conseil d'Etat.
Le 30 mars 1816, M. de la Bourdonnaye, toujo d'assurer l'expression sincère de l'opinion publi(] dait la suppression des taxes sur les jeux, les ^
journaux dont le ministre de la police dispos
rement et qu'il employait à solder des censeurs toute liberté aux journaux indépendants et à s< feuilles uniquement occupées à calomnier les ch
(') Archives parlementaires t XVI, p. i57. (*) Archives parlementaires f XV, p, 474.
listres. « C'est par ce moyen, disait-il, qu'on essaye r qu'un ministère peut se soutenir sans avoir la s les deux chambres, comme si le ministère était ;e quand il ne gouverne pas, comme si gouverner riger, comme si on dirigeait sans faire les lois, faisait les lois avec la minorité dans les deux '). Et M. Lizot, dans une réponse particulièrement s'écriait : .... « Les ministres sont les hommes !C titre, je les respecte tous également. Pour ma rderais comme un déshonneur pour moi que le pût demeurer en place s'il n'a la majorité. Ce lis, ce n'est pas le roi qui gouverne, car il ne ses ministres; s'il faut qu'il nomme les ministres ent à la majorité de la chambre, c'est la chamerne » (*).
ninistériels, partisans plus ou moins convaincus té du maintien de la prérogative royale, et les ns plus ou moins sincères de la prérogative pare conflit était sans issue. La diplomatie étranle la situation, car elle redoutait que la chambre oter l'indemnité de guerre accordée aux alliés de paix et le duc de Wellington écrivit au roi i février 1816, par laquelle il lui signalait Tinlonsieur et la cour exerçaient contre lui-même et en lui demandant d'y mettre un terme. Cette )as grand effet sur Louis XVIII : Outre qu'elle lui ensante pour sa dignité royale, elle le poussait à ï repos et à prendre immédiatement une initiaait désagréable et le ministère Richelieu se main- )ir, ayant contre lui la majorité de la chambre.
\arlemenlaires, XVI, p. 756.
Cette situation louche ne pouvait se perpétuer prorogation des chambres, M. Decaze usa de toi leté et de toute TaffectLonque Louis XVIIl lui tcn obtenir de lui la dissolution de la chambre.
Dans une première note, il faisait ressortir que des députés pendant la session et depuis leur les provinces, il résultait que l'autorité royale rien pour eux. Ils avaient, disait-il, le projel de contraindre la volonté du roi en lui imposani ministère, un ministère qui exercerait le pouvoii au lieu de Texercer au nom du roi. Le roi avait sir entre sa volonté propre et la volonté de la M. Decaze ajoutait que pour faire prévaloir sa v< et celle de son ministère, il n'avait besoin que de ses droits constitutionnels, du droit de diss demandait nettement au nom de la prérogativ connue par la chambre.
Dans une autre note, M. Guizot demandait 1 qui seule pouvait assurer le repos du peuple, h trône et les prérogatives de la couronne, toutes i retour de la chambre compromettrait égalemeni
Dans ces notes, on le voit, c'est par des ai n'étaient rien moins que libéraux qu'on défendai essentiellement libérale, et dans le courant d'ac roi les lut, M. Decaze ne manqua pas d'appuy( l'argument qui, plus que tout autre, allait au c( XVIIL Le roi voulait-il être le dépositaire augusl ou seulement le prête-nom du pouvoir souveraii
A la fin d'aoïU, nouveau rapport. Il est n\ M. Decaze, de dissoudre la chambre, car elle ei vernement du roi, elle affaiblit son autorité, ell pouvoir, elle tend à l'avilir et à Tannihiler.
finit par consentir, et le 7 septembre Tordonnamce ition paraissait au Moniteur, Je crois en avoir assez préciser exactement le caractère de cette dissolution mettre d'affirmer qu'elle fut surtout faite dans Tine fortifier la prérogative royale et d'affaiblir les du gouvernement parlementaire qui commençaient lis sous l'influence des discours et des écrits des ultras, le Chateaubriand, dont « la Monarchie, selon la eut un énorme retentissement. Cette dissolution ne une consultation nationale. D'abord, le suffrage unifonctionnait pas et les députés furent nommés par ges électoraux dont près de la moitié étaient des de droit, soit à titre des plus imposés, soit à titre roi. En plus et surtout, la presse n'était pas libre an publique ne pouvait se manifester. La seule opiftvait le droit d'être émise, c'était celle des ministécs journaux de province, hachés et mutilés sous les t)les ciseaux des autorités des départements, étaient utant de cassolettes qui exhalaient toujours le même i rhonneurdu pouvoir du temps etdu préfet du jour», solution de 1816 donna raison aux ministériels. Le référa ceux qui niaient ses droits pour lui être utiles ai les proclamaient pour lui nuire, et la majorité de jétruite. Mais au milieu de ses erreurs, de ses fautes, alences, il reste à cette majorité un grand honneur, iToir rompu avec la tradition de la servilité impériale, ir ainsi, sans le vouloir et peut-être sans le savoir, lent contribué à l'affermissement et au développerégime parlementaire. Quand on vit de vieux et )yalistes placer hardiment la prérogative du parleface de la prérogative du roi... déclarer que les devaient être l'expression libre et vraie de Topinion
nationale, et que la chambre sortie des électi ccr une action prépondérante, non seulement des affaires, mais encore sur le choix des min pas fut fait pour la réalisation complète des c mentaires, et tout ce que les royalistes firent elles, ne put effacer ce qu'ils avaient fait pou
SECTION II
LES DOCTRINAIRES ET LA DISSOLUTION. LA DISSOLl
AU lendemain de la prorogation des chai les libéraux s'efforçaient de justifier la condui
- tenue pendant la session de 1815. « La sessio
vait M. Guizot, avait dû. effrayer les amis d patrie. La manière dont cette session avait défendue, préconisée depuis le 5 septembre d de les éclairer; ils savent maintenant quel e de ces mots augustes : religion, justice, moral répète avec tant d'affectation, parce que Ter connaît doit prêter sa force aux desseins qu'ils aussi, nous voulons la religion, la justice, nous les voulons pour le service de la monar< celui d'un parti; nous les voulons pour affern
i pour l'ébranler; pour établir l'union et la
semer la division et le trouble; nous n'appelo sacrés au secours des réactions, des haines des délations ; nous ne les invoquons que j confiance, répandre partout la sécurité et vrage de la sagesse royale » (').
(*) Duvergier de Hauranne, Hisl. du gouv. parlementaire, («) Guizot, Du gouvernement représentatif, p. S2 ; Mêla Lévy, 1869.
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ihambre, composée en majorité de libéraux, redouter la politique contre-révolutionnaire ait donc s'affirmer des principes sincères, se ées qui ne seraient plus des idées de circonsut est d'exposer très rapidement les idées des dissolution. Nous no reviendrons pas sur les )jamin Constant que nous avons déjà étudiées )ropos de Facte additionnel. Mais à côté des nuance de Benjamin Constant, il y en avait ine plus récente, qui, sous le nom de « Doctenaient, sur le droit de dissolution, des théoit que Ton s'y arrête un peu. L'un des plus luizot. Je me cantonnerai donc, dans ce cbaition et à l'examen des idées que cet écrivain iur la matière dans sa brochure « sur le gou- 'ésentatif ».
gouvernant au nom du roi et subordonné à chambres qui gouverne au nom de l'opinion, mée en quelques mots, la théorie qu'avaient Iras au cours de la session de 1815. Le pouun pouvoir inactif. Seul, le ministère agissait nformément aux vœux de la majorité de la . Guizot, abordant la difficulté de front, se ïi de savoir si les ministres exercent dans les jprésentatives un pouvoir distinct du pouvoir
par affirmer courageusement que la nature înt représentatif n'oblige pas nécessairement i que des monarques d'Asie, divinités sacrées, isibles, dont toutes les relations avec leurs îonsister à recevoir les hommages de la flatte- )ration, monopolisant l'encens et le respect.
mais étrangers au gouvernement de leur empire et relégués dans Tauguste oisiveté de leur cour. Le régime représentatif place, au contraire, dans les mains du roi et du roi seul, dans sa liberté comme dans sa plénitude, Tautorité souveraine. Mais en même temps, les institutions représentatives se proposent de contenir le pouvoir royal dans de justes bornes et de le placer dans une situation telle qu'il ne puisse se déployer et agir que conformément aux véritables intérêts et aux vœux légalement exprimés de ses peuples (*). A ceux qui objectent que les ministres étant seuls responsables doivent seuls exercer l'action gouvernementale, M. Guizot répond que « la responsabilité n*est qu'une condition imposée aux agents du pouvoir, qui les met dans la nécessité d'user de tous leurs moyens pour contenir le pouvoir même qui les emploie dans les bornes légales que lui assignent les institutions. Il n'y a donc, ajoute-t-il, ni dans la responsabilité des ministres, ni dans l'inviolabilité royale, aucune raison de considérer le roi comme étranger aux actes du ministère et les actes du ministère comme étrangers à la volonté du roi. C'est le roi qui veut et qui agit, qui seul a le droit de vouloir et le pouvoir d'agir. Les ministres sont chargés d'éclairer sa volonté : sans sa volonté, ils ne sont rien, ils ne peuvent rien (').
De là à dire que la dissolution est une prérogative royale, il n'y avait qu'un pas. M. Guizot le franchit, et c'est sans étonnement que nous l'entendons qualifier la dissolution d'indispensable prérogative de l'autorité royale.
Nous savons maintenant qui peut ordonner la dissolution. M. Guizot nous indique, quelques pages plus loin, pourquoi elle peut être ordonnée. Il s'est posé la question de savoir si la majorité doit appartenir au gouvernement ou le gouvernement
(») Guizot, op. ciLy p. 37.
{*) Guizot, op. cii., p. 42.
té, et il en vient à définir la majorité, non point une Éelle, ayant des droits, des volontés et des pouvoirs, ) force indéterminée que se disputent les divers uand Tun d'eux Ta obtenue, il ne peut pas dire au lent : « Moi majorité, en vertu de ma toute-puissance défends ou j'ordonne », mais bien : « Je suis le votre politique me déplaît. Il faut, ou que vous a volonté ou que vous me cédiez la place ». A cela, ement répondra qu*il subordonne sa soumission ssion à la conviction irrévocable de son infériorité se retirer, ou de céder, il épuisera tous les moyens de pour recruter ses forces et diminuer celles du se.
3S moyens consiste justement dans la dissolution ibre, qui deviendrait inutile, dit M. Guizot, « si lo c^quiert la majorité dans les chambres devait, par t, être mis en possession du pouvoir » (*). Et il montrant que le droit de dissolution a été établi it pour contenir et annuler au besoin cette puisse majorité momentanée, solution qu'il appuie empruntés à Thistoire politique contemporaine de e. « Le roi d'Angleterre, dit-il, a usé de la disso- 1784, sous le ministère de M. Pitt, en 1807, sous . Perceval, et ce qu'il y a de remarquable, c'est lUx époques, le parti du gouvernement a retrouvé, ouvelles chambres, la majorité qu'il n'avait plus lambres précédentes » (*). Les institutions reprélans le système de M. Guizot n'ont donc pas pour viv le gouvernement aux incertitudes de la majorité adre par là le jouet des partis. Le gouvernement
). cit., p. 46.
ci7., p
peut comparer les diverses politiques^ la sienne et c majorité; il peut voir laquelle est le plus vérilabler forme aux intérêts et aux vœux du peuple, et s'il ju majorité est entraînée par des idées particulières e marcher de concert avec Topinion nationale, en Hf la dissolution à cette opinion nationale : « A lui d'^ juste, assez sage, assez habile, assez national, pou ver la majorité, malgré les partis ».
M. Guizot voit donc dans la dissolution une pr royale, et il est logique avec son système, puisqi d'après lui, centralise dans ses mains tout le pouvoii Cette théorie, on le voit, se distingue profondémen tème de Benjamin Constant, basé sur le dédoublemen voir exécutif et la neutralité du pouvoir royal, mai me parait pas exempte de critique, et si j*ai relev( système de Benjamin Constant une contradiction, je revanche dans celui de M. Guizot une erreur. Il e pas, ce me semble, comme il convient, le rôle rei roi et des ministres. Sans doute, le roi est le dét pouvoir exécutif; il a la jouissance de toutes les atl de ce pouvoir. Mais il en délègue Texercice à des qui ont sa confiance et celle du pouvoir législatif : I délégation, il ne retient en réalité Texercice d*auci bution. Les ministres n*en ont aucune en propre, c< met justement de fixer leur qualité de mandataires responsables lorsqu'ils n'accomplissent pas leur comme il convient. Hommes de confiance du pouvoi et du pouvoir législatif, ils quittent le pouvoir qu( leur retire cette confiance, ou quand la majorité donne et la dissolution leur donne le moyen de s' les sentiments de la chambre reproduisent les sent la majorité du corps électoral.
is ce feu croisé' cVopinions si diverses, il est curieux de nander ce que pensait le roi lui même. Nous l'avons vu 15 et en 1816, jaloux de sa prérogative royale, et pront la dissolution pour en assurer le respect. En 1819, inions à cet égard étaient toujours les mêmes, et je n'en pour preuve que les termes d'une lettre qu'il envoyait à caze, le 20 janvier 1819, et où il était dit entre autres
Permets- moi de te dire qu'en ma présence il
point de majorité. C'est ma volonté qui doit tout faire, linistres responsables disent au roi: voilà notre opile roi répond : voilà ma volonté ».
s en 1820, la transformation était complète. M. Decaze, lent du conseil des ministres, ayant écrit au roi que, de l'appui de la majorité, il ne pourrait conserver le ir et lui conseillait de charger M. de Richelieu de consun nouveau ministère, Louis XVIII lui répondit par ^ttre dont les termes laissaient croire qu'il comprenait, qu'en 1819, les conditions du régime parlementaire : ; duc de Richelieu rentre, disait-il, il faut que ce soit ^mc qui choisisse ses collègues; ce n'est pas le roi qui clef de voûte, c'est le président du conseil » (*). [uoi tenait cette transformation? N'avait-elle pas pour pale cause la répugnance que Louis XVIII éprouvait à 1er personnellement des affaires? L'influence des idées les, le dégoût qu'inspirait à Louis XVIII la conduite des royalistes n'y étaient-ils pas pour quelque chose? Quoi n soit, elle laissait espérer que désormais les ministres at un corps doué d'une action propre, investi du pouxécutif, et qu'ils seraient dorénavant seuls juges de Ttunité d'une dissolution et seuls maîtres de l'ordonner.
vergier de Hauranne, Hist. du gouvern. parlement, ^ V, p. 383.
Mulbeareusement, à l'avènement du duc pouvoir, le grand mouvement libéral qui a> de départ au 5 septembre 1816 s'arrêta et, ce vergier de Hauranne, nous entrons dans Tère la liberté politique sous la Restauration. C faute du parti libéral lui-même : s'il n'avait questions inopportunes et fait des choix bl royauté, la France se serait trouvée bcauc< possession des lois importantes et largeme ont complété Tédifice de nos institutions co « Mais une fraction du parti libéral aima m excès de la révolution et les folies de Tei contre les Suisses, tirer Grégoire de sa rc avances au prince d'Orange et au prince Eugè à la famille royale et à ses partisans les plus tion qu'il existait contre elle une vaste conspi
Combattu par la presse royaliste avec un< privé successivement de la plupart de ses i par le système de Tamortissement des jour naient ses idées, le parti libéral s'émietta, se la dissolution de 1823, il ne restait plus à députés que dix-neuf libéraux sur cent-dix d< l'opposition avant les élections. Cette vict< prix de bien des hontes et de bien des m^ bruyamment acclamée par les journaux roys lution est aux abois », disait le Drapeau bla chie, disait VEloile, est désormais inébran donc, disait la Quotidienne y le gouvernemc purgé d'une opposition contre nature... L'œu tes n'est pas finie, elle commence » (^).
(i) Duvergier de Hauranne, op, cil., V, p. 406, (*) Duvergier de Hauranne, op, cit., VII, p. 526.
*e écrasante, n'était pas définitive et le uciques années plus tard, renaître de , plus puissant, plus populaire que
SECTION m
N EST-IL COMPATIBLE AVEC LE RENOUVEL- LEMENT PARTIEL
823 eut un tout autre caractère que ncipes du régime parlementaire comis, les partis étaient assez fortement B des députés et il semblait que le pouîntreprendre de bonne et solide beso-
avait paru à bien des hommes politigrande mobilité de la chambre qui, me tous les ans, n'avait devant elle ni lé. Le renouvellement intégral était la
jour, et la dissolution prononcée le
le préliminaire nécessaire de Tétude projet de renouvellement intégral et ussion à la chambre des pairs en mai députés en juin 1824. Dans les dtîux S à une grosse majorité. Mais ce ne fut téressants débats, au cours desquels on emment les rapports que la réforme ' avec le droit de dissolution, et dont le
la matière d'un très intéressant cha-
cordait au roi, dans son art. 50, le droit re des députés des départements, et en n art. 37, elle disait : « Les députés ins, et de manière que là chambre soit
renouvelée chaque année par cinquième ». Un député, M. Josse -Beauvoir, crut trouver entre ces deux articles une contradiction dont il tira argument pour démontrer que Texé-* cution de Tart. 37 empêchait celle de l'art. 50, c'est-à-dire que le renouvellement partiel, tel que Tavait organisé Tart. 37, était un obslacle insurmontable à Texcrcice de la dissolution réglementée par Tart. 50. « Pour que Tart. 37 reçût son application pleine et entière, disait-il, c'est-à-dire pour que les députés fussent nommés pour cinq ans et de manière que la chambre se renouvelât chaque année par cinquième, il faudrait que le roi ne fit jamais usage du droit de dissoudre, ce qui effacerait Tart. 50 ; de cette contradiction palpable, et pour conserver lart. 50, rempart du trône, est résultée la nécessité d'établir une sorte de loterie réglant sous forme de prime l'exercice du plus haut droit politique, et soumettant les députés à des conditions inégales, bien que le texte de la charte eût délégué à chacun d'eux une existence parlementaire de cinq années. Voilà ce qui faisait dire fort sensément, quoique sous la forme d'une plaisanterie, à un de nos collègues de 1815, qu'il fallait changer l'art. 37 ou ajouter après ces mots: « Les députés sont nommés pour cinq ans. Nota bene : ou pour un, deux, trois et quatre ans » (^). Et le même orateur continuait en faisant ressortir que dans les gouverments représentatifs établis où la chambre élective se renouvelait partiellement, le prince n'avait pas le droit de dissolution.
Il y a là, ce me semble, plutôt une querelle de mots, et l'argument de M. Josse-Beauvoir pourrait aussi bien se retour^ lier contre le renouvellement intégral. Ici aussi, les députés sont nommés pour une période de temps exactement déter-
(•) Archives pari., vol. 41, p. 186.
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la constitution, et la dissolution peut également rompre leurs fonctions avant Tcxpiration de leur î lui accorde volontiers que la désignation du cinenouveler est quelque peu arbitraire, mais je pense de soutenir que la dissolution ne peut se concilier ouvellement partiel, théorie démentie par les dissoénoncées en vertu de la charte elle-même, il eût
dire que Texercice de la dissolution dans ces conoique possible, est défectueux, et que cette instille fonctionne réellement, fonctionne mal. Il nous iliquer pourquoi.
à ce point de notre étude, nous en savons assez 1er que la dissolution, qu'elle soit royale ou minis- ;>our but de créer une majorité* En second lieu, la ne de Tétat représentatif exige que celte majorité, ibre soit la reproduction fidèle de la majorité du oral. Je ne veux point nier que la dissolution d'une enouvelable partiellement permette d'obtenir ce
est certain que la dissolution d'une telle cham- * résultat, comme la dissolution d'une chambre le intégralement, le remplacement de la chambre r une nouvelle assemblée qui représente Topinion u moment, mais ce qui n est pas moins certain, et ais tâcher de faire ressortir, c'est que le renouvel- *tiel, par l'adjonction annuelle, ou non, de nouents, défait petit à petit ce que la dissolution avait ue systématiquement la majorité par elle acquise ibstitûeune autre qui n'est rien moins que la reprola majorité du corps électoral, bâtir sur le sable mouvant, disait à la chambre I. de Montalembert, que de prétendre consolider ions politiques sur le terrain toujours mobile, tou-
jours incertain d'une chambre des députés dont les i opinions, le langage, les dispositions, changent annu et à chaque session » (*). Et de fait, la situation des m tenus de gouverner avec la majorité de la représenta particulièrement difficile et incertaine dans ces cond peine ont*ils eu le temps, se fiant aux résultats d'une tion,de préparer des projets de loi leur permettant (] Tocquiescement de la majorité qui leur est indispensa vivre, que le renouvellement d'un cinquième de la < va faire évanouir ces espérances, ou du moins retarda dérablement le travail législatif, car les ministres i longtemps après l'élection partielle, d'autre souci qu( connaître les nouveaux députés et de les gagner à lei De la sorte, le bénéfice de la dissolution se trouve p considérablement réduit. M. de Vaublanc, dont je m drais de ne pas citer les propres expressions, a bien cette conséquence du renouvellement partiel. « Lo monarque, dit-il, usant d'une prérogative qui lui e: saire, dissout la chambre élective, il faut qu'il consu nion publique par une élection générale^ Il faut enco le système actuel, reprendre les élections partielles. quièmedelaFrancea nommé des députés avant l'élecli raie un autre nom me encore après cette élection. Non se je vois dans ce mouvement pénible quelque chose d dinaire et peut-être même de bizarre, mais encore, il ble que cette marche est en opposition directe ave qu'on désirait atteindre. Que désirait en effet le m quand il a prononcé la dissolution? Il désirait avoir festation de l'opinion publique, Eh bien, quand cette publique s'est manifestée, une seule chose est désirai
(*) Archives parlementaires, vol. 40, p. 313.
dans la position qu'on a cherchée, dans la position Iteinte. Mais pas du tout. À peine le monarque a-it il
résultat qu'il désirait, que par une contradiction 5, il se voit forcé de revenir sur lui-même, de connouveau Topinion et de s'en rapportera celle que lui sort. Le monarque n'est plus alors, comme il doit [régulateur suprême : il est dans une position fausse. [ ne fait pas ; il avait un but déterminé, et à peine eint, qu'aussitôt il faut revenir sur ses pas (').Pas de itable, par conséquent, avec le renouvellement par-
trouve ainsi énerver la dissolution, si je puism'ex-
I la sorte. Par suite, pas d'esprit du ministère qui ne ce qu'il veut, puisqu'il lui est impossible d'avoir un )U s'il en a un, de le faire connaître et de le dévo-
point de cette unité d'impulsion, de direction, qui la force à l'administration et de la confiance en elle- . de Villèle résumait tout cela fort heureusement, vez ce que vous avez obtenu depuis dix ans, du rérenouvellement par cinquième ; vous savez quelle lans les affaires, quelle versatilité dans les plans de ît d'administration s'en sont suivies... Eh bien, je
celte versatilité est venue de la versatilité introduite îhambres par le renouvellement partiel, versatilité
nécessairement influer sur les ministres, toujours 3 marcher avec une majorité et de modifier leurs proaussi souvent que se modifient les opinions de cette
II n'y a pas de doute qu'une plus grande fixité doit c la mesure que nous vous proposons, parce qu'il n même temps, plus de stabilité, et dans le gout qui présente les projets de loi, et dans la chambre
s parlementaires, voLki^ p. i9i.
qui les discute. Un accord de volontés plus parfait naîtra de celle stabilité, et en même temps, une force plus grande pour arriver au but que nous désirons tous : Tinlérét général de la France... » (*).
De tout cela que résulte-t-il ? De deux choses Tune : ou le renouvellement partiel amène des députés favorables au ministère, c'est-à-dire à la majorité, ou bien il amène des députés hostiles. Et alors, notre conclusion toute naturelle sera que dans le premier cas le renouvellement partiel est inutile, et que dans le second cas il est mauvais, parce qu'il désorganise la majorité, annule les résultats de la dissolution, empêche toute stabilité, et par suite tout gouvernement.
J'arrive à ma seconde proposition : Le renouvellement partiel empêche que la majorité de la chambre corresponde à la majorité des électeurs, ou, en d'autres termes, la chambre renouvelée partiellement n'est pas la fidèle représentation de l'opinion publique. La dissolution, en provoquant des élections générales, amène l'expression de la volonté du pays qui se traduit par la nomination de tous les députés. Le renouvellement partiel, de même que nous l'avons vu détraquer la majorité acquise par le fait de la dissolution, va avoir pour résultat de fausser systématiquement cette manifestation de l'opinion publique du pays par l'adjonction périodique de nouveaux députés qui représenteront l'opinion particulière d'une quote-part des électeurs. Cette conséquence qui est pour moi la condamnation du renouvellement partiel, le comté de Saint-Roman y voyait un argument en sa faveur : « Ce serait, disait-il à la chambre des pairs, la plus fatale erreur qui pût égarer les ministres, que celle où l'on considérerait comme nécessairement existant un certain être fantastique,
(*) Archives parlementaires, vol. 41, p. 216.
rendu compact par rimagination, régnant sous le nom d opinion, hors des chambres et du gouvernement, prenant l'initiative sur les trois pouvoirs, donnant naissance aux lois par un travail préparatoire et ne les sanctionnant ensuite qu*autant qu'elles sont conformes à cette première élaboration. De telles pensées ne sont que du républicanisme le plus pur et le plus illimité... Ce que Thomme d'Etat doit demander, ce n'est pas l'unité de cette opinion dangereuse, et bien plus facilement acquise aux mécontents et aux séducteurs qu'à la froide raison des autorités ; c'est au contraire son inaction par sJi grande division; c'est sa neutralité salutaire... La Charte, Messieurs, est loin de ces fausses pensées, et, en établissant le renouvellement partiel, elle en a donné la preuve la plus positive » (*). Mais il ne faut pas oublier que M. de Saint-Roman était un partisan convaincu de la nécessité de la suprématie du pouvoir royal, et que pour lui, le roi était en France le seul pouvoir souverain, investi du droit d'écarter, jusqu'au rétablissement du calme, l'obstacle qui grossissait le torrent et qui menaçait tout un empire de ravages et de destruction. C'était dire assez clairement qu'entre les mains du roi, la dissolution est une arme, et le renouvellement partiel se combinait fort logiquement avec elle, dans le système de M. de Saint-Roman. M. de Ricard montrait plus encore, si c'est possible, le bout de l'oreille, quand il disait à la chambre des députés : a Le renouvellement partiel, au contraire, fait la juste part de l'autorité royale et de la liberté publique. La légitime influence de la couronne se faisant sentir tous les ans dans les élections, la chambre qui plus ou moins en dépend pour des cinquièmes successifs, ne se livre pas à une opposition turbulente et hostile » {*) et plus loin :
(') Archives parlementaires, vol. 40, p. 277. (") Archives parlementaires, vol. 41, p. 182.
« Je pense que le renouvellement partiel est plus conforme au principe monarchique, et je me refuse à donner à nos institutions démocratiques, une force de plus que la Charte n'a pas voulu leur donner » (*).
Ce langage renfermait la négation même du gouvernement représentatif et M. Josse-Beauvoir lui fit une réponse topique : « Le renouvellement partiel, dit-il, fut inventé par la tyrannie. La convention ladopta dans la Constitution de Tan III ; Bonaparte le fit insérer dans celle de Tan VIII. Il était nécessaire à la première pour retarder l'impulsion de l'opinion publique qui précipitait sa chute ; utile au second qui, ne voulant offrir au peuple français que le simulacre des libertés publiques, faisait élire par un sénat payé pour ne rien voir, une assemblée payée pour ne rien dire » (•). Partisan du gouvernement représentatif et désireux que la consultation nationale provoquée par la dissolution ne fût pas faussée presqu'en même temps qu'obtenue, le marquis d'Herbouville critiquait le renouvellement partiel qui se prêtait mieux à la fraude et à la corruption des électeurs. « Lorsque les passions, lorsque l'esprit de parti n'exercent leur influence que sur un cinquième des départements, il leur est facile, en formant un corps d'agression bien uni, bien serré, de se montrer partout en force supérieure et d'étouffer la véritable opinion publique sous le poids factice de masses artistement rassemblées... Cette'ruse ne peut pas servir dans une affaire générale ; alors, l'avantage est au plus grand nombre ; et cette vérité, reconnue à la guerre, n'est pas moins vraie dans la bataille des élections. Le renouvellement intégral et septennal est donc le seul moyen qu'on ait de consulter l'opinion publique et n'eùt-il que cet avantage, c'en serait assez pour
(') ArehiveB parlementaires, vol. 41, p. 184. (*} Archives parlementaires, vol. 41, p. 186.
le faire adopter » ('). M. de Castelbajac était lui aussi dans la vérité du régime représentatif quand il disait : « Le projet de renouvellement intégral et septennal offre l'avantage d'élections assez distantes les unes des autres, pour que, dans le cas de renouvellement ou de dissolution, on puisse y trouver l'expression véritable de ropinion publique. Durée légale de la chambre s'accordant avec Vusage de la prérogative royale, tandis que, dans Tétat actuel, morcelée par le sort, la chambre se renouvelle par un mode, tandis que, si le roi juge à propos de la dissoudre, elle se renouvelle par un autre » ('). Ces deux renouvellements pouvaient avoir le même résultat, c'est-à-dire amener sur les bancs de la chambre des députés de même opinion et alors le dernier était utile ; ou bien les députés dernièrement élus ne pensaient pas comme ceux qui étaient arrivés à la chambre à la suite de la dissolution, et dans ce cas Topinion publique se trouvait paralysée par quelques élections partielles dues à rintrigue et à la pression gouvernementales.
La lutte était donc nettement circonscrite. Elle était engagée entre les partisans de la suprématie du pouvoir royal, d'une part, et les partisans de « l'omnipotence parlementaire », d'autre part. Les votes de la chambre des pairs et de la chambre des députés donnèrent gain de cause aux derniers, à une très forte majorité. Le. renouvellement intégral et septennal, le seul qui puisse rendre la chambre un organe plus assuré de l'opinion publique, comme disait le marquis d'Aramon, allait donner à tous la confiance que nécessairement à l'avenir, les ministres appelés par le monarque à la direction des affaires, ayant enfin des moyens assurés de connaître cette véritable opinion, seraient obligés d'en faire la
(') Archives parUm., vol. 40, p. 314.
(') Archives parlem.f vol. 41, p. 176.
règle de leur conduite, sous peine, s'ils s'en écartaient, d'èlre inévitablement renversés. En d'autres termes, les ministres allaient cesser d'être les hommes du roi, pour devenir ceux de la nation, ou plutôt de ses représentants, et M. Dcvaux ne croyait peut-être pas être aussi bon prophète, quand il disait à la chambre des députés : « La septennalité dégrade la prérogative royale de dissolution... Elle ne sera plus qu'un acte purement ministériel...; la prérogative descendra du trône dans les bureauxdu ministère » (']. Il y avait, sous ces paroles amères, une idée très juste, que nous avons déjà fait ressortir en étudiant la dissolution en Angleterre. La septennalité combinée avec le renouvellement intégral, donne à la chambre le temps de se former une opinion ferme, la rend en quelque sorte indépendante, en fait un véritable pouvoir, et le centre du gouvernement se trouve par là même déplacé, descend du trône dans le parlement. Les ministres devaient gouverner désormais au nom d'une majorité qui leur serait indispensable; ils relèveraient de sa confiance et tomberaient si elle les abandonnait. En un mot, ce n'était plus le roi qui devrait gouverner, c'étaient les ministres, avec l'appui de la majorité. M. de Girardin définissait fort originalement cette situation nouvelle, quand il disait : a La dissolution ne peut empêcher que ce soit la majorité de la chambre des communes qui gouverne en réalité. Son pouvoir ne peut jamais être altéré par le résultat des élections; il met le roi pour ainsi dire en tutelle, et si tous les Anglais sont libres. Messieurs, il est le seul dans son royaume qui ne le soit pas; il est toujours soumis à la majorité des communes » (*). Il aurait pu ajouter que cette puissance parlementaire qui se manifestait par la responsabilité politique des ministres, devait avoir logique-
(*) Archives parlem,f vol. 41 p. 205.
(•) Archives parlem,, vol. 41 p. 244.
r contre-poids, la dissolution ministérielle. Mais, I ces deux notions étaient toutes nouvelles pour les c 1824, peu au courant des mœurs parlementaires, qui allait succéder à son frère, montait sur le trône dées rétrogrades, et n'admettait pas plus la respon- 1 ministère devant les chambres, que l'abandon de ftlive de dissolution : c'est là ce qui le perdit, et la i de 1830 eut pour causes la méconnaissance par le oits de la chambre et l'abus même de la prérogas de dissolution.
SECTION IV
nVE ROYALE ET PRÉROGATIVE PARLEMENTAIRE. RÉVOLUTIOiN DE 1830.
olulion du 5 novembre 1827, que nous ne citons que loire, avait amené à la chambre 249 députés libée l'opposition royaliste, contre 157 députés minisî ministère de Villèle était donc condamné par la
devait se retirer. Les vainqueurs de 1824 étaient 1 1827, et le parti libéral qui, trois ans plus tôt, iment expié ses fautes, recueillait le bénéfice de sa ; loyale opposition.
ide majorité de la nouvelle chambre protestait sinde son dévouement à la monarchie constitutionnelle,
royaliste devait, pour le salut de la monarchie légîpter pleinement et sans arrière-pensée les conditions m régime. « L'année 1827 pouvait ainsi ouvrir l'ère ncllialion durable et confirmer l'alliance delà liberté :itimité, si souvent proclamée dans le cours delà der* on et pendant les élections. Ceux-là mêmes qui, étran- [»ansformation du parti libéral, et fidèles à des haines
surannées, avaient persisté à croire qu'une vieille dynastie et de nouvelles institutionsnepeirvent vivre en bonne intelligence, commençaient à se demander s'ils ne s'étaient pas trompés et promettaient, dans tous les cas, de ne rien faire qui pût contrarier l'expérience. Pour la seconde fois depuis son avènement, Charles X pouvait démentir toutes les comparaisons fâcheuses entre la restauration des Stuarts et celle des Bourbons... Il pouvait donner enfin satisfaction aux opinions, aux intérêts que les actes et les paroles des trois dernières années avaient aliénés » (*). C'était là le vœu que la nation formulait; nous allons voir comment il fut déçu et comment se termina le conflit entre la prérogative royale et la prérogative parlementaire.
Après bien des hésitations, Charles X se résigna à renvoyer le ministère Villèle, mais il le remplaça par une administration de la même nuance, ce qui était une faute, en même temps qu'une violation de la loi des majorités, fondamenialé du régime parlementaire. « C'est, disait le Constitutionnel, la même comédie jouée par les doublures. Le personnage principal n'a quitté la scène que pour se réfugier dans le trou du soutfleur ». A la vérité, M. de Villèle demeurait encore le conseiller du roi. « Il n'allait point aux Tuileries, de peur déporter ombrage aux nouveaux ministres, mais le roi lui écrivait souvent pour lui demander conseil, et, dans ses réponses il s'attachait invariablement à le détourner de toute concession libérale » (*).
Pendant toute la session de 1828, nous assistons à une série de transactions, entre la majorité libérale et de royalistes indépendants et le ministère Martignac qui vit de concessions et n'a pas un système de gouvernement bien arrêté. Malgré
(*) Duvergier de Hauranne, Uisl. du gouvetm. parlemenlairef vol. 9, p. 355. (*) Duvergier de HauraDoe, Hist, du gouveim. parlemenlairef vol. 9, p. 391.
tout, les gauches furent le soutien le plus fidèle du ministère Martigtiac, et h la fin de la session de 1828, la sincérité assurée des élections, la presque absolue liberté de la presse, rinlerprétalion des lois rendue au pouvoir législatif, la suppression du nnonopole des jésuites en matière d'enseignement, étaient autant de résultats que le parti libéral ne pouvait pas méconnaître. En somme, on vivait tant bien que mal, sous un régime constitutionnel qui était presque le régime de la- Charte. Mais cette politique effacée, cette politique de résignation n'entrait pas dans les idées de Charles X, non point qu'il voulût détruire la charte, mais il l'interprétait à sa manière : il admettait la forme du gouvernement représentatif sans en accepter le fond. « J'aimerais mieux, disait-il quelquefois, s6ier du bois que d'être roi aux conditions des rois d'Angleterre ». 11 trouvait la responsabilité politique des ministres déraisonnable et injuste. <( En Angleterre, disait-il, les ministres gouvernent, aussi ils doivent être responsables. En France, c'est le roi qui gouverne ; il consulte les chambres, il prend en grande considération leurs avis et leurs remontrances; mais quand le roi n^est pas persuadé, il faut bien que sa volonté soit faite » (^). La véritable mission des ministres était, selon lui, de résister non à son opinion, mais à celle des chambres, et de faire prévaloir partout sa volonté. Il n'admettait donc ni que les chambres lui imposassent un ministère, ni qu'elles repoussassent un ministère qu'il avait honoré de son choix, et il ne se demandait pas comment gouvernerait un ministère auquel la majorité du parlement refuserait sa confiance. Il voyait plutôt dans ce refus de confiance un acte de rébellion, contre lequel il lui restait toujours la ressource constitutionnelle de l'art. 14 de la Charte.
(*) M. de Barante, Vie de M, Royer-Collard,
v^ri:T
A un roi pénétré de telles idées d'absolutisme, il fallait un ministère plus énergique que celui de M. de Martignac, ci en 1829, M. de Polignac devenait premier ministre. Dépeindre l'explosion de colère et d'indignation qu'amena ce nouvel acte de la puissance royale serait trop long, et je me bornerai à quelques citations : « Rien n égale, disait le Constitutionnel, Textravagance de cet odieux ministère, formé par la cour et la sacristie, avec Fassentiment de FAngleterre. C'est un outrage à tous les sentimejtts nationaux, c'est une déclaration de guerre à la France ». « L'avènement du ministère Polignac coupe la France en deux, disait le Globe : La cour d'un côté et de l'autre la nation ». Le 2 septembre paraissait, dans le JoKrnal des Débats, un article qui résumait bien les idées et les intentions du nouveau ministère et du roi lui-même : « Gouverner avec les chambres, si les chambres consentent à n'être qu'un instrument flexible de despotisme dans les mains de l'administration; gouverner sans les chambres, si les chambres s'avisent d'avoir une opinion à elles, voilà toute la science politique de M. de la Bourdonna ye ».
Le manifeste que le nouveau ministère fit insérer au Moniteui* du 30 septembre 1829, vint immédiatement confirmer l'opinion émise par le Journal des Débats. Il y était dit notam* ment, en réponse aux journaux libéraux qui reprochaient aux nouveaux ministres d'être les représentants de le minorité.... « Si le gouvernement de la France était un gouvernement de la majorité, s'il était soumis à l'opinion d'une manière abso^ lue, comme les journaux l'entendent, nous ne vivrions pas dans une monarchie, mais dans une république, et encore dans une république à la façon de celle que la constitution toute démocratique des Etats-Unis de l'Amérique a seule con* sacrée. De même, si notre gouvernement était un gouvernement de parti, comme celui de la Grande-Bretagne, nous
comprendrions jusqu'à un certain point les récriminations du parti dépossédé de la puissance. Mais les chambres, chez nous, ne sont souveraines ni de droit ni de fait. Le roi seul est le souverain, en lui seul réside toute la majesté nationale » (*). On ne pouvait dire plus cyniquement à la chambre qu'elle était, ou plutôt qu'elle devait être un corps de muets. Mais cette nouvelle politique n'était pas celle que préconisait la plus grande partie de la nation, et M. de Lafayettene pensait peut-être pas dire aussi juste, quand il annonçait que la chambre des députés à laquelle on avait reproché quelque lenteur dans les améliorations libérales, recouvrerait ainsi que la nation toute l'énergie nécessaire pour réprimer les complots contre les libertés publiques.
Il était facile de prévoir, au ton des journaux libéraux, que la session de 1830 serait orageuse. Le National^ fondé par quelques jeunes écrivains libéraux, faisait paraître dans son premier numéro, le 3 janvier 1830, en réponse au manifeste des ministres, un article ou M. Thiers, après avoir montré la marche des esprits et des partis depuis* 1814, exposait ses idées personnelles sur le gouvernement que voulait la France. « Ce que veulent les amis de la liberté, disait-il, c'est la monarchie représentative avec ses formes nécessaires, inévitables, partout où elle sera bien entendue. Un roi héréditaire, inviolable, dépositaire du gouvernement, obligé d'en confier l'exercice à des ministres responsables qui font pour lui la paix et la guerre, rédigent les lois, administrent la fortune publique, sur lesquels la sévérité nationale punit les fautes commises... au-dessous du roi, une pairie... à côté de cette pairie, une assemblée élective envoyée pour représenter le pays, faire prédominer son esprit, non pour nommer les
(*) Moniteur universel, vol. 84, p. 1598.
noinislr^s, mais pour les faire noinmer par Tusage qu de ses votes, n*admiiiistrant pas do ses mains, mais mains des hommes qui ont sa. confiance; un tel ei d'institutions compose le gouvernement le plus caln plus libre, le plus balancé et le plus vigoureux; c\ qu'au XIX* siècle, entre le Rhin, les Alpes, les Pyré rOcéan, on peut et doit souhaiter à la France ». Coi dans le même ordre d'idées, M. Thiers ne refusait [ roi le droit de dissolution, mais il le lui donnait comi relatif indispensable de la responsabilité politique di tère. La dissolution était donc pour lui le moyen d l'indépendance du pouvoir exécutif, au lieu que Charl la considérait que comme un instrument de domina législatif, comme le moyen d'assurer la suprématie < voir royal. La monarchie représentative n'était autn pour M. Thiers, que la balance de vetos réciproques roi oppose au pays et le pays au roi. Il ne disait pas dernier mot appartiendrait, mais les journaux du go ment ne s'y trompaient pas, et comme M. Thiers avai nisé le refus du budget pour contraindre le roi à co son ministère, ils s'écriaient que si la chambre pouva le roi à faire sa volonté, le roi ne serait- plus le roi, premier fonctionnaire public, et ils reprenaient 1( thème de la prérogative royale. A quoi M. Thiers ré fort justement que cette prérogative royale rendrait a pouvoir absolu auquel il avait renoncé parla Charte, o la Charte, les agents du roi sont responsables, et la du gouvernement est soumise au contrôle du pays re[ par les chambres. Si le roi et la chambre ne s'entende ils font l'un et l'autre usage de leur prérogative légii refuser et de dissoudre. Ils en appellent alors à qu force ? Non; mais au pays qui est le juge suprême eut
m^!mm^^^
ministration et la chambre ». La lutte était clairement engagée entre les deux principes de Tabsolutisme royal et de la souveraineté nationale.
Charles X n'avait pas encore fait connaître son opinion, et le jour d'ouverture de la session arriva sans que rien n'eût transpiré au dehors de ses intentions. Le 2 mars 1830, jour de la séance de rentrée des chambres, le discours du trône était lu à la chambre des députés. Après quelques phrases «ur la politique extérieure et les succès de la diplomatie française, il se terminait par ces mots, menaçants pour les idées libérales et pour le régime représentatif lui-même. «... La Charte a placé les libertés publiques sous la sauvegarde des droits de ma couronne. Ces droits sont sacrés; mon devoir envers mon peuple est de les transmettre intacts k mes successeurs. Pairs de France, députés des départements, je ne doute pas de votre concours pour opérer le bien que je veux faire; vous repousserez les perfides insinuations que la malveillance cherche à propager. Si de coupables manœuvres suscitaient à mon gouvernement des obstacles que je ne veux pas prévoir, je trouverais la force de les surmonter dans ma résolution de maintenir la paix publique, dans la juste confiance des Français et Famour qu'ils ont toujours montré pour leurs rois » (*). Ce langage était en contradiction formelle avec la Charte, quand il qualifiait de coupables manœuvres les efforts que les députés faisaient pour renverser un ministère appuyé sur la minorité. La charte ne proclamait-elle pas, dans son article 13, que les ministres étaient responsables? Mais, nous le savons, Charles X n'admettait pas cette responsabilité, et nous ne reviendrons pas sur les conséquences d'une telle théorie en ce qui concerne le droit de dissolution. De
{') Moniteur universel^ vol. 85, p. 245.
son côté, la majorité de la chambre ne voulait pas d'une assemblée qui fût ainsi à la discrétion du pouvoir royal, sans qu'il lui fût permis de manifester son opinion et d'exercer ainsi une action sur la marche des affaires, et la commission qui fut nommée pour rédiger Tadressc, composée presque exclusivement de libéraux, ne manqua pas d'afGrmcr hautemçnt ces légitimes prétentions. Conçue en des termes aussi élevés que loyalement constitutionnels, l'adresse terminait ainsi : «... Sire, la Charte que nous devons à la sagesse de votre auguste prédécesseur, et dont votre majesté a la ferme volonté de consolider le bienfait, consacre, comme un droit, rinterventiondu pays dans la délibération des intérêts publics. Cette intervention devait être, elle est en effet indirecte, sagement mesurée, circonscrite dans des limites exactement tracées et que nous ne souffrirons jamais que Ton ose tenter de franchir; mais elle est positive dans son résultat; car elle fait du concours permanent des vues de votre gouvernement avec les vœux de votre peuple, la condition indispensable de la marche régulière des affaires publiques. Sire, notre loyauté, notre dévouement, nous condamnent à vous dire que ce concours n'existe pas » (*).
Cette adresse fut votée après une longue discussion au cours de laquelle furent défendues avec chaleur, presque avec colère, surtout du côté des ministériels, la prérogative royale et la prérogative parlementaire. M. de Montbel, ministre de l'intérieur, monta à la tribune pour démontrer que demander le rappel des ministres, c'était violer les art. 13 et 14 de la Charte, supprimer l'indépendance du pouvoir exécutif, anéantir l'autorité du roi qui, renonçant à sa liberté dans le choix de ses agents, recevrait désormais les ministres que
(*) Monileur universel, vol. 85, p. 509. Constant 8
lui imposerait la majorité des chambres, et pour affirmer que le roi dont le pouvoir avait créé le ministère, avait seul le droit de Tanéanlir. Ce fut ensuite M. de Conny qui vint déclarer inadmissible que les pouvoirs de la société fussent condamnes à ramper en esclaves aux pieds de cette nouvelle puissance que Ton décorait du nom d'opinion publique et soutenir qu*il importait assez peu que Topinion publique fût ou ne fût pas favorable au ministère Polignac. Puis, M. de Guernon-Rauville vint à son tour développer la théorie du droit personnel et exclusif du roi, maître de choisir ses ministres comme il Tentendait, et affirma qu'une intervention quelconque de la chambre dans une telle question serait une usurpation coupable et conduirait nécessairement la France à une sanglante anarchie. A Tappui de sa tbèse il invoquait l'exemple de Georges 111 qui, sommé de congédier son ministère Pitt, avait refusé d*y consentir, et avait ainsi sauvé l'Angleterre.
L'argument, je Tavoue, était bien mal choisi. Pourquoi Georges 111 avait-il refusé de se séparer de Pitt ? C'est justement parce que si ce cabinet avait contre lui la majorité de la chambre des communes, il était, en revanche, d'accord avec Topinion publique, ainsi que le prouva la dissolution qui envoya au parlement une majorité favorable au gouvernement de Pitt. M. de Guernon-Rauville avait donc, sans le vouloir, donné aux libéraux des verges pour le battre, et M. Benjamin Constant eut beau jeu de dire que l'accord devait exister entre les pouvoirs, qu'il importait de le rétablir et que la royauté avait en mains une ressource constitutionnelle dont elle pouvait user, l'appel à la nation par la dissolution.
Après lui, M. Dupin, reprenant l'exemple cité par M. de Guernon-Rauville, fit malicieusement remarquer qu'après
avoir refusé de congédier ses ministres, Georges III en avait appelé au peuple anglais par une dissolution que M. deGuernon-RauvîlIe s'était prudemment empressé de laisser dans Vombre. Qu'a fait, disait M. Dupin, le roi George III pour rétablir l'harmonie entre les pouvoirs ? Il a dissous la chambre, et le pays a donné raison aux ministres contre la chambre. Eh bien, le roi de France a le même droit. Qu'il garde, s'il le veut, ses ministres, et qu'il nous renvoie devant nos électeurs.
Le 16 mars, la discussion était reprise, et malgré une éloquente apostrophe de Berryer, qui proclama que la dissolution de la chambre, comme le choix des ministres, dépendent uniquement de la volonté du roi, l'adresse fut votée par 221 voix contre 181. « Ainsi finissait cette discussion..., la première de toutes par le principe qu'elle avait consacré et par les conséquences qui devaient en sortir... Dans le parti libéral, la joie fut grande et sans mélange. Enfin, disait-on, le gouvernement représentatif commence à être compris. Jusqu'ici les chambres étaient regardées comme des académies de législation ; on sait maintenant qu'elles sont tout autre chose. L'adresse de 1830 est l'acte le plus mémorable, depuis la Charte, qui ait assuré la liberté française »(*).
Prorogée le 18 mars 1830, la chambre fut bientôt après dissoute. Malgré toute la pression officielle, malgré la thèse inventée par M. de Polignac pour les besoins de la cause et soutenue par les journaux royalistes, que les 221, ayant refusé leur concours au roi, avaient abjuré leur mandat et s'étaient, par là même, rendus inéligibles ; malgré une proclamation du roi lui- même aux Français, où il leur demandait « de ne pas se laisser égarer par le langage insidieux des
(') Duvergier de Hauranne, op. ci7., X, p. 449.
; (le leur repos n, les élections de 1830 donnèrent à lion 274 sièges et au parti du ministère 143 seuleous les 221 , à peu d*exceptions près, faisaient partie ambre nouvelle.
louvelle occasion était donc offerte à Charles X, de dans les voies constitutionnelles et de se soumettre à e. Sa conduite était toute tracée. Il devait congédier itère Polignac et le remplacer par un cabinet pris majorité libérale. Mais, comme Ta écrit M. Guizot, ité politique incurable » Tempêcha de voir le droit II préféra tenter un coup d'Etat ; les ordonnances du il parurent, supprimant toutes les libertés de la )t renvoyant de nouveau les députés devant les élec-
Il ne faut pas s'abuser. Nous ne sommes plus dans itions ordinaires du gouvernement représentatif ; les s sur lesquels il a été établi n'ont pu demeurer intacts u des vicissitudes politiques. Une démocratie turbui a pénétré jusque dans nos lois, tend à se substituer oir légitime. Elle dispose de la majorité des élections loyen des journaux et le concours d'affiliations nom- EIIc a paralysé, autant qu'il dépendait d'elle, Texerulier de la plus ancienne prérogative de la couronne, dissoudre la chambre élective ; par cela même, la lion de l'Etat est ébranlée. Votre Majesté seule con* force de la rasseoir et de la raffermir sur ses bases. I de la charte investit votre Majesté d'un pouvoir , non sans doute pour changer nos institutions, mais consolider et les rendre plus immuables». (Rapport \ioniteur universel, vol. 85, p. 814).
irles, par la grâce de Dieu, roi de France et de Na-
Vu l'art. 50 de la Charte constitationnelle.
Etant informé des manœuvres qui ont été plusieurs points de notre royaume pour tror les électeurs pendant les dernières opératio: électoraux.
Notre conseil entendu,
Art. i^. — La chambre des députés des de dissoute.
Art. 2. —
(Ordonnance de dissolution du 25
Je n'ai pas à étudier ici la révolution de 181 nances de Juillet ne retiendraient pas longtei tion si elles ne soulevaient pas une question f par ranalyse de laquelle je terminerai mon et de dissolution pendant la Restauration : Une elle être dissoute avant même que cTétre réuni
La première ordonnance de dissolution, portait que la chambre nouvelle se réunirait en juin, les députés n'avaient donc pu se r deuxième ordonnance de dissolution parut en let et jusqu'au 3 août, il n'y avait et il ne poi France que des députés, mais pas de chaml nance portant dissolution d'une chambre qu tombait faute d'objet : elle était inexistante chambre puisse être dissoute, il faut qu'elle ex et une chambre n'existe et ne peut délibérer s'est constituée, lorsqu'elle a constaté que membres est muni d'un mandat régulier, h seconde dissolution de 1830, prononcée avant ( se soit réunie, n'était donc autre chose qu'une élections. Or, la charte de 1814 ne donnait pai de prononcer la nullité des opérations des coll<
mec de dissolution de juillet 1830 était donc inconsle.
esure souleva de nombreuses et légitimes protestactement atteints par Tordonnance sur la presse qui mpagné Tordonnance de dissolution, les journalisnirent le 26 juillet aux bureaux du National et juatre d'entre eux signèrent une protestation qu'ils t M. Thiers de rédiger. Elle contenait, sur Tordoniissolution, l'appréciation suivante : « Nous n'avons Br ses devoirs à la chambre illégalement dissoute. ; pouvons la supplier, au nom de la France, de sur son droit évident et de résister, autant qu'il le, à la violation des lois. La charte dit (art. 50) que it dissoudre la chambre des députés; mais il faut [ju'elle ait été réunie, constituée en chambre, qu'elle 1 enfin un système capable de provoquer sa dissois avant la réunion, la constitution de la chambre, e des élections faites. Or, nulle part, la charte ne s roi peut casser les élections. Les ordonnances Lujourd'hui ne font que casser les élections; elles illégales, car elles font une chose que la charte pas. Les députés, élus et convoqués pour le 3 août, bien et dûment élus et convoqués. Leur droit est aujourd'hui qu'hier. La France les supplie de ne ier. Tout ce qu'ils pourront pour faire prévaloir ce e doivent. Le gouvernement a perdu aujourd'hui ^e de légalité qui commande l'obéissance. Nous lui )our ce qui nous concerne ; c'est à la France à juger loit s'étendre sa propre résistance ».
uillet, paraissait la protestation des députés qui ût à peu près les mêmes idées et qui s'appuyait onsidérants nombreux dont un, particulièremeut
énergique, était conçu cri ces termes : « j
chambre des députés, n'étant pas constituée légalement dissoute ».
Ainsi se trouva tranchée une question do n était pas douteuse. Charles X avait engagé un dente avec la chambre; il avait jeté un défl lutte se termina par sa défaite. La prérogative avait vaincu la prérogative royale. Désormais cesserait d*6tre le porte-parole absolument pas l'action personnelle allait être considérablem et, de 1830 à 1848, nous sommes avec un rég ment parlementaire, tout au moins en apparei
CHAPITRE III
LA. DISSOLUTION SOUS LA MONARCHIE DE Jl
Sous la Restauration, on avait eu l'appareil ment représentatif; on acceptait les chambres, quand elles étaient de Favis du gouvernement, 1829 cette obséquiosité cessa, on fit un 8 août, p tion, et M. Thiers pouvait dire avec raison. « Lî qui venait pour concilier l'ancienne monarchie a fini par le coup d'Etat et le droit divin ». Ave< de Juillet, c'était la cause du gouvernement par triomphait. La charte de 1830 reproduisait po ques modifications près, la charte de 1814. Ma apparente similitude des termes, elle ne s'iu tout du même esprit. Le 6 août 1830, un dépu n'avait-il pas demandé que le préambule fû son amendement n'avait-il pas été rapporté le, Dupin, qui s'exprimait ainsi: «... Le préambu
v-^^yy^^"^^^'
est supprimé, non comme une rédaction inutile, mais parce qu^il blesse la dignité nationale, en paraissant octroyer aux Français des droits qui leur appartiennent essentiellement.... Ici, la loi constitutionnelle n'est pas un octroi du pouvoir qui croit se dessaisir, c'est tout le contraire. C'est une nation en pleine possession de ses droits qui dit, avec autant de dignité que d'indépendance, au noble prince auquel il s'agit de déférer la couronne : A ces conditions, écrites dans la loi, voulezvous régner sur nous ? » (*).
Le 9 août, les deux chambres se réunissent en présence du duc d'Orléans. Les deux présidents donnent lecture des déclations votées dans leurs chambres respectives. Le prince répond. « J'ai lu avec une grande attention la déclaration de la chambre des députés et l'acte d'adhésion de la chambre des pairs. J'en ai pesé et médité toutes les expressions. J'accepte sans restrictions ni réserves, les clauses et engagements que renferme cette déclaration, et le titre de Roi des Français qu'elle me confère, et suis prêt à en jurer l'observation » (•).
On voit, par ce qui précède, la différence capitale qui sépare la charte de 1830 et la charte de 1814. Celle-ci était une concession volontaire faite par le roi, dont le droit était afflrmé comme supérieur et antérieur à celui du peuple. La Charte de 1830, malgré le nom qui lui est conservé, est un pacte entre le roi et les représentants du peuple ; le roi n'est roi des Français qu'après avoir accepté et juré ce pacte. Comme en 1688, en Angleterre, la prépondérance du parlement était désormais un fait acquis. Le roi ne pourrait gouverner qu'avec l'appui du parlement ; une majorité lui était indispensable. Louis-Philippe essaierait-il, comme Guillaume d'Orange, de neutraliser les uns par les autres les divers partis qui se divi-
(*) Archives parlementaires, 2« série, LXIII, p. 57 et 58. (*} Duguit et MoDDier, Constitutions, Introduction^ p. xci.
saicnl alors la chambre, pour rendre possible son
ment personnel ? Outre que Témîettement des par
cette combinaison fort aléatoire, la Charte de 1830
formellement la responsabilité des ministres et les
nouvelles, fortement libérales, laissaient entrevoir
responsabilité politique ministérielle ne serait pas
comme celle qu'avait organisée, exactement dans
termes, Tart. 13 de la Charte octroyée de 1814. (
il ne peut y avoir responsabilité que là où il ya libert
les ministres allaient devenir en même temps, les se
teurs du pouvoir exécutif, et le cabinet. Tunique di
gouvernement, à la condition d'avoir pour lui la n
parlement et la confiance du roi, dont le droit sei
quand il aurait nommé les ministres. La dissolutic
charte de 1830 consacrait dans son art. 42, devait
entre les mains des ministres, un moyen d'assurer
pendance vis-à-vis de la chambre et de créer dan
ment une majorité représentant fidèlement les v<
aspirations du pays. Instrument de gouvernement, j
a pour but de créer une majorité sans laquelle (
gouverner, la dissolution ne pouvait plus appartc
ministres. Cette solution, à laquelle nous conduit 1
fut aussi celle à laquelle parut se ranger le gouver
Juillet, qui, ne pouvant violer ouvertement la c
jurée, s'appliqua à la tourner, et y réussit, en refus
fiance aux ministères qui avaient une volonté pr
prononçant la dissolution des chambres qui ne
saient pas assez dociles. Les institutions représenta^
que fonctionnant réellement, se trouvèrent par là r
sées et la formule politique de la monarchie de ,
être ainsi libellée: Gouvernement personnel du ro
Tabsence de volonté propre dans les ministères et 1
sion presqu'absolue de Topposition dans les chambres. Mais ce résultat ue fut pas atteint sans luttes et sans des discussions intéressantes qu'il nous reste maintenant à représenter. Au cours de la discussion de la loi électorale du 19 avril 1831 qui fut, remarquons-le, en vigueur durant tout le règne de Louis-Philippe, on en vint à parler de la dissolution de la chambre que le ministère avait paru annoncer, et le président du conseil, M. Lafitte, prononça un long discours pour démontrer que le ministère n'avait rien à voir dans la dissolution, qui était une prérogative royale. « Je sais, dit-il, qu'au roi seul appartient de prononcer la dissolution. Aussi, quelles que soient l'opinion de lar chambre et celle du ministère sur cette question ) le roi seul a le droit de prononcer la dissolution... » (*). Cette affirmation, bien qu'elle se fût produite au début même de ce gouvernement de Juillet, et à une époque où les mœurs parlementaires étaient encore en formation, souleva néanmoins des protestations, et M. Guizot était véritablement l'interprète de la majorité de la chambre et parlait dans le véritable esprit du nouveau régime quand il répondit : « Je ne prolongerais pas cette pénible discussion, s'il n'y avait, dans l'intérêt de la vérité, un principe à rétablir. M. le Président du conseil vient de dire que la dissolution de la chambre appartenait au roi seul, que c'était l'expression de la volonté royale seule; que le ministère n'avait pas à y intervenir. Je ne crois pas, Messieurs, que ce soit là le principe constitutionnel. Dans aucun cas le roi ne fait rien seul. Le roi ne fait que par le conseil de ses ministres, et s'il s'agit de dissolution..., il y a des conseillers qui en répondent. La dissolution n'est pas, plus que tout autre acte de gouvernement, l'expression d'une volonté particulière du roi; c'est
(») Archives parlementaires, 2« série, vol. 67, p. b07.
Texpression d'un système ministériel que le roi soi qu'il garde ses ministres, et qu'il abandonne quf change » ('). Un semblable langage, que je ne cheri à concilier avec la théorie de Teffacement ministér toirè soutenue par le même M. Guizot en 1846, me demi-satisfaction. Je dis demie, parce que la dissolu de gouvernement », comme Tappelle M. Guizot, dont le roi, déclaré irresponsable, n'a pas à se m qu'il en soit, à lire de tels discours et à les voir i par la grande majorité de la chambre, on croirait q vernement de cabinet dût s'acclimater rapidement e et c'est là, en effet, la solution qu'ont adoptée la mi auteurs, dans leurs appréciations sur la monarchie Je crois au contraire que la monarchie de Juillet continuellement une équivoque et que de 1830 i France n'a joui que de l'apparence du régime pari et non de sa réalité. Je n'en veux pour preuve que sion de l'adresse de 1839, et les débats des 27, i
Outre que les ministères des premières années d nement de Juillet se composaient d'hommes de < opinions, et que cette incohérence même était un l'exercice de la responsabilité politique ministéri( Louis-Philippe, quoique naturellement libéral, se difûcilement à ce que les ministres devinssent les s< teurs du pouvoir exécutif. La répugnance que lu cette conséquence immédiate de la responsabilité du ministère était telle qu'après la chute du premi Mole, en 1837, il chargea le même M. Mole de coi autre ministère, le ministère du 15 avril 1837. 11
(*) Archives parlementaires, 2« série, vol. 67, p. 508.
bien le dire, plus qu'un remaniement ; c'était un chande système* M. MoIé rompit avec les traditions parlires. 11 gouvernait bien avec le concours des cham- (lais non point par les chambres. Imbu des principes ilé qu'il avait reçus de l'empire, il entendait que le réellement le roi et un tel ministre devait plaire à ^hilippe qui ne se sentait aucun goût pour la maxime fbiers : « Le roi règne et ne gouverne pas ». Aussi se t-il au pouvoir pendant deux ans, malgré les votes que la chambre ne cessa de lui infliger, ce qui faisait nisamment à M. Billault, « lorsque la loi du divorce irmise, bien des femmes préféraient les mauvais trai- ( de chaque jour à un divorce par consentement muii ! bien, Messieurs, telle est la situation du ministère s-à-vis de la chambre {on rit) » (*). Une telle situation ait durer ; les chefs de parti dans la chambre se liguéntre M. Mole. Le côté gauche, avec Odilon Barrot, le gauche avec M. Thiers, le centre droit avec M. Guizot, isèrent contre les ministres qui donnaient tant d'oxà la prérogative royale et lui livrèrent bataille dans miers jours de 1839, au cours de la discussion de le. Ce fut, pendant quelques jours, un véritable assaut ence, où amis et ennemis du régime représentatif )pèrent leurs arguments.
artin, ministre des travaux publics, vint d'abord affire les membres du ministère Mole avaient leur volonté idante et ferme, quoique respectueuse, et déclarer L cynisme candide, que « s*il était un ministère qui ait loin le scrupule, et qui ait voulu ne conserver la direc* s affaires qu'autant qu'il serait soutenu par la confiance
iteur universel, vol. 109, p. 40.
des chambres, c'était le ministère Mole, le ministè 15 avril » (*). M. Barthe, ministre de la justice, proies suite que le devoir des ministres était de se placer ei couronne et radministralion, jamais la couronne entre V nistration et eux (»).
Toutes ces belles paroles laissaient la chambre fro chacun se demandait, en écoutant ces orateurs qui raient ne pas vouloir se retrancher derrière Tinviolabi l'irresponsabilité royales, par quelle bonne raison ils raient justifier Ténergie avec laquelle ils se cramponnai pouvoir malgré les votes hostiles de la chambre. Cette raison, M. Jars crut l'avoir trouvée. Après s'être élevé la maxime fameuse a Le roi règne et ne gouverne pa avoir déploré que les limites constitutionnelles se rétrc( considérablement du côté de la couronne, et s'étendisseï niment du côté de la chambre, il s'écriait : « Moi au demande et je désire l'indépendance du ministère, mai demande tout entière. Je la demande, non seulement à V de la couronne mais à l'égard de vous-mêmes, memb cette chambre, qui prétendez la diriger » (').
A ce raisonnement d'un autre âge, plusieurs orateur sérieux firent de justes réponses. M. Corne commença en rappelant les vrais principes du gouvernement pari taire. « Un ministère, dit-il, doit procéder de la victoire majorité. Le ministère du 15 avril n'est pas sorti de victoire... Le ministère, c'est un autre principe qu'il respecter, doit céder à la majorité. Ainsi le veut la gouvernement représentatif; cependant, le ministère trois fois, résisté à la majorité qui avait nettement ex
(') Moniteur universel, vol. 109, p. 42. (*) Moniteur universel, vol. 109, p. 52. (') Moniteur universel^ vol. 109, p. 63.
que de ce cabinet, quoique souvent elle es formes respectueuses pour nos instilu* p porte une grave atteinte. Elle respectetue Tcsprlt » ('). Il continuait, acerbe, en
du noinistère Mole pendant les élections I dissolution du 3 octobre 1837, attitude ttitude grave et impassible d'une admi- »ose devant le pays et lui demande s'il pousse sa pensée et sa marche politique ». reprochant au ministère Mole d'avoir, en ice rimmense influence que lui donnaient ^es sociales dont il disposait, cherché à lation nationale dans la sincérité de laquelle destinées du gouvernement représentatif.
Hauranne avait déjà protesté contre la are Mole et réclamé une plus juste obser- B la chambre : « Je veux le gouvernement -il dit, non dans sa forme, mais dans son son apparence, mais dans sa réalité. Je le principes et toutes ses conditions. Or, la lions du gouvernement représentatif, c'est, listère qui émane des chambres, qui les personnifie; c'est une majorité qui, par ce ministère, exerce une action indirecte es aflaires politiques et prenne une part rnement » (*). M. Odilon Barrot intervint fier la responsabilité politique des minissnce aurait pour résultat d'enchaîner le [*ésentatif dans l'immobilité, dans la fixité ments : « Ce serait, dit-il, enlever au gou-
vol. 109, p. 59.
vol. 109, p. 43.
vcrnement représenlalif ce qu'il a da mieux, ce plus salutaire, ce qui le préserve des résolutions vi savoir cette faculté de se modifier; c'est cette poss désintéresse toutes les révolutions en donnant sati tous les griefs» à toutes les exigences de lopinion; 1 la fixité, l'immobilité, c'est la négation du gou\ représentatif » (*). Ce fut M. Sauzet qui précisa le mon avis, le caractère et la nature de la responsabil térielle et qui détermina le plus exactement les rôle tifs du roi et des ministres dans un gouvernement tatif. « Je considère, dit-il, l'inviolabilité royale < palladium de nos libertés et comme la première gouvernement représentatif. Mais à côté de cette véri a une autre qui est fille de la première : c'est la resp ministérielle; non pas une responsabilité banale, responsabilité sérieuse, une responsabilité large, un sabilité qui n'est pas seulement appuyée sur les tern reux et constitutionnels de la Charte, mais, indépec même de ce fondement, sur les croyances de l'opini que, sur la situation du cabinet dans le parlement, veux dire, Messieurs, c'est qu'il n'est pas indifférent rogative royale que l'administration qui est déposita pouvoirs, soit ou non dans une intime union avec h parlementaire des chambres » {*).
La discussion se termina par un vote qui donna nislère Mole une majorité de 13 voix; il n'en était { moralement vaincu et détruit, et aurait dû se retirei de cela, la chambre fut dissoute : Mais la dissol 2 février 1839 ne donna pas les résultats qu'on en a la coalition manœuvra si bien au cours des électioi
(*) Moniteur universel, vol. 109, p. 62. [*) Moniteur univei'sel, vol. 109, p. 57
l'emporta de 45 voix. Le roi ne commit pas alors la faute de Charles X, et ne maintint pas au pouvoir des ministres contre lesquels le pays s'était prononcé : Le 8 mars, il acceptait la démission du ministère Mole.
Le roi était-il enfin convaincu que son irresponsabilité politique lui interdisait de pratiquer le gouvernement personnel, et de substituer ses propres opinions à celle de ses ministres? Il est difficile de le croire, et en admettant même que SCS prétentions se soient restreintes un moment, il est incontestable qu'il continua d'exercer une action personnelle, se refusant à consommer l'abdication de sa prérogative. Je n'en veux pour preuve que la démission de M.Thiers, en 1840. M. Thiers demandait que le discours de la couronne parlât des chances de guerre et réclamât les moyens d'y satisfaire (Il s'agissait de venger l'insulte que nous avaient faite les puissances, en réglant par le traité de Londres du 15 juillet, et sans consulter la France, les difficultés survenues en Orient). Le roi, qui était partisan de la paix au dehors, s'y refusa et M. Thiers démissionna.
Le ministère du 29 octobre 1840, que je nommerai le ministère Guizot, parce que le ministre des affaires étrangères y joua le principal rôle, n'était pas fait pour ramener le roi à une plus exacte observation des règles parlementaires : Profondément attaché à la politique conservatrice, moins rigoureux que M.Thiers sur les théories parlementaires, M. Guizot admettait l'intervention du roi dans le gouvernement. Un tel ministre devait conserver la confiance de Louis-Philippe et j'en vois la preuve certaine dans sa longue durée, de 1840 à 1848. Je ne méconnais pas que durantcettelongue période le mi* nistèreGuizot,euttoujoursla majorité etqu'ilrespecta,du moins en apparence, les formes du gouvernement représentatif : je dis « en apparence », parce que la chambre des députés de 1840
à 1848 ne fut rien moins que la représentation nation dissolution fut le moyen auquel on recourut pendt longue période, non point pour créer une majoril manqua jamais au gouvernement, mais bien pour c< une chambre de plus en plus docile, de plus en plus aux principes professés par le ministère, c'est-à-din roi : Pour empêcher Tavènement d*une autre polil ministère se constitua, par la dissolution du 12 juin celle du 6 juillet 1846, une chambre obéissante, c naient les fonctionnaires. Ce fut là, à mon avis, la plus profonde de Texplosion de 1848.
Malgré toute la pression gouvernementale, il y eut dans la chambre une opposition composée de soldats qui ne manqua jamais une occasion de protester c telles mœurs politiques. De tous les combats qu'elle gouvernement, nous ne retiendrons que la discussio 28 et 29 mai 1846, parce que MM. Thiers et Guizot chacun une déclaration de principes qui mérite d'être et analysée.
M. Thiers, dont les deux démissions avaient eu pc l'opposition du roi à sa politique, fut le premier à p parole. Avec beaucoup de raison, il fit ressortir débuts la monarchie de Juillet se conformait aux ] parlementaires ; puis, à mesure que le spectre de h lion de 1830 s'était éloigné, son respect desdites ] avait fléchi, elle avait changé sa manière de faire, c les idées qui amenèrent la chute de Charles X n'av( continué à germer, et aujourd'hui, elle se metta l'aise. Cl Je me rappelle comment, au début de la n de Juillet, disait M. Thiers, on s'exprimait sur ce poi aurait-on écrit, quelque opinion qu'on eût, aurait-on le roi doit gouvoner, sauf la responsabilité des mini
Constant
n'examine pas si cela est vrai ; mais croyez-vous qu'il y a dix ans, on eût osé écrire cela dans un journal quelconque? Ce
n*98t pas tout Quelque opinion qu*on eût sur la balance
des pouvoirs, sur Tinfluence de la royauté et des ministres, quelque opinion qu'on eût, l'expérience faite sous la Restauration, le souvenir d'une grande catastrophe, tout cela faisait qu'on cherchait à rendre sérieuse la responsabilité ministérielle, pour rendre sérieuse aussi l'inviolabilité royale » (^).
Après cet aperçu rétrospectif, M. Thiers s'engageait à fond contre la théorie du gouvernement personnel, dans laquelle il voyait la négation même du régime représentatif. « Le prince qui régnait en France le dernier, Charles X, avait des qualités estimables; il était honnête, religieux... ; mais, vous le savez, il avait la passion de se mêler du gouvernement. Vous savez qu'il l'avait à tel point, que même quand il n'était que le frère du roi, il voulait gouverner. Lorsqu'il fut roi, c'était bien plus le cas {on sourit). Nous sommes sortis de la Restauration pleins de cette conviction, qu'il fallait que la royauté ne fût pas compromise dans les luttes du gouvernement, qu'elle s'y montrÂtle moins possible, convaincus que le gouvernement représentatif est d'autant plus dans sa réalité et dans sa vérité, qu'il y a à côté de la royauté des ministres plus sérieusement responsables, c'est-à-dire, exerçant plus réellement le pouvoir... ». Et il demandait que les ministres ne s'effacent pas, ne consentent pas seulement à jouer le rôle d'intermédiaires, car lorsqu'on n'est que l'intermédiaire de l'un des pouvoirs, ce pouvoir s'exerce tout entier. « De tels ministres, disàit-il, peuvent être des commis éloquents, ce ne sont pas des ministres à grande responsabilité )>. Enfin, il terminait en affirmant courageusement que le roi règne et ne gouverne
(•) Moniteur universel j vol. 131, p. 1547.
pas, et que s*il était appelé à succéder au ministère Guizot, il tiendrait au roi le langage suivant : « Je suis prêt, si mes efforts peuvent vous être utiles, à vous servir, mais en gouvernant d'après ma propre pensée. Si ma pensée est d'accord avec celle de la royauté, j'en serai très heureux ; mais si nous ne sommes pas d'accord, je persisterai à vouloir gouverner suivant ma propre pensée... C'est peut-être, Messieurs, un grand orgueil; un orgueil frivole, si vous voulez... mais c'est un orgueil désintéressé; et j'avoue que j'aime mieux pour ma part cet orgueil désintéressé, quoiqu'il puisse être accusé d'être frivole, qu'une ambition qui s'abaisse pour avoir, non le pouvoir, mais l'apparence du pouvoir » (•). Dans ce système donc, les ministres sont les seuls à gouverner, et comme la dissolution est un instrument de gouvernement, il en découle logiquement que la dissolution est une prérogative purement ministérielle.
Mais M. Guizot était, comme sous la Restauration, convaincu que le roi doit exercer une action prépondérante dans Je gouvernement, et que notamment à lui seul appartient le droit de dissolution. Je n'en veux pour preuve que le discours qu'il prononça au cours de ces mêmes débats, et dans lequel il exaltait le rôle de la royauté et soutenait une bizarre théorie de l'effacement nécessaire des ministres. « La couronne n'est pas seulement un fauteuil fermé pour que personne ne puisse s'y asseoir. Une personne intelligente et libre, qui a ses idées, ses sentiments, ses désirs, sa volonté, comme tous les êtres réels et vivants, siège dans ce fauteuil. Le devoir de cette personne royale, car il y a des devoirs pour tous, également saints, son devoir, c'est de ne gouverner que d'accord avep les grands pouvoirs publics institués
f») Moniteur universel^ vol. 131, p. 1579.
Charte, avec leur adhésion, avec leur aveu, avec leur . Il faut que nous ayons tous pour la couronne, comme emanclons à la couronne de Tavoir pour nous, ce res- ) croire qu'elle est portée par un être indépendant et rec lequel nous traitons, et non par une pure machine vainc, faite pour occuper une place que d*autres prent, si elle n'y était pas » (*). Jusque-là, M. Guizot ne 'ien que de très raisonnable, et à mon avis, il est faux tenir que le chef de TEtat, dans un gouvernement paraire, est un roi soliveau ou un mannequin de repréon. Mais où M« Guizot faisait, ce me semble, une c'est quand il disait : « C'est ma conviction que le d'un conseiller de la couronne est constamment de ^monter tout le bien à la couronna elle-même. Elle ne jamais du mal, ajoutait-il. La responsabilité ministée couvre ; mais c'est la couronne qui fait tout le bien, m de tout temps et dans tous les pays des conseillers duronne, des ministres de la couronne qui se sont ap- \ à l'efTacer, à s'interposer entre elle et le pays pour se r eux-mêmes et eux seuls. Ce n'est pas mon goût, ni svoir. Je crois qu'au contraire, il faut s'effacer au proa couronne et pour laisser aller à elle la reconnaispublique » (*). J'avoue ne pas trop bien comprendre léorie, tant elle est subtile. D'abord, le critérium pour uer le bien et le mal est impossible à formuler d'une générale, car le bien et le mal sont choses relatives, qui ; avec chaque individu. En second lieu, je ne vois pas sn ce qu'on peut entendre par une dissolution bonne e dissolution mauvaise, car une dissolution, bonne î gouvernement, est mauvaise pour l'opposition, et ré-
ileur universel^ vol. 131, p. 1580.
ileur universel^ vol. 131, p. 1561.
ciproqucment. Au surplus, ce système de I*effacei gatoire est incompatible avec la mission, avec même des ministres qui ont eux aussi, comme le idées, leurs sentiments, leurs désirs, leur volonté, < avant tout, les interprètes do la volonté des chaml: à-dire du pays.
M. Odilon Barrot fit du reste justice de cette tl dite, quand il vint faire ressortir que faire remontei ronne tout le bien, c'était lui faire porter la respon tous les événements, parce qu'en politique, il n'j de bien absolu, parce que les actes du gouverne Tobjet d'appréciations différentes et contradictoii que ce qui parait bon aujourd'hui, peut paraître mi mêmes individus quelque temps après. Sa pérora] pirait des plus pures traditions du parlementarisme le pratiquait en Angleterre. « Je ne veux pas dans n que, s'écriait-il, dans ma discussion, dans mes critic mes accusations, rencontrer la couronne, je ne le je ne veux pas avoir raison sur elle... La monarchie tionnelle se renfermera dans son suprême arbitr planera, elle dominera nos débats, elle n'y prendra elle ne fera pas comme les dieux d'Homère. Elle ne pas dans la mêlée, car, comme eux, elle y serait bL
De telles théories, quoique fort raisonnables et i aux mœurs parlementaires, devaient paraître subv ministère Guizot et au roi. Ne pouvant supprimer ] sabilité politique ministérielle, qui était inscrite forr dansla Charte, le ministère Guizot, c'est-à-dire le roi, s à restreindre encore davantage l'opposition, rendan possible en réalité l'exercice d'une responsabilité i
0) Moniteur universel, vol. 131, p. 1564.
et constitutionnellement incontestable. Ne pouvant faire raltre une institution qui gênait le gouvernement personu roi, ils la paralysèrent et la dissolution leur en fournit >yen. Le 6 juillet 1846, une nouvelle dissolution est orée. Elle donna une grande majorité conservatrice, et la slle chambre, composée presque tout entière de foncaires, voyait son indépendance devenir presque illusoire, in de trouver toujours dans une telle chambre une mapour l'approuver, le ministère Guizot, c'est-à-dire le >ntinuait de suivre un système politique contre lequel le protestait. Ces protestations unanimesdu pays suffiraient, is ne connaissions pas tout ce qui précède, à nous dérer que la dissolution, sous le gouvernement de Juillet, rien moins qu'une consultation nationale. Louis-Philippe, les ministres, sauf M. Casimir Périer et M. Thiers, exéent toujours fidèlement les volontés, considéra la disso- { comme un moyen de se créer une majorité et de muse- >pposition, mais il oublia que le régime représentatif ne lit subsister comme tel que si les sentiments de cette rite étaient la reproduction des sentiments mêmes du et le pays dont il avait trop longtemps méconnu les asons, lui fit, en 1848, expier durement cet oubli.
LA RÉPUBLIQUE DE 1848 ET LA DISSOLUTION
connaît la fameuse maxime « Enrichissez-vous », que le lien obstiné du suffrage censitaire avait mise en vogue ant le gouvernement de Juillet. La république de 1848 t contre ce système électoral, et la constitution du 4 nore vint proclamer rétablissement définitif du suffrage
universel que le décret du 5 mars, rendu par le go\ ment provisoire, avait déjà organisé.
Avec une base d'élections aussi large, la dissolu pouvait manquer de devenir véritablement une consi nationale. Malheureusement, la constitution de 1818, < bien des points reproduit celle de 1791, était fondée el sur un principe qui constitue la négation même du ( dissolution. La séparation des pouvoirs, disait Part, lî première condition d'un gouvernement libre, et Tart. ( dait, comme corollaire de cette déclaration de princi « toute mesure par laquelle le président de la Républi sont rassemblée nationale..., est un crime de haute tra
Il est à remarquer que la dissolution fut refusée au exécutif, pour ainsi dire sans discussion. J ai lu tous lei qui ont précédé le vote de la constitution de 1848, et j' taté, non sans quelque étonnement, que pas un ora s'était levé pour demander que le chef du pouvoir exé investi du droit de dissoudre l'assemblée nationale. En che, les partisans de la suprématie du pouvoir légis firent pas défaut, et Félix Pyat était d'accord avec la r de rassemblée, quand il disait : o Dans une républiqu a plus qu'un droit, le droit du peuple, qu'un roi, le même représenté par une assemblée élue, l'assemblé nale. Cette assemblée doit donc être souveraine, co peuple qu'elle représente; elle résume tous les pouvoi règne et gouverne par la grâce du peuple, elle est comme l'ancienne monarchie et peut dire aussi : l'Et moi... Le pouvoir législatif doit donc dominer compl( le pouvoir exécutif, sous peine d'avoir deux têtes en i que, c'est-à-dire, toutes les luttes, tous les conflits » (
(*) Moniteur universel^ octobre-décembre 1848, p. 2723.
s de 1848 qui s'inspirèrent beaucoup de la 791 , ont-ils rejeté la dissolution par esprit m? Je ne le crois pas, et je pense que labolution dans la constitution de 1848 peut autres motifs. D'abord, chacun se rappelait^ ge Louis-Philippe avait fait de cette instituil s'en était servi pour procurer à son gouajorité docile.
'assemblée nationale, en majorité anticésaque la dissolution ne fût une arme contre le et ne favorisât rétablissement d'une dicta-
ition, qui est en somme un appel au peuple, ;tituants de 1848 une méfiance que les vio* par le peuple pendant les journées de juillet t légitimer.
\ raisons, la dissolution ne fut pas admise, I la république fut ainsi privé du seul moyen les conflits entre les deux organes de l'Etat, le 1848 avaient cru, comme ceux de 1791, soigneusement la sphère d'influence de cha- , ils éviteraient les conflits; les événements s s'étaient trompés. Les conflits devinrent nme ils étaient insolubles légalement, on jrens violents. Ce fut l'exécutif, avec un chef nant, qui l'emporta sur le législatif, par le décembre 1851 que l'admission de la dissostitution de 1848 aurait très probablement
CHAPITRE V
l'empire libéral, prévost-paradol et la dissolution.
En 1851, la majorité du peuple français, effrayée par le développement des doctrines socialistes, et subjuguée par le souvenir des gloires du premier empire, s'était désintéressée de la liberté politique et en avait consenti le sacrifice dans les plébiscites de 1851 et de 1852. Je ne m'attarderai pas à Tétude de la dissolution sous le second empire, bien que cette institution fût prévue et organisée par les art. 33 et 46 de la constitution de 1852 : Une majorité compacte et nombreuse venait appuyer les actes et réaliser les volontés de Tempereur et « l'opposition, quand il y en eut une, fut toujours une impuissante minorité ». De telle sorte qu'en 1857, 1863 et 1869, Napoléon prononça la dissolution simplement pour avancer de quelques mois la réélection d'une chambre parvenue à peu près au terme de ses pouvoirs.
Mais peu à peu, l'amour et le besoin des institutions libres devaient se réveiller, et le gouvernement impérial eut le bon sens de ne pas lutter contre cette force irrésistible. Il fit à ces aspirations libérales quelques concessions, les plus minimes possible : Une fois entré dans celte voie, et entraîné par le courant de l'opinion et la logique immanente des institutions, il multiplia ces concessions d'abord si rares. La plupart de toutes ces réformes, vote d'une adresse annuelle, droit d'interpeller les ministres, suppression des ministres d'Etat, étalent un acheminement vers le plein exercice de la responsabilité politique ministérielle, destructive de tout gouvernement personnel du roi ou chef d'État. Mais l'empereur se refusait à l'admettre dans les termes : Cette antinomie devait disparaître dans la constitution du 21 mai 1870^ ratifiée par un
nte, et dont Tart. 19 consacrait explicitement la pcsponè du ministère. Malheureusement, Tart. 10 de la même ution, en disant que « l'empereur gouverne avec le condes ministres^ du sénat, du corps législatif et du conseil » et surtout, Tart. 13 proclamant la responsabilité de ireur devant le peuple français auquel il avait toujours t de faire appel, formait avec Fart. 19 précité un conqui rend à peu près impossible la réponse à la quesi savoir si la dissolution demeurait impériale ou était le ministérielle. Il y a là, à mon avis, une énigme dont rience seule aurait pu nous donner la clef. Nous savons ) ne put se faire, car la constitution éphémère du i tombaitavec la dynastie impériale le4 septembre 1870. s en aurions fini avec le second empire, si pendant ce î qui ne fut rien moins que parlementaire, un écrivain , émis sur la dissolution des théories particulières qui nt de retenir quelque temps notre attention : Je veux de Prévost-Paradol.
écrivain, qui s'inspire beaucoup des idées de Benjamin nt, et qui accentue encore davantage TefFacement du ir royal, ne cache pas ses préférences pour un monarnstitutionnel, qui peut seul étudier constamment Tétat iprits, comparer avec une attention impartiale autant giirée les tendances actuelles du pays et la conduite de présentants, se demander chaque jour si Taccord existe a nation et ses mandataires, intervenir enfin en temps tun par le droit de dissolution pour rétablir cet accord, qu'un président de la République ne voudrait ou même irrait faire un usage opportun de ce grand pouvoir, et ^er malgré eux ses amis et ses partisans devant les élecau risque de briser de sa propre main sa majorité et irti. Je n'insisterai pas davantage sur cette impartialité
que Prévost- Paradol attribue si généreusement aux rois constitutionnels et qui me laisse, je Tavoue, particulièrement incrédule ; c'est là une théorie fort discutable, et je préfère tout de suite reconnaître avec lui que la dissolution est une institution nécessaire à tout gouvernement libre. Je pense, comme Tauteur de la France nouvelle, que la chambre élective doit être une émanation exacte de la volonté nationale, et que la majorité des députés doit correspondre à la majorité des électeurs. « Le plus grand péril que puisse courir la liberté, et par contre-coup Tordre dans le gouvernement parlementaire, c'est Texistence d'un désaccord entre les pouvoirs publics et l'opinion générale. Quand l'autorité légale est d'un côté et l'opinion de l'autre, la révolution est aux portes et l'on peut ajouter, dans le temps où nous vivons, l'ordre social est en péril » (*).
Cela posé, et la nécessité de la dissolution étant admise, Prévost-Paradol se demande qui il faut investir de ce droit et de ce devoir. Ce n'est pas, comme on peut bien le deviner, un président de la République, qui représente un parti auquel il doit tout, dont il aura besoin après sa magistrature, et dont il est trop souvent l'instrument plutôt que le guide ; la dissolution, ce grand service national, est l'office propre et particulier du monarque constitutionnel, qui, placé au-dessus des partis, et n'ayant rien à espérer ni à craindre de leurs rivalités et de leurs vicissitudes, a pour unique intérêt comme pour premier devoir, d'observer avec vigilance le jeu de la machine politique, afin d'y prévenir tout grave désordre, et le plus grave de ces désordres, nous le savons, c'est le désacord qui peut survenir pendant le cours d'une législature entre la majorité de la nation et l'assemblée qui la représente.
(*) Prévost-Paradol, France nouvelle, édition Calmann Lévy, 1884, p. 142.
Mais si Técaeil principal du gouvernement parlementaire est la tyrannie d'une majorité législative qui aurait cessé, pendant le cours d'une législature, d'être en communauté d'opinion avec la majorité des citoyens, et si ce mal n'a d'autre remède que le droit de dissolution, Prévost- Para dol ne disconvient pas que le gouvernement représentatif est impossible sans une majorité qui approuve les actes du pouvoir exécutif et il voit dans la dissolution le moyen de créer cette majorité indispensable. Je reconnais, moi aussi, que la dissolution a ce double but, mais je suis d*avis que si les élections sont loyales, les deux conditions se trouveront simultanément réalisées, et que la majorité obtenue à la suite de cette consultation nationale se trouvera nécessairement reproduire la majorité des citoyens. Aussi ne puis-je admettre, comme Prévost-Paradol, qu'il y ait deux sortes de dissolution : la dissolution prononcée par un cabinet ayant perdu la majorité ou n'ayant qu'une majorité insuffisante, et désirant de son plein gré se retremper dans l'opinion et la dissolution proprement royale, prononcée par le souverain dans la plénitude de son pouvoir et sans le concours des ministres, pour appeler la nation à confirmer ou à détruire une majorité et un cabinet, soupçonnés de ne plus représenter le sentiment général. Cette dissolution royale, outre qu'elle est incompatible avec l'irresponsabilité du monarque constitutionnel, aurait l'inévitable conséquence de rendre la dissolution ministérielle inutile ou delà faire passer pour déloyale. Qu'elle soit provoquée par le ministère ou par le roi, la consultation nationale me parait devoir toujours avoir le même résultat, c'est-à-dire la nomination d'une majorité conforme à la majorité des citoyens. Pour toutes ces raisons, je repousse la théorie de Prévost- Paradol, comme j'ai repoussé celle de Benjamin Constant, qui du moins accordait au roi le monopole de la dissolution,
et je demeure convaincu que la dissolution, instrun vernement, ne peut appartenir qu'à des agents rc de la politique générale, c'est-A-dire aux ministre
SECTION PREMIÈRE
l'assemblée NATIONALE
Â la suite de nos premières défaites, la RépuI proclamée à Paris le 4 septembre 1870. Le pouvo avait son organe naturel et nécessaire dans Tassen nale. Quant au pouvoir exécutif, rassemblée i constitua par délégation. Par une brève résolulio vrier 1871, rassemblée remit à M. Thiers le pou^ avec le titre de chef du pouvoir exécutif de la française. M. Thiers agissait, gouvernait en vertu gation, sans durée fixe, mais toujours révocable, est nommé chef du pouvoir exécutif de la Répul çaise ; il exercera ses fonctions sous Tautorité de 1 nationale, avec le concours des ministres qu'il aui qu'il présidera ». L'Assemblée nationale était doi le seul pouvoir, et sa dissolution, soit dit en passi vait être que spontanée, comme celle du Long Pc
Cette subordination étroite du pouvoir exécut dans l'impossibilité de compter sur un certain { interdisait toute action propre. Aussi ne tarda-t-o tir le besoin d'une plus grande force et d'une stabilité pour le pouvoir exécutif. La propositio
nblait devoir consolider et organiser plus gouvernement de la République provisoire : îremptoirement à son auteur Tinamovibilité la République qu'il demandait pour trois s, il est vrai, étaient déclarés responsables, rt. 2 de la loi du 31 août 1871, mais cette trouvait fort atténuée par celle qui continuait Bsident. Dans ces conditions, le pouvoir exéîucore sous la dépendance de l'Assemblée nserva le droit de prononcer elle-même sa n.
la responsabilité présidentielle, combinée )ilité ministérielle à laquelle la dissolution ?e contre-poids, se montra fertile en conflits ituation devenue impossible permeltaitaM.de 1873: « Le vice. . . se trahit par un fait doulou- >ur fréquent de conflits qui s'élèvent entre souveraine et le chef éminent auquel elle a r exécutif. Depuis deux ans, ces conflits se à propos, soit des dispositions importantes ois organiques, soit d'incidents de la politi-
quand ils éclatent, l'assemblée se trouve us cruelle alternative. M. le Président de la résente trop dignement la France malheule l'Europe, pour que nous puissions Tentenparler d'abandonner le mandat que nous lui us l'assemblée a son mandat aussi, qu'elle B et qu'elle ne peut déserter » (*). En somme, les ministres n'étaient responsables devant t la propre responsabilité vis-à-vis des élec-
e Broglie à TAssemblée nationale. Journal officiel^ 22 fér.
teurs ne pouvait être mise en jeu que suivant la v députés eux-mêmes.
La loi du 13 mars 1873 vint essayer de dégager sabilité des ministres, tout en maintenant celle du de la république. C'était là une combinaison ingénia en réalité complètement vaine, parce que la c demeurait, après comme avant, la prérogative ex l'assemblée nationale elle-même. Mais la loi coni promesse; dans son article 5, elle disait : « L^ nationale n^ se séparera pas sans avoir statué : 1"* s nisation et le mode de transmission des pouvoirs législatif; 2" sur la création et les attributions d'un chambre ne devant entrer en fonctions qu'après la s de l'assemblée actuelle ; S*" sur la loi électorale. L nement soumettra à l'assemblée des projets de le objets ci-dessus énumérés ». M. Dufaure vint les ( 19mail873('). Mais, M. Thiers donnait sa démission 1873, et le même jour, le maréchal de Mac-Mahoi président de la République française.
Le nouveau président n'était pas un orateur et i ciait pas d'intervenir et de prendre la parole dan blée, comme le faisait son prédécesseur. Dès lors, sabilité politique des ministres pouvait se dégager c corps. Le besoin de stabilité du pouvoir exécutif, avons signalé plus haut se faisait toujours sentir, < vembre, le général Changarnier demanda que le fût investi pour dix ans du pouvoir exécutif. Sa p vint en discussion le 17 novembre, et après la lec message du président disant que sept ans sufiisaieni blée adopta cette durée de sept ans, qui fut offic
(«} Journal officiel, 20 mai 1873, p. 3208 s.
_ iii —
r l'article 1 de la loi du 20 novembre 1873. a Le itîf est confie pour sept ans au maréchal de Macde Magenta, à partir de la promulgation de la ». Le maréchal de Mac-Mahon devenait donc, is, un président de la République irrévocable, sibilité entraînait son irresponsabilité, et nécessie temps la reconnaissance de la responsabilité
loi ordonnait la nomination d'une commission mbres, pour Texamen des lois constitutionnelles, ssion, pour des raisons que nous n'avons pas à , fit durer longtemps ses travaux, et ce fut sentir du 21 janvier 1875 que ses propositions vinussion devant rassemblée. De ces débats allait ^ime, non pas provisoire comme le voulait tout ajorité de l'assemblée nationale, non point peraréchal de Mac-Mahon, mais définitif gr&ce à it Wallon, voté le 30 janvier 1875, par 353 voix Ce régime définitif, c'était, comme le disait laye, la république parlementaire, où tout repose isabilité ministérielle (*). Au sommet de la hiéraré un président de la République, « un roi sauf îfTérence qui, disait Louis Blanc, n'est pas pratilant bien notable, dans un pays où il n'y a pas n siècle un empereur, un roi, qui ait laissé le ils (*). Il n'y avait entre cette république parlela monarchie constitutionnelle, qu'une différence ms l'un comme dans l'autre de ces régimes, le t, déclaré irresponsable par la constitution, avait de laisser le ministère responsable diriger le gou-
rassemblée nalionaUf XL, p. 112.
l'assemblée naliojiale, XXXIX, p. 70.
WmM
vcrnement. Ce gouvernement de cabinet, fondé sur Tindépen- . ^ |
da^nce du ministère, sur sa liberté d'action, c'était le but que ,j^
se proposaient d'atteindre les auteurs de la constitution de 't*^
1875, et je n'en veux pour preuve que ces quelques paroles, ^^
que M. Dufaure prononçait à la séance du 7 juillet 1875 : « C'est sous la monarchie, en présence de ce pouvoir que vous ;^]
appelez divin, que les ministres sont exposés à faiblir et à perdre toute autorité réelle. Mais sous la république, en présence d'un chef temporaire qui disparaîtra peut être de la vie politique avant eux, pourquoi ne garderaient-ils pas leur ferme volonté, leur pleine indépendance, et pourquoi leur responsabilité deviendrait-elle une illusion? » ('). Dans ce système, le président de la République ne peut rien par luimôme.'Il ne peut exercer ses pouvoirs qu'avec le concours et l'assentiment d'un ministère qui dépend largement des chambres. Entre ce ministère, entre ce gouvernement et la chambre, il peut s'élever des conflits : « Pour traverser une de ces crises, sans que de côté ou d'autre on recourût à un coup d'Etat, il faudrait que l'amour de la liberté et l'habitude de l'empire sur soi-même fussent combinés chez un peuple, à un degré qui ne s^est encore rencontré que très rarement, et quand même on aurait pris des précautions contre cette extrémité, supposer que les deux autorités ne se paralyseront pas l'une l'autre, c'est croire que la vie politique du pays sera toujours gouvernée par un esprit de tolérance mutuel et de compromis, que ne pourront troubler ni les passions ni les excitations des luttes de parti les plus vives. Un pareil esprit peut exister ; mais il est imprudent, lors même qu'il existe, de le mettre à une trop rude épreuve » (•). Comme
(<) Annalet de l'assemblée nationale, XXXIX, p. 475.
(*) Stuart Mill, Le gouvernement représentatif, édit. Dupont -While, 1877» p. 340.
Constant 10
I - Stuart Mill, rassemblée nationale pensa que la dissolution
Ç' était le seul moyen de résoudre do tels conflits, en permet-
^ ' tant au président d'en appeler au pays par une consultation
r nationale. Mais ce ne fut pas sans de grandes difficultés et sans
t de curieux débats au cours desquels on traita plusieurs ques-
tions intéressantes que nous- allons successivement examiner.
' SECTION II
LA DISSOLUTION EST-ELLE COMPATIBLE AVEC LE RÉGIME. RÉPUBUCAIN
Le droit de dissolution accordé au président de la République française, était prévu par Fart. 4 du projet discuté en
\ janvier et février 1875. Cet article 4 était ainsi conçu : « Le
Maréchal, président de la République, est investi du droit de dissoudre la chambre des députés. 11 sera procédé, en ce cas, & Télection d*une nouvelle chambre dans le délai de six
i mois )). L'attribution de ce pouvoir au maréchal de Mac-
Mahon posait, sans la résoudre, la question que nous avons
\ . ' à traiter, et le rapporteur de la loi, M. de Ventavon, invo-
quait dans son rapport tout autre chose que des raisons de principe, pour justifier l'attribution au président de la République du droit de dissolution. « Messieurs, le 4' article du
r^ projet accorde au président le pouvoir de dissoudre la cham-
bre des députés. Quand il s*élève un différend entre le chef du pouvoir exécutif et le pouvoir législatif, c'est le pays qui doit être juge... Si le maréchal est entouré d'une chambre hostile, qui lui enlève systématiquement tout moyen de gouverner, par exemple, en refusant le vote du budget, il faudra que le président se retire ou que la chambre soit dissoute ; Tabdication forcée du maréchal avant le terme légal, serait une atteinte portée à la loi du 20 novembre 1873. Si
f donc, vous voulez le maintien de cette loi, il faut accorder au
maréchal le droit de dissoudre la chambre des députés... » (').
Cette raison pouvait paraître suffisante aux partisans du septennat, mais elle ne comptait pas pour ceux qui se proposaient d*étai3lir Ja République comme régime définitif, et dès la première lecture, M. Emile Lenoël monta à la tribune pour soutenir que la dissolution est incompatible avec le régime républicain. Après avoir essayé de démontrer que rirresponsabiiité ne peut être admise que dans une monarchie, parce que le monarque qui détient le pouvoir n est en quelque sorte qu'un usufruitier des droits de la monarchie qui ne doit pas être mise en question, Forateur soutenait que la dissolution ne se comprend que dans une institution monarchique. « En effet, disait-il, qui représente la souveraineté dans le système monarchique ? Mais c'est le souverain, comme son nom l'indique, et s'il se trouve en contradiction avec l'assemblée des délégués de la nation, comment le souverain peut-il trancher le conflit ? En renvoyant les députés devant le juge suprême, c'est-à-dire devant le pays. Mais ici, Messieurs, que vient-on vous demander ? On vient vous demander d'accorder le droit de dissoudre l'assemblée à un mandataire délégué de cette assemblée, à celui qui a reçu le pouvoir d'elle. En sorte que voilà maintenant que le mandataire pourra révoquer son mandant ! » (').
M. Berthauld vint, en deuxième lecture, prêter à cette théorie de l'incompatibilité de la dissolution avec le régime républicain, l'appui de sa grande autorité de jurisconsulte. Ck)nsidérant la dissolution comme une conséquence de l'irresponsabilité du président, dont elle constituait la seule sanction efficace et énergique, il admettait que le maréchal étant irrévocable, le seul moyen défaire cesser le conflit, si malheu-
{*) Journ, Offic,, 22 janv. 1875, p. 565.
(*) Annales de l'assemblée nationale, XXXVI, p. 216.
rousement il venait à s'élever entre le président et rassemblée, c'était que le maréchal eût le droit de dissoudre une chambre des députés avec laquelle il ne pourrait pas vivre, avec laquelle ne pourrait se concilier l'exercice de S€S pouvoirs, mais il la demandait, cette dissolution, pour le maréchal seul, et il continuait en énumérant les motifs pour lesquels un président de la République ne peut être investi du droit de dissolution. « Comment le délégué, le mandataire de la souveraineté, celui qui tient tout d'elle, peut-il se réserver le droit de la briser, de l'anéantir, de la dissoudre? Messieurs, le pouvoir du président n'est pas un pouvoir pro^ pre, c'est un pouvoir d'emprunt, et il s'ébranle lui-même, le jour où il ébranle l'autorité à la source de laquelle il a puisé son propre pouvoir » (»). Et il ajoutait qu'un président de la République ne se ferait pas scrupule d*user et d'abuser de la dissolution, pour se débarrasser d'une chambre qui le gênerait, tandis que les rois n^en abusent pas, parce qu ils obéissent non pas seulement à un intérêt présent, mais encore et surtout à un intérêt à venir, la conservation de leurs droits et de leur royauté à leurs héritiers. M. Victor Luro crut nér cessairc d'abonder dans le même sens: « Lorsque le roi, ditil, exerce ce droit de dissolution, ce n'est pas un homme, t^e n'est pas la personne, ce n'est pas seulement le roi, c'est la royauté qui use de sa plus grande prérogative pour la paix et pour le bien de l'Etat. Ce n'est pas le roi seul, encore une fois, c'est le roi soutenu et servi par le principe monarchique. Mais le président de la République, sur quoi s'appuier^-t-il pour exercer ce droit? Sur rien... Lorsque le conflit s'élève, *... il ne se résout que de cette manière, à savoir que c'est le délégué qui renvoie le maître » («).
(*) Annales de l'assemblée nationale, XXXVI, p. 39&. (*) Annales de Vassemblée nationale, XXXVI, p. 397.
En somme, je retrouve dans le raisonnement orateurs le ménie argument. Le président de la ne peut dissoudre une chambre dont il est le Que devient-il si le président de la République par le peuple, ou bien par un collège qui ne soi niou des deux chambres ? Dans ces deux cas, il recoimattre, le président cesse d'être le mand chambre qu'on voudrait lui donner le droit d Mais, même au cas où le président de la Réj nommé par le parlement réuni en collège élect tiens que la théorie de MM. Lenoël, Berthault fausse. Que disent-ils, en leffet? Le président de la nommé par l'assemblée nationale, est son mandata dataire ne peut révoquer son mandant. Oui, je ] raisonnement est juridiquement vrai. Mais au m t-on me concéder que le mandat implique la révc sible du mandataire par le mandant. Or, aux i loi du 30 novembre 1873, le maréchal de Mac-M; président ii^révocable et cette irrévocabilité dev du vote de Tamendemcnt Wallon, le 30 janvier dre à tous les présidents à venir. Que restait-il c fameuse théorie du mandat dont on tirait arg refuser au président de la République française dissoudre la chambre, et n'était-il paspluslogique tre que la différence entre la République parlem monarchie constitutionnelle étant surtout dans président de U République, comme le roi cou devait être investi du droit de dissolution ? Valai pas l'introduire dans la nouvelle constitution et président responsable ? Ce régime de la respons^ dentielle auquel aboutissait en fin de compte le MM. Lenoël, Berthault et Luro, n'était pas fait
)res de rassemblée nationale qui se rappelaient à ombreuses concessions les avait conduits la resé de M. Thiers et ne pouvait se combiner avec le le la responsabilité ministérielle. Restait, il est vrai, n venté par M. Berthault et en vertu duquel les ; de la République doivent nécessairement abuser )lution. Or, à ceux qui ignoreraient que Charles X chute qu'à un abus injustifié de la dissolution, je me i, pour réfuter victorieusement cette imprudente de dire qu*une seule fois la dissolution a été prondant 23 ans de République et il est assez piquant er qu'elle le fut par le maréchal de Mac-Mahon rthault paraissait considérer comme le seul présiant l'exercer sans danger.
reconnaître, du reste, à Téloge de l'assemblée natiola dissolution ne lui parut pas incompatible avec républicain ni dangereuse entre les mains d'un de la république. Après un discours plein de finesse eur, par lequel M. Dufaure clôtura la discussion, et tra que la mission de l'assemblée ne pouvait être ;e à l'organisation du pouvoir septennal, cette der- ;a qu'il fallait considérer la dissolution, non comme gative personnelle à octroyer au maréchal, mais G attribution générale à tous les présidents futurs, nce du 2 février 1875, l'amendement Wallon, donoit de dissolution à tous les présidents à venir, était 25 voix contre 243, sur 668 votants.
SECTION III
QUE FAUT-IL PENSER DE LA NÉCESSITÉ DE L'AVIS CONFORME
Le droit de dissolution, organisé par la loi du 2 1875, figurait dans le projet présenté par M. Di mois de mai 1873 (a. 15), et dans celui présenté j Broglie, le 15 mai 1874 (a. 21). Ces deux projets s'ac* également à exiger, pour Texercice de ce droit, Tasî de la chambre haute, sénat ou grand conseil. Cette de Ta^ds nécessaire de la chambre haute se trouvai et étudiée dans la France nouvelle de Prévost-Para( reflètent par avance les princîpam^ traits de la co de 1875 : « La chambre haute, disait cet écrivain, \ un point d'appui solide à l'opinion et au gouvernem le cas où l'autre chambre abuserait inconsidérémei pouvoir, et le droit de dissolution paraîtrait moins rement exercé lorsque le gouvernement serait imp] encouragé, par l'approbation et le concours de ce assemblée, à renvoyer l'autre chambre devant les auxquels appartient le dernier mot » (*). M. le mai Mac-Mahon avait lui-même demandé que le sénat d avis sur l'opportunité de la dissolution, et il écrivaii message : « L'usage de ce droit extrême, — le dro] solution — , serait périlleux et j'hésiterais moi-mêm cer, si, dans une circonstance si critique, le pou^ sentait appuyé par le concours d'une assemblée trice ». L'article 5 de la loi d'organisation des pou blics vint satisfaire à tous ces desiderata en décic « le président de la république peut, sur Tavis cou sénat, dissoudre la chambre des députés avant \\
^*) Prévost-Paradol, La France nouvelle, éd. GalmaDn-Lévy, 1884
nandat. En ce cas, les collèges électoraux sont conpour de nouvelles élections dans le délai de trois
nécessité de Ta^is conforme du sénat trouve son exa dans le caractère même que la plupart des membres emblée nationale reconnaissaient à la chambre haute, aarchistes, profondément déçus par le vote de Tamen- Wallon, qui avait démoli leur théorie du septennat, mis tout leur espoir dans un sénat qui aurait été en 5 sorte le rempart contre les idées et les tendancXîs repues, Tobstacle infranchissable à rétablissement définitif publique. « C'est dans cet esprit que la commission des vait fait appel, pour le recrutement du sénat, à toutes îs sociales autres que celles du nombre, et qu elle avait lé à rassemblée nationale de créer un sénat dont 156 es seraient sénateurs de droit ou nommés par le chef it, et dont l'autre partie comprendrait les sénateurs ns chaque département par un collège électoral spé- ). M. Lefèvre-Pontalis, son rapporteur, avait déclaré sénat doit être le contre-poids nécessaire du suffrage el, et dans une conclusion particulièrement suggestive, soutenu que pour assurer à un pays les bienfaits de té politique, il doit y avoir dans toute constitution un ie résistance contre le pouvoir dominant : dès lors, t-il, dans une société démocratique comme la nôtre, il ^ de chercher et de trouver im contre-poids contre la atie elle-même. Il faut, de notre temps, traiter la déie en souveraine, mais empêcher qu elle ne puisse être iveraine absolue » (*). M. Thiers avait dit : « la répusera conservatrice ou elle ne sera pas », et il voyait
i Duguil, Vileclion des sénateurs, p. 8.
aies de l'assemblée nationale^ XXXIV, annexes, p. 478.
dans le sénat cet élément conservateur, qu'il
comme indispensable à Texistence même de la i
En somme donc, amis et ennemis du régime r
voyaient dans Tavis conforme du sénat une institi
saire,et, quoique pour des raisons dififérentes, ils s'i
à refuser au président de la république le droit <
cer seul la dissolution de la chambre des députés
Mais je trouve plus facile d'expliquer cette intei
sénat que de la justifier. Outre qu'elle restreint 1
liberté d action du gouvernement, elle est la soui
ble d'un antagonisme sans issue entre la chambre
tés et le sénat que son droit d*approuver la disse
dra toujours antipathique aux députés. Je vois dai
institution quelque chose de contre nature, que
comme un fratricide que la constitution peut bie
mais qu'elle est impuissante à légitimer. Aussi m
trop approuver le même M. Berthault, que je corn
à l'heure, d'avoir demandé que le Maréchal pût p
dissolution sans l'avis du sénat. « Qu'adviendrait-il
je vous le demande, si le Maréchal, s'adressantai
exprimait le vœu d'une dissolution, et venait à ne
son adhésion? Vous avez dit que ses pouvoirs éta
cables. Messieurs, leur irrrévocabilité ne tiendr
pareil choc. Le Maréchal, incontestablement, de^
rer devant une chambre des députés qui lui sen
et un sénat qui s'associerait aux sentiments de '.
des députés. Je veux que le droit de dissolution :
partagé par le sénat, dans l'intérêt même du sén
sénat, contrairement, non pas seulement à la ma
chambre des députés, mais contrairement, — ce
plus grave, — à la majorité du pays, accordait une
qui serait contraire à nos intérêts nationaux, <
seulement le président, c'est le sénat qui périrait, qui succomberait sous le poids de Topinion, je ne veux pas dire de la malédiction publique » {*).
Ces raisons, que je trouve pour ma part absolument péremptoires, ne furent pas goûtées par FAssemblée nationale qui vota, nous le savons, la nécessité de Tavis conforme du sénat. Ce vote, que je ne saurais trop déplorer, et qui est contraire aux principes du régime parlementaire en ce qu'il subordonne pour une part le pouvoir exécutif au pouvoir législatif, a pour conséquence certaine que c*est le sénat qui est maître de la dissolution. C'est de lui que dépend en fin de compte l'exercice de cette consultation nationale, et il est maître de la refuser. C'est là un droit excessif, si l'on songe que le sénat ne peut lui-même être dissous, ce qui nous amène à parler de la non-dissolution du sénat français.
SECTION IV
DE LA NON DISSOLUTION DU SÉNAT
Actuellement, la plupart des pays où fonctionne le gouvernement représentatif ont admis le principe des deux chambres. La chambre basse, nommée au suffrage universel direct, représente plus spécialement les aspirations du moment. C'est comme le baromètre de l'atmosphère politique. La chambre haute, au contraire, qui se compose généralement d'un nombre de membres plus restreint, est nommée à un suffrage plus ou moins indirect et à des conditions qui garantissent son expérience et sa maturité politique. Je n'ai point à prendre parti pour ou contre l'unité ou la dualité du parlement. Ce qui nous importe, c'est de déterminer exacte-
(^) Annales de l*assemblée nationale, XXXVI, p. 395
ment le motif qui justifie la dualité. Ce motif, c'est, je crois, de voir dans la chambre haute un frein naturel à la chambre basse, dont les juvéniles ardeurs pourraient devenir dangereuses si elles n'étaient contenues. M. de Broglie considérait le sénat comme un rempart contre la démocratie, comme une précaution contre la souveraineté pure et absolue du nombre. Mais les membres de la chfionbre haute, sénateurs ou pairs, sont avant tout des hommes, exposés comme tels à des errements. Il pourra se faire que la chambre haute dépasse son but et qu'elle s'obstine à contrecarrer toutes les entreprises et toutes les résolutions de la chambre basse. Il pourra arriver qu'au lieu d'être un rempart contre les révolutions, la chambre haute oppose son inertie aux réformes demandées et utiles, qu'elle lasse le pays électoral et que cette obstination soit la cause de troubles et de révolutions qu'elle avait pour mission d'empêcher. Je n'ai pas besoin d'insister sur les conséquences désastreuses qu'entraînerait une pareille situation si elle pouvait durer. Aussi, dans tous les pays où la dualité des chambres est admise, s'est-on préoccupé d'y .apporter un remède. En Angleterre, notamment, la reine nomme les pairs et ce droit de créer de nouveaux pairs, en amenant un changement dans la majorité et en permettant de briser l'opposition de la chambre haute, est à cette dernière ce que le droit de dissolution est à la chambre des députés. En France, également, Louis XVIII, Charles X, Louis-Philippe, eurent ce droit et ne se firent pas scrupule d'en user. Une autre solution se présente tout naturellement à l'esprit : c'est la dissolution du sénat ou de la chambre des pairs récalcitrante. Elle a été adoptée par la constitution belge de 1831, dans son article 55 : « En cas de dissolution, le sénat est renouvelé intégralement ». Un membre de l'assemblée nationale, M. Raudot, proposa un amendement en ce sens : « Le
Président de la République peut, sur Favis conforme de la chambre, dissoudre le sénat (Rires), — M. Raudot : « Mon amendement a été accueilli par des rires. On pourrait supposer et on suppose apparemment que j*ai voulu faire une plaisanterie.... (Oui, oui, à gauche!) » (*). Cet amendement fut, comme bien Ton pense, rejeté sans discussion et le sénat est demeuré indissoluble et absolument indépendant du pouvoir exécutif.
A mon avis, lamendement Randot partait d'une idée juste et méritait mieux que des rires. Il s'opposait à ce que le sénat devînt, comme le voulaient les constituants de 1875, ce pouvoir dominant, sur lequel on comptait pour résister aux aspirations et aux tendances trop démocratiques. Mais le moyen qu'il proposait était mauvais. Que serait-il arrivé si la chambre et le sénat avaient eu chacun de leur côté le droit d'approuver leurs respectives dissolutions ? Les hommes se laissent facilement entraîner à des mesures de vengeance, et la dissolution serait devenue, entre les mains de l'une et de l'autre chambre, un instrument de représailles. Qui ne voit qu'avec un tel système, un président de la république ambitieuxi exploitant à son profit l'animosité réciproque des deux chambres, aurait ruiné le pouvoir législatif par des dissolutions répétées et assis sur ses débris les bases de son autorité personnelle? Et puis, faut-il que je le répète, je n'aime pas cette intrusion du législatif dans l'exercice d'une attribution qui ressortit exclusivement et naturellement au pouvoir exécutif.
Quoi qu'il en soit, notre sénat est un grand corps politique permanent et indissoluble. Tandis que la chambre des dépu^ tés se renouvelle fréquemment, le sénat ne peut être modifié qu'avec une grande lenteur, et personne n'a le droit de le
(*) Annaltê de Vassemblée nationale , XXXVI, p. 627.
dissoudre; il échappe à l'action du pouvoir exécutif ( pas même le droit de créer des sénateurs nouveaux, qu'en Angleterre la reine peut créer des fournées de Il y. a là une situation qui, outre qu'elle viole les pri mêmes du régime parlementaire, peut avoir les conséqi les plus désastreuses.
La responsabilité politique ministérielle qui s'exe France devant les deux chambres, aux termes de la tion de 1875, a pour contre-poids nécessaire le droit de lution. Ces deux institutions combinées ensemble as l'équilibre nécessaire au bon fonctionnement du régim lementaire. Or, le sénat peut renverser un ministère. J'i une proposition que je sais fort discutée, mais dont la s< ne fait aucun doute, pour peu que Ion prenne coûnai de Tart. 6 de la loi du 25 février 1875, sur Torganisati pouvoirs publics, aux termes duquel « Les ministre solidairement responsables devant les chambres Aq lape générale du gouvernement... » Il me parait résulter claii de cet article, qu'un cabinet doit toujours abandonner voir après un blâme du sénat et qu'en principe, la res bilité politique des ministres s'exerce de la même n devant les deux chambres.
Cette question de la responsabilité politique du mi devant le sénat, à laquelle l'incident Bourgeois es donner un regain d'actualité, a soulevé dans les journ nombreuses polémiques. Les jurisconsultes eux-mêmi intervenus, et M. Esmein a émis à ce sujet une théori je crois conforme aux principes du régime parleme mais qui est certainement contraire au texte et à Tes la constitution de 1875.
M. Esmein soutient que la responsabilité prévue e1 nisée par les constituants de 1875 n'est pas telle que ]
concevons aujourd'hui ; qu'en 1875, la notion de responsabilité ministérielle était vague et indécise. Il en voit la preuve dans le sénatus-consulte des 8-10 décembre 1869, dont Tart. 2 porte à la fois « que les ministres sont responsables » et qu' a ils ne dépendent que de Tempereur ». Il me serait facile de répondre que cette responsabilité ministérielle qui était une duperie, n'illusionna personne et que les membres de l'opposition ne s'y laissèrent point prendre. L'ardeur avec laquelle ils protestèrent contre cette institution bizarre, prouve bien que la notion des ministres responsables n'était pas déjà si vague et si indéterminée avant 1870. Depuis 1870, l'assemblée nationale comprit fort bien la nature de la responsabilité ministérielle, dont elle usa même trop souvent. Elle savait donc fort bien sur quoi et pourquoi elle votait, quand, dans les séances des 3 et 4 février 1875, elle adopta sans discussion l'art. 6.
L'assemblée nationale a-t-elle voulu, comme le soutient aussi M. Esmein, que la responsabilité politique ministérielle n'eût pas de sanction devant le sénat, et de ce que la loi du 24 février 1875 qui est comme la charte du sénat,, ne parle pas de cette responsabilité, faut-il en conclure que seule la chambre a le droit de renverser les ministères? A cet argument fort spécieux, on peut répondre que la loi du 24 février 1875 n'avait pas à revenir sur une question définitivement tranchée par les votes des 3-24 février. La vérité, c'est que la loi du 24 février 1875 ne visait que les points où le sénat n'a pas les mêmes attributions que la chambre, et que si elle ne parlait pas de la responsabilité politique du ministère, c'est que, de l'avis de tous, et en vertu du vote des 3-24 février, le sénat avait, à ce point de vue, les mêmes droits que la chambre.
Le dernier argument de M. Esmein s'inspire des principes les plus exacts du régime parlementaire. Le voici en peu de
mots : Le sénat ne peut être dissous ; donc il ne peut renverser un ministère. Je ne puis qu'approuver ce raisonnement qui cadre parfaitement avec la théorie que j'ai moi-même soutenue et au résultat de laquelle la dissolution et la responsabilité politique ministérielle se servent mutuellement de contre-poids. Je pense, comme M. Esmein, qu'une chambre qui peut forcer les ministres à démissionner ouïes maintenir à son gré, et qui ne pourrait pas être dissoute par le pouvoir exécutif, est un pouvoir tout puissant qui domine tous les autres.
Mais ne pourrait-on pas soutenir justement que les constituants de 1875 se proposèrent de créer ce pouvoir tout-puissant ? J'ai déjà cité le mot de M. de Broglie, qui qualifiait le sénat de « pouvoir dominant ». Or M. de Broglie avait derrière lui tout un parti, nombreux, on peut dire la majorité de rassemblée nationale.
De plus, tous étaient d'accord sur l'égalité des droits à reconnaître aux deux chambres futures, que M. de Broglie déclarait devoir être « égales en droit », bien « qu'inégales en iquantité numérique ». Le parti républicain lui-même reconnaissait au sénat des droits égaux à ceux de la chambre. M. Gambetta déclara que la gauche avait accepté tout ce que voulait la droite, et notamment deux chambres avec des droits égaux.
Il résulte donc du texte même de la constitution et des discussions qui l'ont précédée, que le sénat peut renverser un ministère.
Or il est, de par la constitution, lui-même à l'abri de la dissolution. De ielle sorte qu'un ministère, qui est soutenu par 1^ chambre et qui voit sa politique mise en échec par le sénat, est obligé ou de se retirer ou de se conformer à la politique du sénat, corps irresponsable en vertu même de
son indissolubilité. Il y a là, je le répète, une situation illogique qui fausse le mécanisme de la responsabilité ministérielle et qui détruit Tindépendance de lexécutif vis-à-vis du législatif, indépendance qui est Tun des principes essentiels du gouvernement parlementaire, en supprimant la balance des pouvoirs. Contraire à l'esprit et aux principes du gouvernement parlementaire, Tindissolubilité du sénat est pratiquement dangereuse : le sénat est un corps que le gouvernement n'a pas le droit de dissoudre. Le nombre de ses membres est en outre limité et un parti peut se former dans son sein. Ce parli, sans être appuyé de Tassentiment ni du gouvernement ni du peuple, ne peut néanmoins être renversé que par le renversement de la constitution elle-même. On nous dit bien, sans doute, que « toujours il arrive un moment où le droit constitutionnel n'a d'autre sanction que la probité des hommes qui l'appliquent », mais la probité, en matière politique, est chose toute relative et nous ne connaissons malheureusement que trop les excès et les aberrations qu'entraîne la lutte des partis. Il faut donc chercher ailleurs une solution qui concilie la dignité du sénat avec l'observation scrupuleuse des institutions parlementaires. Puisque le sénat peut s'opposer à un ministère que la chambre approuve, puisque ni le président ni le ministère ne peuvent, par la dissolution, réduire cette opposition, je ne vois d'autre moyen de sortir de cette impasse que le suivant : Toutes les fois qu'un ministère, investi de la confiance des députés, serait mis en échec par le sénat, je prononcerais la dissolution de la chambre, provoquant ainsi une consultation nationale et remettant au corps électoral, qui est en définitive le seul souverain, la solution du conflit. Si la majorité de la chambre nouvelle est d'accord avec le sénat, plus de difficulté. Si la majorité de la chambre, dissoute est réélue, le sénat doit s'incliner et accepter sans arriérer
pensée le ministère dont la nouvelle chambre partage et approuve la conduite poUtique. J'ai dit que le sénat devrait accepter ce ministère sans arrière-pensée; je ne crois pas néanmoins qu'il consentirait à ce sacrifice et je pense que le conflit serait plutôt différé que définitivement réglé. Mon opinion est certainement discutable, mais je pense que les concessions nécessaires n'ont rien de définitif; la vie politique est faite de tout autre chose que de sacrifices désintéressés et j'hésite à croire qu'un sénat, composé de membres élus pour neuf ans et investi d'un mandat électif dont la durée lui assure presque l'impunité, se résigne à faire bonne figure à un ministère contre lequel il île savait trop, la veille, manifester sa méfiance. Il y va là de Tunité du parlement, indispensable dans un gouvernement basé sur la responsabilité ministérielle et je n'hésite pas à demander que sur des élections générales approuvant la chambre et le ministère dont le sénat condamnait la politique, ce dernier soit soumis lui aussi à la réélection, en vertu de la constitution et sans qu'il soit besoin d'aucune ordonnance ni d'aucun décret de dissolution, par le suffrage universel à deux degrés.
SECTION V
LEi6 MAI 1877. DISSOLUTION DU 25 JUIN
Etant moi-même partisan de la dissolution ministérielle, et étant convaincu qu'un président, irresponsable, ne peut se voir attribuer l'exercice d'un tel droit, d'un semblable instrument de gouvernement, j'estime que la dissolution du 16 mai est le meilleur argument que je puisse invoquer en faveur de ina théorie.
La chambre de 1876 avait été assez agitée au début de la
session. Elle avait lutté contre le sénat pour obtenir la pré- Constaat 11
ance budgétaire, elle avait examiné la question des fnies de chemins de fer et avait été saisie de divers de rachat. De grandes discussions s'étaient en outre es au sujet de questions religieuses, des joutes d'éloavaient eu lieu sur ce point entre Gambetta et le comte L, et la majorité de l'assemblée s'était prononcée en de TEtat laïque et contre les manifestations ultramon- Ces débuts d'une politique anticléricale étaient en ion avec les idées du maréchal de Mac-Mahon et du ît le président de la République n'attendait plus qu'un B pour renverser le ministère Jules Simon qui avait les termes de l'ordre du jour présenté par les anticléît dont la conduite lui avait déplu. L'occasion ne tarda 5 présenter. Après la discussion religieuse, la chambre ssée à l'ordre du jour et avait examiné entre autres un projet d'organisation municipale et un projet :ation partielle de la loi du 29 décembre 1875, sur la de la presse. L'article 5 du projet sur l'organisation )ale proposait la publicité facultative des séances des ; municipaux. M. Bardoux proposa un amendement lour objet d'interdire cette publicité. MM. Perras et IX, au contraire, proposèrent et firent adopter un iment décrétant la publicité obligatoire. Le gouvernejui s'était entendu avec la commission pour que la 1 ne fût abordée qu'à la seconde délibération, fut improviste. Le ministre de l'intérieur, M. Jules Simon, isistait même pas à la séance, fit tous ses efforts, mais , pour faire revenir la chambre sur son vote relatif à icité. Quant à l'abrogation partielle de la loi du 29 dé- 1875, sur la presse, elle fut combattue par le nûnisî président du conseil exprima le désir que la comchargée de préparer une loi sur la presse apportât
un travail d ensemble qui aurait été discuté avec ] maturité; il flt en outre valoir l'inopportunité d'une tion de la loi, surtout en ce qui concerne les disp répressives des offenses adressées aux souverains et s pies étrangers. Mais l'opposition du gouvernement fi et en première délibération le projet fut voté par 3 contre 55. C'était là un échec, mais il n'était pas irré[ et la situation n'était pas grave. Aussi l'étonnemei considérable quand le lendemain on lut à \ Officiel suivante du maréchal de Mac-Mahon.
« Monsieur le Président du Conseil,
» Je viens de lire dans le Journal officiel le compt de la séance d'hier. J'ai vu avec surprise que ni M. le Garde des sceaux, n'aviez fait valoir à la tribun les graves raisons qui auraient pu prévenirrabrogati( loi sur la presse, votée, il y a moins de deux ans, sui position de M. Dufaure, et dont, tout récemment, v mandiez vous-même l'application aux tribunaux; et, dant, dans plusieurs délibérations du conseil et da d'hier matin même, il avait été décidé que le prési conseil, ainsi que le garde des sceaux, se chargen combattre.
» Déjà, on avait pu s'étonner que la chambre des ( dans ses dernières séances, ait discuté toute une loi pale, adopté même quelques dispositions dont, au cor ministres, vous avez vous-même reconnu tout le comme la publicité des conseils mum'cipaux, sans qu nistre de l'intérieur eût pris part à la discussion. - » Cette attitude du chef de cabinetfait demander s' serve sur la chambre Finfluence nécessaire pour fair( loir ses vues.
i explication à cet égard estindispensable, car si je ne
responsable comme vous envers le parlement, j'ai
ponsabilité envers la France, dont aujourd'hui, plus
ais, je dois me préoccuper.
'éez...
» Maréchal de Mac-Mahon, duc de Magenta ».
te lettre, M. Jules Simon répondit par l'envoi de sa DU, et donna par une lettre au président, qu'il est inu- 'eproduire ici, les explications de sa conduite. Sescolui virent son exemple, et envoyèrent leurs démissions ident de la République qui les accepta, crise ministérielle produisit une grande émotion à la Q des députés. Le 17 mai, lendemain de la démission listres, M. Gambetta critiqua sévèrement l'acte du et déclara que la chambre ne donnerait sa confiance
ministère franchement républicain. Devant cette attipésistance , le maréchal-président ne voulut pas reculer ; ai, il constituait un ministère de Broglie-de Fourtou, nt conservateur. Le 18 mai, le nouveau ministère se lit devant la chambre pour y lire un message dans e président donnait des raisons de son attitude poli- ,e maréchal de Mac-Mahon y disait notamment qu'il ait pas condescendre aux désirs du radicalisme, et il espérait que quelque 'repos accordé aux chambres it l'émotion causée par les derniers incidents, il proie parlement pour un mois.
:>is de prorogation se passa sans que les esprits se calmés, et le 16 juin le parlement rentra en session.
président qui n'espérait pas imposer aux chambres et de Broglie, fit-il connaître au sénat, par un mese lut le président du conseil, l'intention dans laquelle uvait de dissoudre la chambre, et demandait-il à la
chambre haute un avis conforme. Ce fut M. de Fourtou qui fit connaître à la chambre la résolution du maréchal président : 11 y fit en outre Tapologie du 16 mai, acte réparateur qui avait arrêté la majorité marchant à l'absorption des deux grands pouvoirs de TEtat, le drapeau de la désorganisation sociale à ]a main. Des orateurs puissants lui répondirent, en faisant valoir que le président, qui avait pris un ministère dans la minorité, avait commis une violation flagrante des règles du gouvernement parlementaire. Au sénat, la discussion ne fut pas moins chaude : « Qu'est-ce que tout cela, Messieurs, s'écria Victor Hugo : C'est l'eèprit de révolution. Oui, à cette heure, l'esprit du gouvernement est dans l'opposition et l'esprit de révolution est dans le gouvernement. Messieurs les sénateurs, croyez-moi. Oui, soyez le gouvernement, coupez court à cette tentative. Arrêtez net cette étrange insurrection du 16 mai... Il dépend aujourd'hui du sénat de pacifier la France ou de troubler le monde. La France est aujourd'hui désarmée en face de toute la coalition du passé I Le sénat est son bouclier. La France livrée aux aventures n'a plus qu'un point d'appui, un seul, le sénat... Le sénat en rejetant la dissolution, rassure la patrie et prouve qu'il est nécessaire... Avec plus d'assurance que les anciens croisés, nous pouvons dire : Dieu le veut! Non, le passé ne prévaudra pas, eût-il la force, nous avons la justice, et la justice est plus forte que la force. Nous sommes la philosophie et la liberté !
» Non, tout le moyen-âge condensé dans le syllabus n'aura pas raison de Voltaire; non, toute la monarchie, fût-elle triple, et eût-elle, comme l'hydre, trois têtes, n'aura pas raison de la République ».
Malgré cette éloquente apostrophe, le sénat vota par 150 voix contre 130, la dissolution de la chambre le 22 juin. Le 25 juin la chambre des députés fut dissoute et les collèges
électoraux convoqués pour de nouvelles élections dans le délai de trois mois.
De cet acte du 16 mai que Ton a, bien à tort, qualifié quelquefois de coup d'Etat, il se dégage un enseignement utile : Le président avait agi dans les limites de la constitution, et son attitude était rigoureusement légale. Mais était-elle conforme aux véritables principes parlementaires, et ne faut-il pas voir dans cette destitution du ministère Jules Simon, cédant la place à un cabinet pris dans la minorité, et dans la dissolution qqi la suivit, les diverses phases d nn coup de main audacieux prémédité contre les institutions républicaines? Je ne veux point porter un jugement téméraire sur la conduite de M. de Mac-Mahon, qui avait du moins pour excuse la sincérité et Tardeur de ses convictions. Au surplus, je n*ai pas à faire ici de politique, mais du droit; qu'on veuille seulement songer qu'une dissolution prononcée par un président de la république, engage pour une part certaine sa responsabilité et diminue son prestige au cas où la majorité de la chambre dissoute est réélue, et Ton m'accordera, je Tespère, que la dissolution, instrument de gouvernement, ne peut légitimement être exercée que par les véritables agents du gouvernement, j'ai nommé le cabinet politiquement responsable. La dissolution accordée au président de la république le met dans l'inévitable alternative de se soumettre ou de se démettre, selon l'énergique formule de Gambetta, et je n'en veux pour preuve que la retraite de maréchal de Mac- Mahon, dont la situation était devenue impossible à la suite des élections générales de 1877. Est-ce à dire que le président de la république n'ait à jouer qu'un rôle passif? J'ai déjà dit plus haut que je n'étais pas partisan d'un chef d'Etat soliveau; au surplus, la constitution de 1875 a vu dans le président de la république le chef du pouvoir exécutif, et lui
a donné le moyen d'exercer une grande influence sur la marche des affaires, en présidant le conseil des ministres, droit que la coutume anglaise ne reconnaît pas au roi. C'est en se plaçant à ce point de vue que Ton peut soutenir que la dissolution, quoique constitutionnellement présidentielle, est pour une part ministérielle, et que Ton peut combiner le rôle du président et celui des ministres.
Aux termes du décret de dissolution du 25 juin 1877, les collèges électoraux devaient être convoqués pour de nouvelles élections dans le délai de trois mois ; mais en fait, et par suite d'une interprétation de la constitution particulièrement laborieuse, les nouvelles élections ne furent fixées qu'au 14 octobre : « Lorsque la chambre des députés eut été dissoute, le 25 juin 1877, la question se posa de savoir si, pour satisfaire aux prescriptions de l'art. 5 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, il suffirait que le gouvernement rendit le décret de convocation avant le terme de trois mois, sauf à fixer la date de la réunion des collèges au-delà de ce terme. Un comité judiciaire, composé de MM. Senard, Allou, Jules Favre, Crémieux, Léon Renault, Hérold, Leblond, Mimerel, Emile Durieu, se prononça contre toutes les interprétations qui tendaient à élargir le délai maximum de trois mois imparti au gouvernement pour la convocation des collèges électoraux. L'opinion de ce comité fut consignée dans un mémoire à consulter et dans une consultation qui furent rendus publics ; elle ne fut pas adoptée par le cabinet qui était alors aux affaires : les collèges électoraux ne furent convoqués que pour le 14 octobre 1877, par un décret en date du 21 septembre » (*-').
(*) Eugène Pierre, Droit parlementaire, édit. 1879, p. 221. [*) « Si le délai de trois mois après la dissolution, était prescrit seulement pour la convocation des collèges et non pour les élections, le pouvoir exécutif pourrait
Cette théorie a été solennellement condamnée par la chambre des députés, au cours de la vérification des pouvoirs et lopinion de la chambre a été résumée dans le rapport déposé par M. Brisson, au nom de la commission d'enquête électorale, le 8 mars 1879. « Le ministère du 17 mai a méconnu les prescriptions de Tart. 5 de la loi constitutionnelle. Quand le § 2 de cet article dispose que les électeurs devront être convoqués pour de nouvelles élections dans le délai de trois mois, il signifie, qu'entre la dissolution et le jour du scrutin, il ne pourra s'écouler un plus long intervalle. Tel a été le sens des dispositions analogues de toutes les constitutions antérieures ; tel est le sens de la disposition qui nous régit aujourd'hui. Le délai de trois mois est un délai maximum au-delà duquel il n'est pas permis de laisser la nation sans représentants. L'art. 5 a imposé une limite légale à la période durant laquelle le pays pourrait être privé de députés ; si on l'applique à la réunion des électeurs, cette prescription a un sens et une efficacité, puisque, dans les trois mois, une chambre nouvelle succède à celle qui a été dissoute ; si on l'applique au décret de convocation, elle demeure sans signification et sans vertu, puisque la période électorale peut être limitée et qu'ainsi l'interrègne parlementaire pourrait être indéfiniment prolongé, ce que la loi veut empêcher. Or, il est de règle d'interpréter les lois dans le sens où elles peuvent être exécutées, et non pas de leur donner l'interprétation qui en ferait une lettre morte. En fait, la dissolution a été prononcée le 25 juin 1877, l'élection aurait dû avoir lieu le 25 septembre au plus tard. Elle a été retardée jusqu'au
légalement convoquer les éleclctirs à l'expiration des trois mois pour faire l'élection dans six mois, dans un an, dans deux ans. Il n'y aurait plus de délai » (Extrait de la consultation du comité judiciaire, publié par le Journal des débals du 13 juillet 1897).
14 octobre. Le ministère a inconstitutionnellement prolongé la dictature inconstitutionnelle déjà qu'il exerçait sous le couvert de M. le président de la République ».
Depuis, on a pris des mesures pour éviter le retour de pareils faits, et la loi du 14 août 1884 est venue effacer, dans son art. 15, Tambiguïté si inconstitutionnellement exploitée en 1877, du § 2 de l'art. 5 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, qui se trouve modifié ainsi qu'il suit: « En ce cas, les collèges électoraux sont réunis pour de nouvelles élections dans le délai de deux mois et la chambre, dans les dix jours qui suivront la clôture des opérations électorales ».
Le deuxième tour de scrutin étant la continuation du premier, c'est seulement après ce deuxième tour que l'on peut considérer les opérations électorales comme closes.
Si dans les dix tours qui suivent ce second tour, le président n'avait pas convoqué la nouvelle chambre, cette dernière se réunirait de plein droit, le dixième jour, au nom du doyen d'âge qui est toujours existant lors même qu'il n'a pas encore été publiquement reconnu.
Aux termes de l'art. 3 de la loi du 16 juillet 1875, le délai établi par l'art. 5 de la loi du 25 février 1875 pour la convocation des collèges électoraux serait supprimé dans le cas où la présidence de la République deviendrait vacante. Il porte en effet : « Dans le cas où par application de l'art. 5 de la loi du 25 février 1875, la chambre des députés se trouverait dissoute au moment où la présidence de la République deviendrait vacante, alors les collèges électoraux seraient aussitôt convoqués et le sénat se réunirait de plein droit ». Notons que dans ce cas, le sénat n'exercerait pas la plénitude du pouvoir législatif. Son rôle se bornerait à contrôler et à surveiller le conseil des ministres ; jusqu'à la réunion de la chambre des députés nouvelle, il n'aurait qu'un pouvoir d'intérim, et ne pourrait faire aucun acte de législateur,
SECTION VI
THÉORIE DE LA DISSOLUTION d'aPRÊS LA CONSTITUTION DE 1875
Nous savons maintenant que c'est le président de la république qui demande la dissolution et nous avons montré les inconvénients qu'offre l'attribution d'un tel droit à un chef d'Etat irresponsable; nous savons également qu'il la demande par un message au sénat dont l'avis conforme est nécessaire , disposition que nous avons longuement combattue. Nous connaissons enfin les délais de convocation des électeurs de la chambre élue à la suite d'une dissolution. Restent quelques questions intéressantes dont l'examen complétera l'exposé dogmatique de la dissolution telle qu'elle est organisée par la constitution de 1875.
La chambre peut-elle provoquer sa propre dissolution ?
Il s'est produit à la chambre, sur cette question, deux discussions, l'une le 12 juillet 1888 et l'autre le 23 mars 1893.
La première, qui fut motivée par une proposition de dissolution déposée par le général Boulanger, alors député du Nord, fournit à M. Méline, président de la chambre et à M. Floquet, président du conseil, l'occasion de donner une solution de la question que je crois, pour ma part, raisonnable et conforme à notre constitution.
La constitution de 1875 accorde au président de la république seul, le droit de dissoudre la chambre des députés. La dissolution est présidentielle, je l'ai déjà dit, et j'en ai fait ressortir les inconvénients. Dans ces conditions, un vote de la chambre demandant expressément sa propre dissolution eût été inconstitutionnel et aurait créé une situation dangereuse, le président devant, en qualité de chef du pouvoir exécutif, exécuter les ordres du pouvoir législatif, et étant
également tenu de faire respecter la constitution. Un tel vote de la chambre constituerait certainement un empiétement du législatif sur l'exécutif en restreignant la prérogative de dissolution du président et violerait la constitution.
C'est ce que M. Méline fit ressortir fort justement dès que M. le général Boulanger eut commencé. « J'ai Thonneur de déposer sur le bureau une proposition de résolution dont le but est d'amener la dissolution de la chambre ». M. le Président de la cha,mbre répondit qu'il né laisserait pas introduire une telle proposition, en se basant sur ce que <« le droit de dissolution est une prérogative du chef de l'Etat et ne relève pas de la chambre ». M. Méline considérait donc qu'une telle discussion aboutirait à une véritable confusion des pouvoirs, et il avait, à mon avis, absolument raison.
Au cours de la discussion, qui ne brille pas précisément par la courtoisie, le général Boulanger modifia le texte de sa proposition de résolution qui devint la suivante : « La chambre, convaincue de la nécessité de nouvelles élections, invite le gouvernement à demander au Président de la république d'user du droit de dissolution que lui confère Fart. 5 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 ». Sous cette forme, le vœu du général Boulanger n'avait, comme le déclara M. Méline, rien que de constitutionnel et pouvait toujours être mis en discussion. M. Charles Floquet, président du conseil, fut de cet avis et en donna fort clairement les raisons. « M. le Président disait au commencement de ce débat que la question posée par M. le général Boulanger était une question inconstitutionnelle. La rédaction de M. le général Boulanger a fait revenir M. le Président de cette opinion. En effet, le droit de dissolution, comme tous ses droits, est exercé par M. le Président de la république sous la responsabilité des ministres ; et en conséquence, chacun des mem-
bres de cette assemblée peut demander au ministère qui est sur ces bancs de conseiller à M. le Président de la république telle ou telle mesure, comme la dissolution par exemple ».
La discussion du 23 mars 1893 fut motivée par le dépôt d un projet de résolution ainsi conçu, par M. de Gazenove de Pradine : « La chambre invite le gouvernement à demander à M. le Président de la république d user du droit de dissolution que lui confère Fart. 5 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, aussitôt après le vote du budget de 1893 ».
Cette proposition de résolution reproduisait celle du général Boulanger. Malheureusement, la discussion roula tout entière non point sur sa constitutionnalité ou son inconstitutionnalité mais bien sur Topportunité d'une dissolution. Néanmoins, je pense en avoir assez dit pour pouvoir soutenir que si la constitution interdit à la chambre d'enjoindre au président de la dissoudre, elle lui laisse la faculté d'inviter les ministres à la lui demander. En d'autres termes : Je suis d'avis que la chambre peut provoquer sa propre dissolution.
Le sénat peut-il provoquer la dissolution de la chambre?
Je n'aurai point ici le secours des débats parlementaires, et la solution de cette question ne peut m'être fournie que par l'interprétation de la constitution.
Je ne saurais cependant passer sous silence une considération qui pourrait, dans une certaine mesure, justifier une solution négative de la question. La chambre et le sénat constituent le parlement, et ce parlement doit être un, c'està-dire que les conflits, s'il en survient entre les deux branches du législatif, et il est désirable qu'il en survienne, doivent n'être pas de nature à se perpétuer, ne doivent pas être irritants. Or, il est évident que si le sénat pouvait provoquer la dissolution de la chambre, ce droit serait une source de
conflagrations à peu près irréductibles entre les deux organes du parlement.
Mais la preuve que le sénat ne peut provoquer la dissolution de la chambre, se trouve dans le premier paragraphe de Fart. 5 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, ainsi conçu : « Le président de la République peut, sur Tavis conforme du sénat, dissoudre la chambre des députés avant Texpiration légale de son mandat )>. 11 semble bien résulter de ce texte que le sénat n'est appelé à statuer dans Thypothèse de la dissolution de la chambre, qu'après qu'il aura été saisi de la demande du président de la république. Sinon, le mot « conforme » ne signifie plus rien, et devient inutile. Jusqu'à nouvel ordre, je pense qu'étant inséré dans un article de notre constitution, il doit avoir un sens, et je m'appuie sur ce sens, qui me parait très clair, pour décider que le sénat ne peut provoquer la dissolution de la chambre des députés.
Le président de la république peut-il dissoudre la chmnbre des députés avant sa réunion et avant qu'elle ait fait un seul acte?
J'ai déjà traité assez longuement la question en exposant les causes de la révolution de 1830. J'ai montré que la dissolution d'une chambre qui ne s'est pas encore réunie, équivaut à une annulation des opérations électorales, droit que la constitution de 1875, pas plus que la charte de 1814, ne reconnaît au chef de l'Etat. Toutes les raisons que j'ai invoquées pour démontrer l'illégalité de la dissolution prononcée par les ordonnances de juillet, je pourrais également les reproduire ici, car elles n'ont perdu ni leur force, ni leur actualité.
Mais la constitutiou de 1875 me fournit un argument qui rend ma théorie absolument indiscutable. Nous ayons vu
ient ne peut dissoudre la chambre qu'avec lapu sénat, dont J avis conforme est nécessaire. Or, iu paragraphe 2 de Tart. premier de la loi cons-
du 16 juillet 1875, sur les rapports des pouvoirs -.es deux chambi*es doivent être réunies en ses- 3is au moins chaque année. La session de lune t finit en même temps que celle de lautre ». Que des députés vienne à être dissoute, et le sénat se ar la constitution, dans l'impossibilité de se réuiibérer, en Tabsence de la chambre des députés. e session ouverte que le jour où les députés noulus se seront réunis, et ce jour est indiqué par
la loi du 14 août 1884, déjà cité. Jusque là, le ime n'est pas en session, ne peut prendre aucune , et dans ces conditions, il ne peut être question ^sident de prononcer la dissolution. S'il la pro-
de même, il ferait un coup d'Etat, et cette hypo-
\ dans les cas de dissolution illégale que nous
iner tout à l'heure.
?n/ de la république peut-il dissoudre la charnu
l'elle soit constituée?
[ue les députés nouvellement élus se sont réunis,
it ouverte. Cela est vrai ; mais il peut se faire et
certaines élections soient répréhensibles, et enices qui en entraînent la nullité. D'où nécessité ion des pouvoirs, qui donne définitivement aux 'âge universel la qualité de députés. Avant que
aient été validés, on se trouve en face de résulux proclamés, mais non définitifs. Les nouveaux pûtes, sous la condition résolutoire de leur invaà ce point de vue, il est juste de soutenir qu'il blement chambre constituée que le jour où la
moitié plus un des nouveaux élus ont vu vérifier leurs pouvoirs.
Notre hypothèse se confond par conséquent avec la précédente, et le droit de dissolution, exercé avant la constitution de la chambre, serait pareillement illégal, car il aboutirait à la cassation des opérations électorales par un président qui n'en a pas constitutionnellement le droit.
Le président peut-il dissoudre la chambre avant qu'elle ait fait un setil acte ?
C'est là une hypothèse dont la nécessité de Tavis conforme du sénat me parait devoir empêcher la réaUsation. Mais, raisonnant par impossible, admettons que le président obtienne cet avis conforme et prononce la dissolution de la chambre. Cette dissolution ne serait pas illégale, et aucun texte, dans la constitution de 1875, ne permet d'en suspecter la validité. Toutefois, je crois qu'on pourrait faire valoir contre une telle conduite de la part du président des considérations fort sérieuses qui se dégagent de Tesprit même de la constitution de 1875 et du régime parlementaire qu'elle s'est proposé d'organiser. La constitution de 1875 a voulu que le président de la république eût à côté de lui, pour l'aider et aussi pour le contrôler, les chambres, et le deuxième paragraphe de l'art. 1" de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 porte que : « Les chambres doivent être réunies en session au moins cinq mois chaque année ». Or, il est bien évident que si une dissolution intervenait avant que la chambre nouvelle eût fait un seul acte, l'esprit de la constitution se trouverait violé^ attendu que la session des chambres resterait close pendant deux fois l'intervalle nécessaire pour la convocation des électeurs, les deux tours de scrutins et la convocation des députés, c'est-à-dire pendant près de six mois.
Les députés sont en outre nommés par des électeurs dont
ils ont mission de défendre à la chambre les intérêts et les idées. Une dissolution intervenant avant que la chambre eût pu passer un seul acte, n*aboutirait-elIe pas à la négation même de ces intérêts et de ces idées, en leur ôtant le moyen et le temps de se produire ?
Enfin, la dissolution est une consultation nationale. Le corps électoral est appelé à statuer sur une question ou sur un conflit bien déterminé. Les élections sont la traduction de l'opinion publique, que seuls les représentants élus ont compétence pour interpréter. Par une dissolution intervenant avant que la chambre eût passé un seul acte, le président préjugerait des sentiments des députés nouveaux, ce qui est au moins imprudent, et violerait les principes du régime parlementaire en rendant inutile et vaine cette consultation nationale.
Le président peut-il dissoudre la chambre quand elle est réunie au sénat pour former l'assemblée nationale?
Je viens de démontrer que le président de la république ne peut dissoudre la chambre avant qu'elle se soit réunie, ou constituée, parce qu'elle n'existe pas encore. Je pense qu'il ne peut pas davantage la dissoudre quand elle est réunie au sénat pour former l'assemblée nationale, parce que dans ce cas, il n'y a plus ni députés, ni sénateurs, mais seulement les membres d'une nouvelle assemblée dans laquelle la personnalité respective de la chambre et du sénat disparaît et que la constitution de 1875 ne permet pas au président de dissoudre.
Il n'y a plus, dis-je, ni chambre, ni sénat, et je n'en veux pour preuve que la spécialité même de la compétence de l'assemblée nationale. Au lieu que la chambre et le sénat votent des lois ordinaires, l'assemblée nationale ne peut statuer que sur des matières strictement constitutionnelles. Il résulte en efifet d'une délibération prise par l'assemblée nationale, le
12 août 1884, que les chambres réunies en assemblée de révision ne sont point souveraines au point d'étendre leur Compétence à des matières législatives. Sur la proposition de son président, l'assemblée a écarté par Tordre du jour une proposition qui n'avait pas le caractère constitutionnel. Il me parait donc faux de dire que le congres laisse subsister les deux chambres, avec leur personnalité particulière.
Mais rien n'empêche les deux chambres de siéger isolément, le matin ou le soir, pour lexercice de leurs fonctions législatives. Pendant ces sessions isolées, chacune des deux chambres retrouve son individualité, et rien ne s'oppose par conséquent à ce que la dissolution soit prononcée. Il a été reconnu le 11 août 1884, que l'assemblée nationale de révision pourrait, si elle le jugeait utile, suspendre ses séances pour un ou plusieurs jours; pendant ce temps, les deux chambres auraient le droit de se réunir séparément et de délibérer sur des afifaires législatives, et je ne vois pas quelle bonne raison on pourrait invoquer pour refuser au président, dons ces conditions, l'exercice du droit de dissolution.
La solution que je croîs être la bonne, ne va pas sans offrir des inconvénients. Il pourrait arriver qu'immédiatement après la réunion du congrès, un projet de suppression du sénat fût mis en avant, ou qu'on déposât une proposition menaçant l'existence de la présidence elle-même, et que ce projet, cette proposition, fussent acclamés par un grand nombre de députés « empressés à saisir l'occasion, offerte par ces motions hardies, de rétablir comme par enchantement le régime idéal de la convention ». 11 n'y aurait là rien que de constitutionnel, car l'assemblée nationale peut discuter toutes sortes de propositions, sauf celles qui tendraient à changer la forme républicaine du gouvernement. Admettons que de
son côté, la majorité sénatoriale, se retranchant derrière le Conatant U
texte des résolutions votées avant la réunion du congrès, lui dénie le pouvoir de statuer, contre des engagements formels, sur des points dont on n'a point voulu et dont on n'aurait point admis qu'il fût saisi. Supposons que ces justes propositions ne soient point entendues et que le sénat quitte la salle des séances.
La discussion pourra-t-elle continuer malgré cette retraite, et la masse des députés secondés des sénateurs dissidents, pourront-ils voter par plus de 429 voix leurs projets de bouleversements constitutionnels? En d'autres termes, y a-t-il encore congrès, et le président peut-il prononcer la dissolution ?
J*ai supposé que le sénat ne se retirait pas tout entier, et que quelques sénateurs dissidents faisaient cause commune avec les députés. Dans ces conditions, et s'il reste encore dans le congrès des sénateurs et des députés en nombre suffisant pour atteindre le quorum exigé par la loi, il me semble assez difficile de soutenir que les décisions prises par les membres restants sont nulles et de nul elfet. Il y a bien, je le sais, Tobjcction que 1 on peut tirer de la disparition du bureau de l'assemblée nationale, disparition qui est la conséquence nécessaire de la retraite du sénat. Mais outre qu'une telle solution, si elle était admise, mettrait les décisions du congrès à la merci du sénat qui n'est que la minorité, et lui permettrait de ruiner d'avance les propositions de révision qu'il jugerait devoir lui être défavorables, je crois que l'assemblée nationale, qui continuerait d'exister puisque le quorum exigé par la constitution serait toujours atteint, pourrait élire un bureau qui dirigerait ses délibérations, ou tout au moins continuer valablement la séance sous la présidence de son doyen d'%e, assisté des plus jeunes membres du congrès qui feraient fonction de secrétaires. On éviterait ainsi la para-
lysie de rassemblée nationale que la défection de la majorité sénatoriale avait pour but d entraîner.
Voudrait-on soutenir que la dissolution permettrait de sortir de cette malheureuse situation ? Dans de telles conditions, la dissolution est impossible. Le président ne peut dissoudre qu'avec Tavis conforme du sénat. Or, j ai supposé que quelques sénateurs dissidents étaient restés dans le congrès, et la réunion des autres sénateurs ne constituerait pas le sénat, dont Tapprobation est nécessaire. L'art. 5 de la loi du 25 février 1875, ne pourrait donc être obéi, et la dissolution n'est pas possible.
Le congrès subsiste donc, malgré la défection de la majorité sénatoriale et pourra prendre valablement telle délibération qu'il jugera convenable de prendre. Je ne disconviens pas que des décisions, prises par lui dans de telles conditions, manqueront du prestige qui doit s'attacher à tous les actes émanés d'une assemblée proclamée nationale, et je ne vois qu'un moyen de résoudre ce conjQit regrettable à tous les points de vue : après avoir formulé ses réserves sur la conduite de la majorité sénatoriale, le congrès, après ou avant qu'il eût pris ses décisions, se séparerait, et les deux chambres recouvrant leur personnalité respective, le président pourrait, approuvé par le sénat dès lors reconstitué, prononcer la dissolution de la chambre des députés et confier aux électeurs le soin de trancher un conflit que la constitution ne donne pas, je le crois, le moyen de résoudre.
Nous rentrons, par conséquent, dans l'hypothèse que nous venons d'examiner et nous concluons tout naturellement qu'ici encore, le droit de dissolution tombe faute d'objet.
De la dissolution illégale. Loi du 15 février 1872.
11 pourrait arriver que les représentants investis du pouvoir législatif fussent empêchés par la violence de se réunir et
d'exercer leur mandat. Cela s'est vu en brumaire de Tan VIII, en juillet 1830, et au coup d'État du 2 décembre 1851. L'Assemblée nationale a voulu prévenir le retour de pareils coups de main, et, par la loi du 15 février 1872, elle a adopté une propo: ition de M. de Tréveneuc qui avait été appuyée par M. Henri Fournier, rapporteur de la commission nommée à cet eflfet dans les termes suivants : « Si la représentation nationale n'existe plus, au-dessous d'elle pourtant et comme deuxième li^nc de défense en quelque sorte, une autre assemblée recrutée dans les conseils placés hiérarchiquement après le corps législatif et qui sont comme lui le produit du suffrage universel, pourrait se constituer ».
Cette loi du 15 février 1872 précise les droits et les devoirs des conseib généraux, au cas où l'action du pouvoir législatif viendrait à être illégalement entravée.
D'abord, les conseils généraux s*assemblent de plein droit et immédiatement au chef-lieu de chaque département ou dans tout autre endroit qui leur paraîtra offrir des garanties plus sûres pour la liberté de leurs délibérations. Chaque conseil général procède ensuite à l'élection, en comité secret, de deux délégués. Les délégués de tous les conseils généraux se réunissent dans le lieu où se seront rendus les membres du gouvernement légal et les députés qui auront pu se soustraire à la violence. Cette assemblée . pourvoit provisoirement à l'administration générale du pays.
Il peut maintenant arriver que la majorité des représentants investis du pouvoir législatif puissent se réunir sur un point quelconque du territoire. Dans ce cas, le pouvoir législatif est reconstitué et l'assemblée des délégués des conseils généraux doit se dissoudre immédiatement. C'est là une éventualité qui se combiné fort logiquement avec le caractère provisoire de ladite assemblée.
Si cette reconstitution du pouvoir législatif tardait h se réaliser et si elle n'était pas. un fait accompli dans le mois qui suit les événements, l'assemblée des délégués, à cause même de son caractère provisoire, décréterait un appel à la nation pour les élections générales et ses pouvoirs cesseraient le jour où les nouveaux représentants du pouvoir législatif seraient nommés.
Notons que l'assemblée des délégués des conseils généraux ne peut se substituer aux chambres pour exercer le pouvoir législatif. Son unique mission est de rétablir Tordre, de le maintenir et de restituer aux représentants l'exercice de leurs droits.
Cette loi s'inspire, je le reconnais, d'excellentes intentions. Mais je ne crois pas que le remède qu'elle propose serait bien efficace, et cela pour deux raisons : D'abord, l'issue de la lutte entre un chef d'Etat entreprenant, hardi, sachant ce qu'il veut parce qu'il a une volonté bien arrêtée, et une assemblée composée de gens animés des meilleurs sentiments, intelligents pour la plupart,' mais qui ne se soijit jamais vus-, qui devront se concerter, s'entendre et qui ne le feront pas sans de longues et confuses discussions, ne me parait pas douteuse. En outre, il ne faut pas' oublier que cette réunion des délégués des conseils généraux devrait se faire en temps de crise et que les communications d'un bout à l'autre de la France ne seraient, dans de telles circonstances, ni rapides, ni conunodes, ni sûres, de telle sorte que, comme certain personnage de l'histoire, les délégués pourraient fort bien, qu'on me passe l'expression, n'arriver qu'après la bataille.
Je m'empresse d'ajouter que je ne vois pas par quel meilleur moyen on pourrait prévenir le danger d'une dissolution illégale. Il y a bien la responsabilité du président au cas de crime
de haute trahison, responsabilité prévue par le paragraphe 2 de Tart. 6 de la loi du 25 février 1875. Mais comme, aux termes de Tart. 12 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, le président de la république ne peut être mis en accusation que par la chambre des députés et que justement, au cas de dissolution illégale, il n*y a pas de chambre des députés, cette procédure ne pourrait être suivie."
Il faut noter qu'un parti important soutient que le crime de trahison par le chef de TEtat n'étant pas défini par la constitution, ce dernier ne pourrait être actionné de ce chef, car il ne peut y avoir poursuite et répression que pour des délits et des crimes définis expressément par la loi. Avec cette théorie, par conséquent, le paragraphe 2 de 1 art. 6 de la loi du 25 février 1875 devient inexistant et tombe faute d'objet.
L'assemblée des délégués des conseils généraux qui peut, aux termes de Tart. A de la loi du 15 février 1872, prendre les mesures urgentes que nécessite le maintien de Tordre, pourrait requérir Tassistance des commandants de la force publique qui seraient tenus de la lui donner, aux termes de lart. 6; mais ici encore il y aurait, je crois, des difficultés, le président étant investi, par Tart. 3 de la loi du 25 février 1875, du droit de disposer de la force armée et conservant ses attributions jusqu'au jour où il est définitivement déchu.
Conséquences de la dissolution légale,
La dissolution, dont je viens d'étudier le fonctionnement entraîne des conséquences que j'ai mises en lumière à mesure que je les ai rencontrées. Il est cependant une question que je n'ai pas eu l'occasion d'étudier encore; c'est celle de savoir ce que deviennent les projets de loi déposés sur le bureau de la chambre, ou votés par elle et transmis au sénat, si la chambre qui les a votés vient à être dissoute.
Lorsqu'une chambre est saisie d un projet de loi, elle le renvoie à une commission d'initiative, si Tauteur du projet est un député ou un sénateur, à moins que Turgence ait été prononcée. Les projets déposés par le gouvernement sont directement renvoyés à l'examen d'une commission nommée pour les examiner. Quoi qu'il en soit, les projets d'initiative parlementaire comme les projets d'initiative gouvernementale traversent, les uns comme les autres, deux phases avant d'être votés. Discutés d'abord en commission, ils sont ensuite rapportés devant la chambre.
Supposons le projet encore en commission, quand la dissolution intervient. Le suffrage universel va presque sûrement changer la physionomie de cette commission, par rintroduction de nouveaux députés dans la chambre. Cette commission va presque sûrement être décimée ; il faudra la compléter; comment, puisque les commissaires sont nommés par les bureaux et que les anciens bureaux ont disparu avec l'ancienne chambre? Dans ce premier cas, par conséquent, je ne saisis pas comment et en quel état la chambre, entièrement nouvelle, pourrait hériter des affaires laissées en suspens par la chambre disparue.
La solution serait la même, s'il s'agissait d'un projet à l'état de rapport. Le rapporteur exprime l'opinion de la majorité de la commission qui a examiné le projet. Or, conune je viens de le dire, le verdict des électeurs peut détraquer cette majorité; le rapporteur peut donc n'avoir plus de commission derrière lui et rester à l'état de fantôme.
Je conclus donc que la dissolution fait entièrement disparaître tous les projets du gouvernement, toutes les propositions d'initiative sénatoriale, toutes les propositions d'initiative parlementaire, qu'il y ait eu soit commission nommée, soit rapport fait. J'ajoute que mon argumentation se renforce
de cette sérieuse considération, qu'il serait dangereux que le terrain parlementaire demeurât encombré de projets qui ne repondraient plus à lesprit de la majorité nouvelle.
Il peut arriver que la chambre ayant voté un projet et le sénat en ayant été saisi, la dissolution intervienne. Que fautil décider ?
Le sénat professe à cet égard une jurisprudence assez curieuse. D'abord, il distingue s'il s'agit d un projet déposé par le gouvernement, ou au contraire, d'une proposition émanée de l'initiative parlementaire. Dans le premier cas, il se considère comme devant demeurer saisi, non point en vertu du vote de l'ancienne chambre, ce qui ne serait pas une bonne raison, mais en vertu du décret présidentiel tant que ce décret n'est pas retiré. Il applique même cette doctrine aux projets ayant un caractère financier, et je trouve que cela est exagéré, car le sénat porte ainsi une atteinte certaine aux droits de la chambre nouvelle, dont la priorité en matière financière est inscrite dans la constitution.
Pour les propositions, la jurisprudence du sénat a varié. Après la dissolution de 1877, et après la formation d'une chambre nouvelle, dans la séance du 7 novembre 1877, le sénat décida sans contestation qu'il serait dessaisi de toutes les propositions émanées de l'ancienne législature. Il avait ainsi établi entre les projets du gouvernement et les propositions d'initiative parlementaire une distinction absolue. M. Batbie la justifia en 1881, le 28 octobre, en termes excellents. « Il faut, dit-il, pour qu'une loi soit votée et puisse être promulguée, qu'elle soit voulue simultanément par les deux assemblées. Lorsque la chambre des députés est soumise à réélection, il arrive une chambre nouvelle, et, par suite, cette volonté simultanée fait défaut. Aussi faut-il, en principe général, revenir devant la chambre qui a voté les premières
propositions de lois. Pourquoi ne le décide-t-on pas quand il s'agit des projets émanés du gouvernement? C'est que le gouvernement, qui doit avoir la confiance des chambres, s'il pense qu'un projet de loi adopté par l'ancienne chambre des députés est contraire à l'esprit de la nouvelle, peut facilement le retirer du sénat, de telle sorte qu'il n'y a pour ainsi dire pas de solution de continuité. La volonté présumée de la chambre nouvelle est conforme à celle de l'ancienne, si le gouvernement ne nous dessaisit pas. Mais cette solution de continuité a lieu, au contraire, quand il s'agit d'une proposition émanée de l'initiative individuelle ; la chambre ancienne qui Ta votée n'existe plus, et le gouvernement ne peut pas retirer la proposition, puisqu'elle n émane pas de lui; il n'y a donc pas coexistence des deux volontés »...
M. Bozérian demanda à la même séance que le sénat demeurât saisi des propositions, et non pas seulement des projets. Le sénat, revenant sur sa jurispudence de 1877, donna à M. Bozérian une demi-satisfaction, et décida, conformément à une solution intermédiaire, indiquée au début de la séance par M. le président Léon Say et formulée par M. Bozérian, qu'il resterait saisi des propositions émanées de lancienne chambre au sujet desquelles un rapport aurait été déjà déposé sur son bureau.
Notons que la chambre des députés a voté, le 20 juin 1885, une proposition de M. Armand Rivière, aux termes de laquelle le sénat resterait saisi des propositions d'initiative parlementaire votées par elle et transmises par le président de la chambre dissoute au sénat. Le sénat n'avait pas voté cette proposition; mais il résulte d'une décision prise en 1889, que le sénat demeure saisi des propositions d'initiative adoptées par une chambre disparue, lors même qu'aucun rapport n'aurait été déposé, si ces propositions ont été antérieurement examinées et amendées par lui.
Une résolution encore plus libérale a été adoptée par le sénat en première lecture, Turgence ayant été déclarée, à la séance du 10 décembre 1894. Il s'agissait d'un projet de résolution de M. Demôle, qui était ainsi conçu : « Les propositions de lois émanées de Tinitiative parlementaire, votées par la chambre des députés et transmises par cette chambre au président du sénat, sont examinées conformément aux règles suivies pour les projets présentés par le gouvernement, et le sénat en demeure saisi même après le renouvellement intégral de la chambre des députés ».
Il n'est donc plus nécessaire, comme en 1889, que la proposition ait été amendée et examinée par le sénat. Il suffit qu'elle lui ait été transmise, pour qu'il en demeure saisi.
La dissolution et Vétat de siège.
Cette question est réglée par la loi du 3 avril 1878, qui pose, en principe, que l'état de siège ne peut être déclaré que par une loi, et seulement en cas de guerre étrangère ou d'insurrection à main armée. Si les chambres étaient ajournées, le président de la république pourrait déclarer l'état de siège, de l'avis du conseil des ministres, mais alors les chambres se réuniraient de plein droit deux jours après (a. 2). Le cas de dissolution est prévu par l'article 3 de la loi du 3 avril 1878, ainsi conçu : « En cas de dissolution de la chambre des députés et jusqu'à l'accomplissement entier des opérations électorales, l'état de siège ne pourra, même provisoirement, être déclaré par le président de la république. Néanmoins, s'il y avait guerre étrangère, le président, de l'avis du conseil des ministres, pourrait déclarer Tétat de siège dans les territoires menacés par l'ennemi, à la condition de convoquer les collèges électoraux et de réunir les chambres dans le plus bref délai possible ».
Le premier paragraphe de cet article fait logiquement suite
& 1 article 2 et découle de la même pensée : contrôle et surveillance du pouvoir exécutif par les chambres. Mais autant j'approuve le paragraphe l**", autant je trouve bizarre le paragraphe 2. De deux choses Tune, en effet : ou bien la chambre était dissoute avant le commencement des hostilités, et dans ce cas le président ne peut déclarer l'état de siège, parce qu'il n'y aura vraiment guerre^ dans le sens de l'article 3, que lorsqu'elle aura été déclarée, et parce que cette déclaration de guerre ne peut être faite que par les chambres. Ou bien il faut supposer que la dissolution de la chambre interviendrait après la déclaration de guerre et il y bien des raisons pour croire qu'une telle éventualité ne se produirait pas«
Je m'empresse de reconnaître, du reste, que l'article 3 de la loi de 1878^ est une excellente mesure.
La dissolution et les crédits supplémentaires.
La question des crédits supplémentaires et extraordinaires est aujourd'hui tranchée par la loi du 14 décembre 1879, dont l'article 1" stipule formellement que ces crédits ne peuvent être accordés que par une loi. « Il ne peut être accordé de crédits supplémentaires et extraordinaires qu'en vertu d une loi ».
Il peut pourtant arriver que toutes les dépenses n'aient pas été prévues, ou bien que des circonstances, des événements nouveaux nécessitent l'ouverture de crédits extraordinaires, et que les chambres soient en ce moment prorogées ou dissoutes. 11 est de toute nécessité cependant que les crédits soient ouverts; aussi rassemblée nationale de 1871 avaitelle décidé par l'art. 32 de la loi du 16 septembre 1871 , que « dans le cas de prorogation de l'assemblée nationale, les crédits supplémentaires et extraordinaires ne pourront être ouverts que par des décrets rendus en conseil d'État, après
)ip été délibérés et approuvés en conseil des ministres. Ces jrets devront être soumis à la sanction de l'assemblée ionalc dans la première quinzaine de la plus prochaine mion ».
^prèsle vole des lois constitutionnelles de 1875, la chambre ; députés considéra que la délégation faite par Tasseme nationale avait pris fin avec elle et que le gouvernement vait plus le droit d'ouvrir des crédits par décret; elle ida même qu'au cas où les art. 31 et 33 delà loi du 16 sepibre 1871 ne devraient pas être considérés comme virtuellent abrogés, le cas de prorogation qu'ils prévoyaient ne rait être assimilé au cas de dissolution. M. Cochery, qui eloppa cette idée, soutint que la chambra étant dissoute, e sénat ne pouvant plus dès lors se rassembler, il n'y a s de pouvoir législatif : Toute action, dit-il, dérivant de pouvoir, est suspendue. Si le ministère a besoin de cré- 5 par suite de circonstances urgentes, imprévues, il a avec faculté, le devoir de hâter la convocation des comices ctoraux et de presser la réunion des chambres, ^a loi du 14 décembre 1879 intervint ensuite. Après avoir, is ses art. 2 et 3, défini ce qu'il faut entendre par crédits »plémentaires et extraordinaires, elle décide dans sou art. 4 5 le gouvernement peut, en cas de prorogation des chamîs, ouvrir provisoirement des crédits supplémentcdres et raordinaires par des décrets rendus en conseil d'Etat, 'es avoir été délibérés et approuvés en conseil des minis- 5. Ces décrets devront être soumis à la sanction des chams dans la première quinzaine de leur plus prochaine nion.
1 résulte donc formellement, qu'en cas de dissolution, le ivernement ne pourrait faire usage de la faculté d'ouvrir 1 crédits par décret. Nous sommes ici en matière d'excep-
tion et nous devons interpréter les textes de la manière la plus restrictive. Or, Fart. 4 ne prévoit que le cas de prorogation. Cette solution s'appuie fortement sur les explications que le rapporteur de la loi fournissait au sénat dans la séance du 4 mars 1879. « Le délai laissé au gouvernement pour la réunion des électeurs est un maximum que le pouvoir exécutif a la faculté et le devoir d'abréger, lorsque Imtérêt du pays Texige. L'impuissance dans laquelle le pouvoir exécutif est mis d'ouvrir par des décrets des crédits extrabudgétaires doit avoir pour eflfet de hâter l'expression de la volonté nationale consultée et la réunion des chambres... En ne dérogeant pas, pour le cas de dissolution, à la règle que les crédits ne peuvent être ouverts qu'en vertu d'une loi, le projet tempère l'inconvénient des lenteurs que Fart. 5 de la loi du 25 février 1875 semble favoriser ». Depuis estintervenue la loi de 1884, qui a modifié cet art. 5. Mais les raisons données par l'honorable rapporteur et que j'approuve absolument n'en subssistent pas moins dans toute leur autorité, car elles sont conformes au texte comme à l'esprit de la nouvelle loi.
CONCLUSION
Un fait qui ne peut manquer d'étonner tous ceux qui étudient Thistoire de la troisième République, c'est la succession presque ininterrompue des crises ministérielles. 11 n'est pas de discours, quelque éloquent qu'il soit, capable de frapper aussi vivement l'esprit, que la simple nomenclature de tant de ministères culbutés les uns sur les autres dans un aussi court espace de temps. On est subitement saisi, à cette vue, d'une sorte de terreur mêlée d'une pitié profonde pour le malheureux pays soumis à un tel régime. Depuis le 4 septembre 1870 jusqu'à ce jour, nous avons vu passer et disparaître trente-huit gouvernements. Nous sommes maintenant au trente-neuvième.
Cette multiplicité des crises ministérielles a pour conséquences fâcheuses, mais malheureusement incontestables, d'abord d'arrêter le développement des affaires, et ensuite, de donner à notre parlement, au pouvoir législatif, une prépondérance, une toute-puissance qu'il ne devrait pas avoir. Ceux qui exercent vraiment le pouvoir, qui élèvent ou qui abaissent, qui permettent ou défendent, ce ne sont point les ministres, détenteurs du pouvoir, ce sont les députés.
Faudrait-il, pour tirer notre pays d'une telle situation, diminuer la puissance des députés et accorder au peuple le droit de se gouverner autant que possible lui-même ? J'ai été, pendant quelque temps, de cet avis, et le référendum me paraissait une bonne chose. Mais depuis, il m'a paru que le référendum, s'il était un préservatif contre une législation arbitraire et mauvaise, pourrait également devenir un obsta-
inclble à une bonne législation. Les meilleuspositions le plus mûrement réfléchies peuvent 3S préjugés populaires irréductibles. Le il*efeurs possible, ierait en outre décroître la res- ; Assemblées et leur œuvre n'étant point assua préparation et le vote deà lois se feraient fatala légère.
erait donc pire que le mal^ et je m'écarte d'auîment du référendum, que la constitution nous ice un moyen de guérir le mal dont nous soufen qui pourrait même passer pour révolutionit on en a peu usé durant la troisième Répu- X parler de la dissolution, le la question de savoir pourquoi on n'use pas a dissolution, tandis qu'on abuse de la respon- [ue ministérielle. Cela tient, je crois, au mode )résident de la république qui est défectueux, ar les chambres réunies en une assemblée natio- Qction de collège électoral, et s'il n'en est pas comme je Tai déjà démontré, il faut bien rel'origine même de ses pouvoirs lui impose visbres une réserve qui ne va pas sans restreindre 5 du pouvoir exécutif, nécessaire pour le bon t du régime parlementaire. Avec le mode actuel 1 du président de la république, le chef de nerci du pouvoir législatif, qui peut, en renver- [quement tous les ministères qu'il constitue, démission. Je n'en veux pour preuve que les îcessives du maréchal Mac-Mahon, de M. Grévy, dr Périer. Pour rendre réelle cette irresponsade l'Etat proclamée par la constitution, que fendrait le faire nommer par un collège électo-
rai qui ne soit pas la réunion de la chambre et du sénat. Il y a, en France, des conseils généraux, des conseils d'arrondissement dont Tensemble reproduit très exactement lopinion moyenne du pays. Il me semble que Ton pourrait très bien leur confier la mission délire le président de la république. De cette façon, le chef de TEtat aurait vis-à-vis du parlement rindépendance qui lui est nécessaire, et si le parlement renversait les ministères qui parlent en son nom, il pourrait user de la faculté de le dissoudre, au lieu d*étre, comme aujourd'hui, obligé de se retirer devant lui.
Mais je crois que cette réforme serait encore insuffisante, car je suis convaincu que la dissolution, avec notre système électoral actuel, ne peut atteindre son double but : création d'une majorité, et d'une majorité qui reproduise la majorité du corps électoral.
Nous souffrons actuellement d'un mal qui tient à notre défaut d'éducation politique, et ce mal, le scrutin d'arrondissement a le grand inconvénient de le perpétuer. Le vice du scrutin d'arrondissement, ce n'est pas de porter sur un seul nom, c'est de subordonner les considérations de politique supérieure aux raisons locales, d'effacer la France derrière Tarrondissement, en donnant pour base à la représentation nationale une circonscription trop petite, une fraction trop minime du pays. L'esprit des électeurs se porte inévitablement sur des objets d'intérêt immédiat pour eux, mais secondaire pour la France.
Au contraire, plus les limites du groupement électoral s'élargissent, plus l'esprit des électeurs est obligé de s'élever. On peut dire que le scrutin départemental serait même aujourd'hui trop restreint, et qu'il faudrait le reculer jusqu'aux limites des anciennes provinces. On pourrait aussi prendre
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exemple, ou bien celle des corps d^armée. Ce qui n est pas contestable, c'est que la circonscription électorale actuelle est beaucoup trop petite, et que les conséquences politiques, morales et intellectuelles de cette exiguïté sont des plus fâcheuses. Que les élections au conseil général et au conseil municipal se fassent au point de vue des questions locales et des intérêts de clocher, rien de mieux ; c'est leur objet : il s'agit de la commune, du canton, du département et non du sort de la nation et de l'avenir de la patrie. Mais c'est tout autre chose qui est en jeu lorsqu'il s'agit de former la chambre et le sénat.
C'est pourquoi je condamne le système électoral actuel qui tend à rendre durables la confusion et l'équivoque de nos diverses élections. Je pense qu'à ce point de vue le scrutin de liste améliorerait les choses, en facilitant la constitution de partis homogènes et par suite en rendant possible la formation de majorités solides et durables.
Seulement, comme la dissolution est avant tout une consultation « nationale », et que le système électoral actuel, fondé sur la loi du plus grand nombre, c'est-à-dire du plus fort, me parait contraire à ce caractère de consultation a nationale», je suis d'avis que la représentation proportionnelle devrait être également admise dans notre législation. La chambre deviendrait ainsi ce qu'elle doit être, c'est-à-dire la reproduction fidèle du corps électoral, son exacte réduction.
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DANS LA COMMUN
INTRODUCTION
« Nous disons tous que la commune doit être Timage de la famille », afRrmait le vicomte de Melun à la Chambre des représentants le 7 avril 1851. N'est-ce pas, en effet, la commune qui recueille, comme une grande famille, l'enfant abandonné à sa naissance, les orphelins laissés sans ressources, les malades privés de soins, les infirmes et les vieillards indigents? N est-ce pas à la maison commune que l'indigent valide va d abord demander le secours dont il a besoin?
Aussi est-ce au sein de Tassociation communale qu'a été graduellement organisée notre assistance publique. « Si deux » exceptions, celle des enfants trouvés et celle des aliénés, » semblent déroger à la règle, en réalité elles sont moins » graves qu'il ne semble au premier abord, puisque les com- » munes contribuent à la dépense dans une large mesure. » C'est plutôt le service qui est enlevé à l'administration com- » munale; la charge financière lui reste » (*).
De la cité à la paroisse, de la paroisse à la commune, des
(*) Pleury-Ravarin, De l'assistance communale en France, p. 391. de Lasseoce 1
niagae à la récente déclaration du Conistance publique (*), le principe de Tasest transmis et confirmé. Il n'a jamais rmé que dans cette déclaration approuans la séance du 19 mars 1898 :
que est cVessence commimale. C'est par ivent être désignés les bénéficiaires de le seule elle est en situation de les con-
upation exclusive de lassistance comis cherché des exemples dans Thistoire paroisses du moyen âge, des communes
de ïassistance hospitalière sous Louis ces contre la mendicité caractérisent îssion au xvii' siècle, que des philanthropes et des éconodevait naturellement rechercher les ndissant du paupérisme, discuter les ce, chercher des remèdes à la misère ésultat de ce travail dans les esprits a :'. législative de r Assemblée constituante
le ces souvenirs historiques et avant lotre législation actuelle sur Tassistance paru naturel d'examiner les principes publique et de Tassistance en général, législation actuelle, nous avons d*abord LS et les lois protectrices de V enfance ; c qui nous paraissait logique, l'assis-
tance des malades, celle des infirmes incurables, des vieillards indigents, et, en dernier lieu, celle des indigents valides.
Nous avons ensuite cherché dans une courte étude des institutions et de la législation d assistance k l'étranger et particulièrement aux Etats-Unis, en Angleterre et en Allemagne des contrastes et des rapprochements avec notre législation française.
En nous résumant davantage sur les institutions et les lois d'assistance qui ont déjà été l'objet d'autres études, nous nous sommes étendu plus longuement sur les lois d'assistance récentes, comme celle sur l'assistance médicale gratuite, et sur les parties de notre travail auxquelles des documents trouvés à la Bibliothèque nationale, des statistiques qui n'ont pas encore été publiées et qu'on a bien voulu nous communiquer, des ouvrages en langue anglaise encore peu connus en F'rance ont, nous l'espérons, donné plus d'intérêt.
Le premier secours donné par la première main charitable a dû suggérer, en même temps, l'idée qu'il était moins pénible et qu'il pouvait être plus profitable de tendre la main que de travailler. L'abus est aussitôt né du bienfait et, dès les temps les plus reculés, tous les législateurs qui ont voulu secourir la misère ont dû combattre la mendicité. « Secourir » la pauvreté sans encourager la paresse, subvenir aux » besoins de l'indigence et savoir ne pas céder l'oreille aux » sollicitations de la mendicité, c'est un problème ardu et » dont la solution est pour embarrasser ». Cette préoccupation de tous les esprits bienfaisants, si bien définie par M. Maxime du Camp, a inspiré, de tous temps, des mesures répressives et des essais d'assistance par le travail qu'il est intéressant de trouver dans les législations anciennes, dans l'histoire de notre pays, dans celle des pays voisins.
Aux époques où le législateur a voulu secourir efficacement
it diminuer la misère, il s'est efforcé en même asquer les faux pauvres et de contraindre les travail. Nous verrons Je souverain le plus célèirité chrétienne, édicter en France les premièe répression sévère contre les mendiants, et lollande citée comme un modèle pour ses insitables par les publicistes du xvni* siècle ('), ié ce barbare système de la pompe que labbé eau appelait en 1765 « une méthode excel-
enfermera le personnage qu'il s'agit d'accouivail dans un réduit que les canaux inondent ï le noyer s'il ne tourne pas sans cesse la mani- )ompe ».
examiné, dans la partie historique de ce tra- ; les tentatives de répression parallèlement aux titutions d'assistance qu'elles avaient pour but le rendre plus efficaces, en retenant pour le re de notre travail l'étude de notre régime ac- 'é pression de la mendicité et nous avons, en iqué les heureux eflets qu'on peut espérer de r le travail et de Vorganisation méthodique de î chaque commune ou dans chaque syndicat de
s'inspirant, pour l'assistance publique comme ce privée, de cette belle formule charitable du H : « L'homme bienfaisant n'est pas celui qui s, mais celui qui donne le mieux ».
nliiHy année 1725, p. 17.
en sur les besoins, les droits el les devoirs des vrais pauvres.
iris, 1765, p. 127. Bibl. nat., Invenl. R, 38933.
PREMIER!'] PARTII!
L ASSISTANCE DANS LA CITÉ ANTIQUE
Strabon nous apprend que la ville de Rhodes avait une organisation complète pour l'assistance des pauvres : on leur distribuait du pain et du travail (*). Dans Athènes et dans d'autres villes grecques, les magistrats distribuaient du blé et de Thuile aux citoyens indigents. L'assistance médicale y était organisée comme un véritable service municipal : des médecins publics offraient leurs soins aux indigents dans une officine (tï^Tpeiov) où ils donnaient leurs consultations gratuites, opéraient les malades pauvres et distribuaient les médicaments nécessaires. Les villes avaient un impôt particulier, riatricon, destiné à faire face aux dépenses de ce service médical gratuit ('). Cette officine médicale se trouvait après Galien ('), dans presque toutes les cités et c'est grâce à elle que le médecin public, « Tancôtre très reconnaissablc de notre médecin de l'assistance publique » (*), pouvait s'acquitter de ses devoirs professionnels vis-à-vis des pauvres.
(V, Slrabon, XIV, 2, 5.
(*) Passages du traité d'Hippocrale de VOfflcine^ commentés par le D«" Dechambre {Revue Archéologique^ janv. 1881).
^'; Galieni Opéra, XVHI, I, 8, édil. Kuhn.
(*) Dr Vercombre, La Médecine publique dans l'antiquité grecque [Revue Archéol.f!ieid80}.
fi —
stributions de blé aux citoyens politique plus que par la bienfaiosée par Caius Gracebus, aceorîcevoir du blé à moitié prix. Elle et les distributions de blé, plunnces, ne furent régulièrement loi Terentia et Capia (an 679 de Jcvinrent gratuites en 689 après lé par Caton qui voulait « faire ini de la République, ce que la oir des particuliers » (*). C'était e légale par des secours publics ^it de faire graver son nom sur recevraient à Rome le blé grae titre de citoyen, qu'on le tint gauchissement, et d'avoir atteint fallait en outre avoir à Rome vait en effet que la plebs urbana ns (^) ».
ires » il n'y avait pas à Rome de n môme de la gens, les liens qui s les clients pauvres, assuraient *s. La sportiile consistait dans la i restes de leurs repas que les pour leurs clients les plus pauses distributions exceptionnelles lia, menues pièces de monnaie,
muses, liv. l»"*, chap. H, p. 52.
s les Romains. Mém. de rAcadémie des 1ns-
linislration de Vannone. De ^organisation
étaient distribuées par poignées les jours de réjouii de fête.
Mais quand « Tannone » municipale fut substituée ralités du patron, le nonil)re des indigents angni rapidement. « Les distributions de blé se changère » en distributions de pains de deux livres par joi » tarda guère à y ajouter des distributions supplé » de vin, d'huile et de viande... les largesses en a] » rent ensuite, puis les spectacles et les jeux » (').
L'administration de l'annone prit d'année en a importance plus grande. L'ensend)le des dépenses pour Tentretien de la plèbe romaine s'éleva :
pendant l'année 75 av. J.-G. à environ lO,OrKJ,<)<JO de seslei en 62 .. « 30,<:kJ(),000 »
en 56 » » 40,ua),00()
en 46 • « .» 76,800,00(J
c'est-à-dire à la somme de 13,500,000 marks soit 1 875,000 fr. (^).
A l'exemple de Rome, les cités provinciales av administration de Tannone et au budget de chacp trouvait inscrite une somme spécialement perçue dépenses frumentaires. L'empereur Trajan recomniî cités provinciales de ménager leurs finances poui leurs pauvres. Cette recommandation se transforma ordre (^) : « Afin d'assurer des ressources à l'insti mentaire, les jurisconsultes établirent que l'excédanl nus municipaux serait employé, entre autres usages des aliments aux pauvres et à l'instruction des enfa
(') A. Villard, Histoire du prolétariat ancien et moderne, l""* pa p. 102.
(•) Mommsen et Marquardt, op. cit., p. Ii7. (')Marcianus,D., XXX,117.
,♦) Duruy, Histoire romaine, VII, p. 429.
tion d'assistance très curieuse est celle des insentaires en faveur des enfants, qui nous ont ar les lahulx alimentarixe. Ces institutions detiger au mariage et favoriser laug inenta tion de
romaine (*) ; elles assuraient aux enfants des des secours perpétués par Tingénieuse combie, par exemple, par la tabula alimentaria de la
de Velleia, table de cuivre gravée en Tan 104 Ml 1747 par des paysans italiens aux environs
près de Plaisance. D'après \(t principium de la ia, Trajan avançait un capital de 1,044,000 ses- •0 fr.) devant produire, au taux très modique '/O, un revenu annuel de 52,200 sesterces stiné à perpétuité à nourrir 281 enfants pauoire de Velleia (*). Ce prêt était fait à 51 prolux qui devaient en payer l'intérêt aux magis- Lux ; il était garanti par des hypiothèques d'une périeure à celle du prêt. A Taide des sommes , l'on donnait tous les mois, à un nombre dé- [•çons et de filles de la commune, du blé ou de clleia chaque enfant mâle touchait 16 sesterces, te 12 sesterces; dans d'autres endroits, le garçon »sterces, la fille 12sesterces ». Ces secours étaient l'arçons jusqu'à 18 ans, aux filles jusqu'à 14 ans nt à un plus grand nombre de garçons que de a, par exemple, 246 enfants mâles et 35 filles inés par l'institution de Trajan (').
riches imitaient l'exemple des empereurs : la
larquardl, Les instituUons alimentaires, chap. IH, p. 179 à 189. larqtiardl, De Vorganisation financière chez les Romains. Les aireSyVh. IH, p. 184.
De Tabulis alimentariis.
correspondance de Pline le Jeune indique que, voulant assurer l'entretien de 150 enfants pauvres de Côme, sa ville natale, il avait mancipé à un agent de fisc municipal un fonds d'une valeur très supérieure à 500,000 sesterces pour se le faire céder de nouveau par un contrat de louage perpétuel par lequel il s'engageait à payer à la ville, lui et ses successeurs, un revenu annuel de 30,000 sesterces (*).
Quant aux soins médicaux, il est permis de croire qu'ils étaient assures aux pauvres des cités romaines dans les mêmes conditions que dans les cités grecques. 11 y avait à Rome, pour chacune des quatorze régions, un médecin des pauvres dont le nom archialrus indique qu'il avait des coufrères qu'il dirigeait ('). On a retrouvé des inscriptions indiquant les honoraires que certains médecins recevaient de Tadministration municipale de plusieurs villes d'Italie (^), et il semble bien que ces inscriptions rappellent un usage général. A Rome, Auguste avait dispensé de tous munera les médecins urbains ; Vespasien et Adrien étendirent ce privilège aux provinces. Mais la véritable organisation médicale des communes ne date que d'Antonin le Pieux qui l'appliqua d'abord à la province d'Asie. Toute villç devait avoir des médecins officiels, cinq dans les petites, sept-duns les moyennes, dix dans les grandes, nonmiés et révoqués à volonté par l'administration et exempts de toutes charges (*).
La plus ancienne loi répressive de la mendicité qui nous ait été transmise, est une loi d'Amasis, l'un des Pharaons d'Egypte, qui déclarait infâme tout fainéant (*) et qui autori-
0) Pline, EpisL, liv. VU, épist. 18.
(»)CodeThéod., XHI, 3. 8.
(»)C. I, L. V, 37et5277.
(*) Dig., XXVIII, I, 6, § 2. — J, Marquardt, La vie privée des Romains, II, p. 442.
\') Diodore, liv. I, sect. 2.
er aux travaux publics. Solon (*) reproduisit qui passa dans la législation des villes greccon condamnait à mort dans sa république availlait pas, autorisant ses concitoyens h le magistrats (^). A Rome, l'assistance légale ne oduire son pernicieux eliet. Le nombre des ait augmenté dans des proportions tellement e, sous son premier consulat (694), César on [)lus de 100,000 sur le territoire de Stella et lie. Sous sa dictature, il restait encore 320,000 lit le blé de la ville : il en fît transporter 80,000 îs d'outre-mer et par une révision sévère des ne réduisit le nombre des inscrits à 150,000. devait pas être dépassé et de nouvelles insvaient être accordées qu'en remplacement des itées par un recensement annuel (*). Auguste ne nouvelle révision des liste de l'annone sur it obligé de maintenir 200,000 pauvres. €e 'être maintenu : sous Trajan, en elTet, on se lir les places laissées vacantes par le décès des sous Septime Sévère, leur nombre est encore
ople, dans Tenipire d'Orient, les distributions res amenèrent une invasion de vagabonds de en diminuer le nombre, Justinien ordonna que valides, reconnus esclaves, fussent ramenés à les hommes libres devaient être reconduits
?s secours publics en us ige chez les anciens. Paris, 1813, p. 79.
)nis.
sare, CXLI.
cit. De Vndminislrafion de Vannone, p. 149.
aux provinces et aux villes d'où ils étaient sorti quels on ne pouvait assig-ner un autre domicil de Conslantinople, devaient être employés aux blics ('). Les empereurs Valentinien et Théod saient la mendicité aux liommes valides sous des res : s'ils étaient esclaves, ils devenaient la propi qu'ils avaient indûment sollicité; s'ils étaient li étaient livrés à titre de colons pour la culture c Gonstantinople, comme en Egypte, le travail ob raissait le mode do répression le plus efficace co dicité.
C; Imper. Justin., Nov. conslil., LXXX, cap. 4 el 5.
CHAPITRE II
l'assistance dans la paroisse
i Ja charité dans la vie de la cite et dans la pra- Duvernenient (*) et il n'est plus permis de croire faisance était inconnue dans le monde ancien ». vait Pline (*), « rechercher ceux qui sont dans le r porter secours, les soutenir et se faire d eux une mille », et c'est sur un tombeau païen qu'on a tte inscription : « Il n'y a qu'une chose belle dans
la bienfaisance » (*).
sentiments philanthropiques étaient ceux d'une aseurs et de philosophes. Le christianisme allait •er dans toutes les consciences le sentiment que luvres étaient frères en Jésus-Christ. Nul ne fut mi les premiers chrétiens, parce qu'ils vécurent )mmunauté parfaite ; tous ceux qui étaient possesamps ou de maisons les vendaient pour en dépoaux pieds des apôtres qui le distribuaient à chacun Bsoins (*).
[itôt, avec Taccroissement du nombre des chré-
communauté primitive devint impossible, et,
dite des fortunes, reparurent des pauvres qu'il
rir. Les oblations portées aux évoques et les col-
sl. rom.f V, p. 711.
s/., IX, 30.
apôireSf II, 44-45; IV, 34-35,
Icctes faites après le culte permirent aux évêques de secourir ceux qui étaient dans le besoin. Des diacres furent choisis, dans chaque église, pour visiter les malades et porter aux pauvres des secours à domicile et bientôt des diaconesses furent adjointes à ce ministère de charitable dévouement (*).
Mais ces pauvres des églises primitives, ce sont les malades, les vieillards, les infirmes, les orphelins, ceux qui ne peuvent travailler pour gagner leur pain. Car la religion chrétienne avait remis en honneur le travail manuel méprisé dans l'antiquité : « Celui qui ne veut pas travailler ne doit pas manger », écrivait saint Paul aux Thessaloniciens. Cette distinction du pauvre incapable de travail et du mendiant valide se trouve dans toutes les instructions des Pères de TEglise au sujet de l'aumône. « Le prêtre chargé des aumô- » nés de TEglise doit être prudent, clairvoyant, sobre d'au- » mônes pour que le patrimoine des pauvres ne passe pas » aux escrocs » (').
L'idée que chaque église doit nourrir ses pauvres « qui à » cause de leurs infirmités ne peuvent travailler de leurs » mains » ('), et que les mendiants valides, d'autre part, n'ont besoin que de travail, ce double principe se retrouve dans les décisions de tous les conciles qui se sont occupés des pauvres et des aumônes.
Le deuxième concile de Tours avait consacré, dès 567, le principe de Tassistance communale en demandant « que cha- » que cité nourrisse d'aliments convenables les pauvres qui » y sont domiciliés, suivant l'étendue de ses ressources, afin » que ces pauvres ne vagabondent pas dans d'autres villes » (*) .
(«) Saint Paul à Thimolhée, V, 9-40.
's}) Saint Ambroise, Deoffic. 7mnist., liv. II, chap. XVI.
(*} Labbe, Ada co7ici7.,II, col, 1008.
(*) Labbe, Acta concil., III, col., 356,
Mais les églises seules recevaient alors des dons pour les pauvres et seules leur distribuaient des secours. I^s conciles prescrivaient que chaque église ou paroisse devait nourrir ses pauvres et que Jes ecclésiastiques devaient partager avec les pauvres les dinies et les offrandes reçues des fidèles (concile de Nantes 658). « Les églises avaient à leur charge » les pauvres, les veuves, les orphelins, les malades et » devaient partager avec eux dans des proportions variant » du quart au deux tiers, suivant l'importance des villes, les » revenus ecclésiastiques » ('). Elle couvraient tous les malheureux de leur protection, et quand des veuves ou des orphelins étaient appelés devant la cour du comte, Tévêque ou son délégué les assistait en justice et empêchait qu'ils ne fussent injustement opprimés.
« Les capitulaires de Charlemagnc témoignent hautement » d'une sollicitude aussi éclairée qu'attentive en faveur des »> pauvres et leurs dates successives (779 à 814) attestent une ») vigilance qui ne se relâchait point » (*). Dans le capitulaire de 806, il prescrit que les pauvres doivent être secourus par leur paroisse et défend de leur faire Taumône partout ailleurs (^), interdit aux mendiants de vaguer à travers le pays et défend qu'on nourrisse le mendiant valide qui refuserait de travailler ; les « leudes » ont le devoir de sévir contre les vagabonds. Mais Charlemagne« devançait son siècle qui n'avait pour profiter des institutions qu'il voulait lui donner ni la sagesse ni la maturité nécessaires » (*), et non seulement son siècle, mais les siècles qui suivirent et pendant lesquels le sort des pauvres fut horrible, parce que le clergé, qui seul les secouer M. Guérard, Cartulaire de Noire Dame de Paris^ préface. (•j De Walleville, Lér/islation cliarilable, préface, p. 2. (') CapilttlaireSf édition de Baluzc, I, col. 454 cl 726. [*) De Walleville, op. cit., préface, p. 3.
rait, pouvait à peine subvenir à ses propres besoins, les guerres continuelles, les famines et les maladies contagieuses désolant la France et tarissant les sources de la charité publique.
Saint Louis qui donna personnellement des exemples admirables de charité chrétienne, noii seulement secourant le pauvre, mais Faimant et Thonorant, comm^'ces chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem qui s'intitulaient Gardiens des pauvres de Jésiis-Christ, et qui appelaient les pauvres et les malades « nos seigneurs », Saint Louis prescrivit les premières mesures sévères contre les mendiants : « Tout fainéant qui » n'ayant rien et ne gagnant rien, fréquente les tavernes, » doit être arrêté, interrogé sur ses facultés et banni de la » ville, s'il est convaincu de mensonge et de mauvaise vie ». L'affranchissement des serfs par Philippe le Bel augmenta dans des proportions redoutables le nombre des vagabonds. « Les calamités qui accablèrent la France, les guerres, les » maladies, les disettes, T^anarchie, multiplièrent les pauvres » et diminuèrent les ressources. La charité s'affaiblissait, les » revenus du clergé étaient diminués... les pauvres qu'ils » avaient servi à entretenir allaient au hasard solliciter d'au- » très ressources » ('). Les pauvres s'armèrent contre les riches et de soulèvement en soulèvement arrivèrent à la « Jacquerie » qui mit en péril la société tout entière et qui fut réprimée avec une sévérité terrible.
Les mendiants affluèrent, de plus en plus, vers les villes où ils formèrent de véritables corporations dans des asiles, comme la Gourdes miracles, où le guet n'osait pénétrer. « La » mendicité est si développée à cette époque, qu'elle s'orga- » nisc en corporations ; on se fait mendiant comme on se fait
Cj De Gérando, De la bienfaisance publique, IV, Ho part., ch. II, § 1.
nendianis en arrivent à former une sorte de t ayant du xiv* au xvn* siècles 92 rois de menlus comme tels par tous les mendiants de \ussi la législation répressive de»'ient-elle de ère. En 1350, le roi Jean ordonne « que les corps s'exposent à faire besogne et labeur en tent gagner leur vie ou vuident la ville de s trois jours ». Tous ceux qui étaient trouvés ms aux dés ou mandians » devaient être emnt quatre jours. En cas de récidive, ils étaient t, la troisième fois, « marqués au front d'un )annis desdits lieux » (*). Et dans ces ordonle roi défendait de faire Taumône « à nuls corps et de membres qui puissent besogne puissent gagner leur vie » mais seulement «< à i, mal baignes et autres misérables personlait évident que pour combattre la mendicité, ulement décourager les mendiants valides, qui leur faisaient raumùne.
tère (Vautrefois, p. iO.
'at)çais€s, col. Isamberl. Ordonnance de 1350.
CHAPITRE m
l'assistance dans la commune au XVI* SIÈCLE
Au seizième siècle, le pouvoir royal d'une part, les communes biens administrées de lautre essayèrent de combattre la mendicité non plus seulement par des mesures de rigueur, mais par une meilleure organisation dans la distribution des secours, par des contributicMis volontaires et par des taxes perçues non plus parle clergé, mais par des autorités laïques.
En 1544, François 1*' créa un bureau général des pauvres dont Tadministration fut confiée à quatre conseillers au Parlement et à treize bourgeois (*). Ce bureau avait le droit de lever chaque année sur les princes, les seigneurs, les ecclésiastiques, les communautés, sur les bourgeois et les propriétaires une taxe d'aumône pour les pauvres; il avait juridiction pour contraindre les cotisés (*). C'est la première formule de la taxe des pauvres établie six ans après. En 1545, le Parlement enregistre une ordonnnance royale enjoignant aux échevins de la ville de Paris d'ouvrir des ateliers de travail pour les mendiants valides qui devront s'y rendre « pour être employés à ces dites œuvres, aux taux et salaires qui leur seraient arbitrés et ce sous peine du fouet, s'ils étaient trouvés mendiant après les dites œuvres commencées ». Les mendiants valides devaient être ainsi contraints au travail et s'ils
^') Oi\ionnance de François /o»", vol. 5, Bibl. nal., Invenl. O, 77. ;* De Walleville, Législation charitable ^ préface, p. 7. de Lusence
s'y refusaient, bannis du pays à temps ou à perpétuité (^). Dans la déclaration du 13 février 1551 (') Henri II constatait « que les questes et auniosnes que Ton soûlait recouvrer par » sepmaine en chacune paroisse sont tant diminuées et la » charité des plus aisés manants et habitants de notre dite » ville tant refroidie qu'il est malaisé et impossible de plus ») continuer laumosnc desdits pauvres que Ion a accous- » tumé de leurs distribuer par chacune sepmaine, chose qui » nous revient à très grand regret et déplaisir » ('). 11 ordonna en conséquence au Parlement de désigner des commissaires à TefTet de rechercher « ce que chacun voudra libéralement donner par semaine » pour subvenir aux frais de nourriture et d'entretien des pauvres. Sur le rapport de ces commissaires, le Parlement taxait chacun selon ses œuvres et facultés, et cette taxe dont l'offre première était volontaire, était perc^ue par voie de droit comme un véritable impôt. Cette taxe des pauvres fut généralisée dans tout le royaume en 1566 par l'ordonnance de Moulins qui prescrivit aux villes, bourgs, et villages de secourir leurs pauvres, défendant à ceux-ci de demander l'aumône hors du lieu de leur domicile et « à ces » fins seront les habitants tenus de contribuer à la nourriture » desdits pauvres, selon leurs facultés, à la diligence des » maires, des échevins et consuls » (*). La déclaration du 22 mai 1586 vint confirmer ces prescriptions, indiquant que chaque ville devra « par contribution des habitants ou autrement et » par le meilleur ordre et règlement qu'il sera avisé, nourrir ») et entretenir ses pauvres, sans qu'ils puissent vaguer ni eux » transporter d'un lieu à un autre ». C'est bien clairement
{') Déclarations du 16 janvier 15K), Hecneil d*lsamberly XIII, H. 195. (*) Fonlanon, I, p. 715.
(') Hectœil gén. des anciennes lois françaises d'Isamberl, XIII, n. 195. (*) Ordonnances d'Henri III, vol. VII. Bibl. nat., Invenl. O, 2. 263.
Tassistance communale qui paraît au législateur du xvf siècle (Michel de THospital) le meilleur mode d'assistance publique et le meilleur remède contre la mendicité.
Les communes répondaient avec empressement aux déclarations du pouvoir royal, et quelques-unes dentre elles s'efforcèrent de réprimer la mendicité et de secourir les pauvres avec un esprit de méthode et une entente des ressources charitables de la commune qui pourrait encore servir d'exemple à nos efforts d assistance d'aujourd'hui. Parmi ces essais d'assistance, un des plus remarquables et des mieux connus est celui du corps municipal de Lyon, en 1531.
Les années 1529 et 1530 avaient été désastreuses pour la région lyonnaise. Dès le printemps de 1529, le blé avait manqué; l'invasion de la peste pendant l'automne de 1530 et une nouvelle sécheresse vinrent aggraver la famine; et des campagnes où ils mouraient de faim, les affamés refluaient vers la ville « qui ressemblait plus à un famélique hôpital qu'à une si bonne cité » (*). Les consuls se montrèrent à la hauteur de ces tragiques circonstances et convoquèrent une assemblée de notables au couvent des Cordeliers, le 18 mai
On décida d'empêcher les pauvres de vaguer dans les rues et de les répartir entre quatre ou cinq hôpitaux. Les frais de leur entretien provisoire furent couverts par une quête ; huit commissaires furent nommés pour recueillir des fonds et un appel fait à tous les Lyonnais non indigents, y compris les clercs, leur demandant d'indiquer la somme qu'ils verseraient chaque semaine comme contribution volontaire pendant la durée de la famine.
Le lendemain, 19 mai, tous les indigents furent convoqués
(*; G. Paradin, Mémoires de Lyon i57S. — A. de Hubyj?. Privilèf/es de Lyon 1574. — Guigue, Archives du Lyonnais, I.
Cordeliers : on remit à chacun un pain et un t à mesure de la distribution, on enregistrait us ces malheureux. Le jeton leur donnait le senter chaque jour à Thôpital dont il portait recevoir « aumône de pain, potage et chair ». u matin à deux heures environ, 8,000 pauvres
aux Cordeliers. Ceux de la campagne furent « cabanes d ais » en dehors de la ville. On les LU 9 juillet (environ deux mois) et on les rennunis d'une « bonne aumône ».
ïssai d'assistance publique enthousiasma les
auteur du temps, Jean de Vauzelles, déclara se renouveler le miracle de la multiplication Q transforma en un service régulier, Je 18 jauli n'avait existé jusque là qu'à titre provisoire ermanent d'assistance s'appela la « Grande n ».
[uable organisation d'assistance mérite une e. L'administration deTAumônejdontle règle- Lisieurs fois publié au xvf siècle nous a été it confiée à huit commissaires qu on appela nnone, et qui étaient renouvelés par moitié, leurs fonctions étaient purement honorifiques, res étaient des employés salariés : un marin meunier, un boulanger, un secrétaire, un nier (c'est-à-dire un distributeur d'aumônes)
chargés de la police des pauvres, un maître ; d'école.
îs de J 'Aumône se divisaient en ordinaires et
ire de celle quasi infinie mullilude de pauvres survenue à
'es de Lyon, p. 285 à 2%.
extraordinaires : ses ressources ordinaires étaient les cotisations recueillies de mois à mois ou de semaine à semaine par 64 quateniiers, à raison de deux par quartier; les ressources extraordinaires provenaient des troncs placés dans les ég-Iises, sur les ponts, dans les hôtelleries et dans les boutiques, des quêtes spéciales faites par les Recteurs, des dons et legs qui furent souvent des plus généreux.
L'Aumône recueillait les orphelins, les garçons au prieuré delà Ghana, les tilles à Sainte-Catherine; garçons et filles étaient, quand ils en avaient Tâge, placés « chez des gens de bien », recueillis de nouveau s'ils étaient malades ou sans place et protégés par une véritable tutelle matérielle et morale.
Les indigents malades étaient hospitalisés à Tllôtel-Dieu et et soignés par des « femmes repenties » ; les incurables étaient recueillis àTHospice lyonnais de la charité créé par TAumône.
Des secours en pain et en argent étaient distribués aux t< pauvres ménagers chargés de femme et d'enfants et de maladie », et s'élevaient, par ménage, à douze livres de pain et à un sol tournoi par semaine; ceux qui avaient une nombreuse famille pouvaient recevoir une aumône double ou triple.
Les listes des assistés devaient être soigneusement révisées, chaque année, les recteurs eux-mêmes devant visiter chaque famille à domicile et rayer des listes de l'Aumône tous ceux qui leur paraîtraient en état de subvenir à leurs besoins par le travail. Après Pâques, tous les indigents valides qui pouvaient « gagner leur vie pendant le temps des moissons, vendanges et semailles », étaient suspendus de TAumône jusqu'à la Saint-Martin.
Cette organisation de 1532, presque purement laïque, qui nous parait encore aujourd'hui si pratique et si complète, a
attribuée à rinflnencc des « réformés » et on l'a création protestante ('). Quoi qu'il en soit, eJle fait (1 honneur à la bourgeoisie qui Ta conçue et applinialheureux lui doivent encore la fortune que posjours Tadministration hospitalière de Lyon.
, L'assislance publique il y a trois cents ans, p. 381.
CHAPITRE IV l'assistAxNCE hospitalière kt la répression de la mendicité
PAR l'hospitalisation AU \\\f SIÈCLE
L'hospitalité, qui avait été un des droits les plus sacrés du monde antique, était devenue une des principales vertus chrétiennes : partout les frères devaient être accueillis et hébergés par leurs frères chrétiens et la réception des hôtes étrangers fut placée dans les principales attributions des évêques. Cette charge devenant fort lourde, les évéques firent bâtir auprès de Téglise et de la maison épiscopale, une maison pour les étrangers (xenodochium) où Ton recevait sans distinction le voyageur (hospes) le malade, Tinfirme, le pauvre; ce fut lorigine des hospices et hôpitaux, et dans nos hôpitaux d'aujourd'hui, il reste souvent une trace de cette destination première de^maisons hospitalières d'autrefois, dans les règlements qui réservent un ou deux lits aux voyageurs et aux pèlerins (^). Bientôt s'élevèrent dans le monde chrétien des hôpitaux exclusivement destinés aux malades, comme cette Vi/la Languentium bâtie à Rome par la pieuse Fabiola, qui « la première construisit un vo-ioxojjLeiov dans lequel elle reçut les malades et réchauffa les membres des pauvres consumés par les langueurs et la misère » \^)\ et comme le vaste palais que saint Basile fit élever près de Césarée pour les malades, les infirmes
(') Règlement de l'élablissemenl hospitalier de la ville de Pau de 1872, art. 7. (') Sancti Hyeronimi Epist.^ 84.
['on appela la Basiliade et que les historiens ^peig-nent grand coninie une ville (').
1 Occident comme en Orient, fondèrent paréglises épiscopales, des h(^pitaux dont les us inaliénables « pour que les revenus de ces isent jamais diminués pour quelque cause icile de Clermont en 549) (*). En Tan 800, eait à ses frais, près de sa cathédrale, THô- 5 sur remplacement qu'il occupe encore 106 à 814 Charlemagne défend aux hospices ler leurs immeubles ou de laisser prendre :es immeubles. En 816, à la demande de ^), le concile d'Aix-la-Chapelle dresse un ini aux cvèques l'obligation d'établir à côté pales des Hôtels-Dieu auxquels ils doivent u suffisant, aux dépens de l'Eglise; les chaîront la dime de leurs revenus, même des Teux sera choisi pour gouverner l'hôpital, nt dans les villes épiscopales, mais auprès tères qui couvrirent TEurope au moyen-àge, acements où leur secours pouvait être le trouvait ces pieux asiles ouverts aux pèle- , aux pauvres.
n exclusive du clergé, longtemps bénie et s, suscita bientôt de sérieuses doléances : clercs, dit l'abbé de Récalde, qui avaient des hôpitaux, l'avaient tournée en titres de un abus énorme de la confiance qu'on avait quèrent à leur profit la plus grande partie
r., m, col. 456.
., IV, col. 1021 et 1144.
» du revenu, négligeant 1 entretien des biens et des bâtiments » et même le soin des pauvres » (^). Voulant mettre un terme à ces abus, le concile de Vienne (1311) décida qu'à l'avenir ladministration des hôpitaux serait confiée « à des laïques, gens de bien, capables et notables, qui prêteraient serment comme tuteurs, feraient inventaire et rendraient compte, tous les ans, par devant les ordinaires ». C'était la substitution absolue de l'administration laïque à l'administration ecclésiastique et cela par l'autorité ecclésiastique elle-même. Cette mesure remarquable et l'affranchissement des communes exerçaient une influence considérable sur la création des hôpitaux. Les villes qui acquéraient la plénitude de la vie municipale se faisaient un point d'honneur d'élever des édifices magnifiques et de les ouvrir à toutes les misères (*).
Mais les établissements hospitaliers, « œuvres de trois forces sociales, l'Eglise, les Communes, la Royauté » tombèrent vers le xv° et le xvï'' siècles, dans un profond état de délabrement (*). Un édit du 19 décembre 1543 peint avec force les abus et les négligences qui s'étaient de nouveau glissées dans l'administration des hôpitaux : " Inconscients de leurs » charges, ces gouverneurs ne résident aucunement sur les » lieux, baillent les fruits et revenus des dites maladreries à » ferme, délaissent les édifices en ruines et décadences, » chassent et estranglent les pauvres, malades et lépreux, et » leur font si mauvais traitement, qu'ils sont contraints » d'abandonner le lieu et se rendre mandians par les villes » et villages » (*). 11 est, en conséquence, ordonné aux juges
(') Abrégé historique des hôpitaux (1784). (•) Havarin, De l'assistance communale^ p. 24. (*) Havarin, op. cil., p. 26.
;*) Isambert, Rec. des anciennes lois franç<$ises., XII, n. 275. Ordonnance de Henri II.
visiter les hôpitaux, de s'enquérir de leur état et des soins donnés aux malades. Les Parlements utorité pour citer devant eux les administrateurs lendre de leurs fonctions. En lo4o, François I**" •tifie ces dispositions et en 1553, Henri II consonimission (*) composée de onze conseillers au chargée de procéder « à rentière et parfaite réi et règlement des dits hôpitaux, hostels-Dieu, les, maisons d'hospitalité et autres lieux pitoyanouveau règlement, préparc par Michel de l'Hosndu obligatoire par ledit de 1561, pendant la Charles IX, choisit les administrateurs des hùpiles gens solvables. d'une probité notoire et « réns la commune, au nombre de deux au moins, strateurs doivent rendre compte, chaque année, îstion aux patrons de l'hôpital, aux supérieurs ues ou aux magistrats du lieu (*); et Fordonnance 579 insiste sur la composition bourgeoise de ces s d'administration dont [jourront faire partie seus simples bourgeois, marchands ou laboureurs et mnes ecclésiastiques, gentilshommes ou officiers
•ande ordonnance de 1656, qui contenait 83 artisuivie d'un règlement de 39 articles, Louis XIV pmer l'assistance hospitalière en supprimant les aux et en groupant les services hospitaliers dans lôpitaux appelés hôpitaux généraux. Commencée 657, cette réforme fut étendue à tout le royaume aance de 1669 prescrivant « qu'en toutes les villes
XIII, n. 285.
XIV, n. 19.^
Hec. des anciennes lois françaises^ XIV, n. 275.
» et faubourgs du royaume où il n'y a pas encore d'hospital » général, il soit incessamment procédé à rétablissement » d'un hospital et aux règlements d'icelui » ('). Les villes de Rennes, Nantes, Tours, Toulouse, Rouen, Chartres, Caen, Beauvais, Senlis, Pontoise furent les premières à satisfaire à ces injonctions. Le bureau ordinaire de direction des hôpitaux généraux devait se composer du juge royal, du curé et du maire, « directeurs nés », et d'un certain nombre de membres choisis par ceux-ci parmi les principaux bourgeois et habitants. Une ou deux fois par an, il était tenu, pour résoudre les questions graves, une assemblée générale composée, outre le bureau ordinaire, des administrateurs sortis de charges (déclaration du 12 déc. 1698). Cette organisation nouvelle rendait, on le voit, une place importante au clergé et les évêques et archevêques devaient avoir « la première séance et présider » le bureau ou l'assemblée générale qui se tiendrait dans leur diocèse, lorsqu'il leur plairait d'y assister.
Cette réforme des établissements charitables avait principalement pour but de débarrasser les villes du fléau croissant de la mendicité. Déjà, pendant la minorité de Louis XIII, im édit du 27 août 1612 avait ordonné d'enfermer dans les hospices où ils seraient astreints au travail tous les vagabonds des deux sexes vivant des aumônes du public, les mendiants valides au faubourg Saint- Victor, les femmes, filles et enfants malades au faubourg Saint-Marcel, les incurables au faubourg Saint-Germain ('). Après l'ouverture de l'hôpital général, il fut enjoint de nouveau à tous les mendiants de Paris de se rendre, du 7 au 13 mai 1657, dans la cour de l'hôpital de la
(»)Isamberl, XVll, n.3$^.
^*) Caillet, De Vadministration en France sous le cardinal de Richelieu^ ch. Vni, secl. 3, § 2
Pilié d'où ils seraient dirigés sur l'un des établissements de rhôpital général et astreints au travail qu'on leur offrait. L on évaluait, en 1649, à 40,000 le nombre des mendiants dans Paris ('). Cinq mille seulement se présentèrent; les autres déguerpirent en hâte pour revenir peu de temps après (*). En 1661, nouvel édit ordonnant d enfermer les pauvres à l'hôpital général, condamnant les mendiants valides au fouet et ceux qui seraient repris quatre fois de suite aux galères pendant cinq ans ('). Mais cette conception d'assistance, si déplorable pour Thygiène des hôpitaux, si inefficace pour l'assistance des pauvres et pour la répression de la mendicité, n'eut que des résultats désastreux malgré la sévérité et le nombre des édits contre les mendiants (déclaration du 12 oct. 1680, du 12 mars 1682, du 4 juillet 1612, du 3 mars 1683, du 28 janvier 1687, du 10 février 1699, du 26 février 1700, du 27 août 1701, du 6 avril 1709) (*). Les pauvres et les mendiants se multiplièrent malgré toutes les mesures qu'on put imaginer contre eux. On a peint la misère de cette triste fin d'un siècle si brillant dans bien des pages devenues classiques. Je n'en connais pas de peinture plus concise ni plus saisissante que ces quelques lignes de Fenquête officielle faite, en 1687, sur la dépopulation de l'Orléanais et du Maine : « La misère les a dissipées (il s'agit des familles de paysans de ces provinces autrefois si prospères) ; elles sont allées demander l'aumône et ont péri ensuite dans les hôpitaux et ailleurs ».
Et cependant ce siècle qui finissait au milieu d'une si
(') Allelz, Tableau de l'humanité el de la bienfaisance. Paris, 1769. (*) De Gérando, De la bienfaisance publique, IV, 4« partie, liv. I, ch. 11. («} Ordonnances de Louis XIV, VUl, 3, 9, fol. 430.
(♦) Saint-Félix, Essai sur la mendicité. Amsterdam, 1779, p. 58 à 66. Bibl. nal.. In vent. 8, R, 40458.
effroyable misère avait vu de 1610 à 1660 le développement de Tœuvre admirable de saint Vincent de Paul. L'inspiration de la charité chrétienne avait suggéré à cette ème si profondément compatissante et à cet esprit si merveilleusement organisateur tous les modes d'assistance dont nous poursuivons encore aujourd'hui l'application. Les règlements des « confréries de charité » pour Tassistance des pauvres, prescrivaient de (* faire gagner leur vie à ceux qui pourront travailler, en donnant moyen de vivre aux autres », interdisaient aux pauvres de mendier « sous peine de retraits d'aumônes et aux habitants de rien leur donner ».
Les asiles que saint Vincent de Paul faisait ouvrir aux passants qui y recevaient le souper et le coucher et le lendemain deux sous « avec ordre de continuer leur route » étaient bien nos œuvres d'hospitalité de nuit. Ces troupeaux « de brebis, vaches et veaux » que les confréries de la campagne étaient invitées à acheter pour les faire soigner et mener à la vaine pâture par les indigents, les ateliers que les confréries des villes étaient invitées à ouvrir en faveur des enfants, des convalescents, des indigents valides seraient encore les outils les plus enviables de Tassistance par le travail. L'œuvre « des Bouillons » (( n'était autre chose que les fourneaux de cha- ' » rite que la bienfaisance moderne croit peut-être avoir in- » ventés » (*) !
L'on demeure confondu d admiration en passant en revue toutes les grandes œuvres fondées par saint Vincent de Paul : rOEuvre des galériens (1618), celledes Enfants trouvés (1648), le premier hospice d'Incurables (1633), l'institution des Pères de la mission « partout prêchant, s'occupant des séminaires, des hôpitaux, de la visite des malades » (*), celle des « Sœurs
(') Emmanuel de Broglie, Saint Vinceni de Paul, p. 206. (*y Op. cit., p. 208.
pour monastère que la maison ju'une chambre de louage, pour paroisse, pour cloîtres que les des hôpitaux », comme le pres- 55 approuvées par le roi et enre- 1637. Et cet admirable souffle )ide, indulgente et infatigable, ites les « Filles de saint Vincent
CHAPITRE V
LES ÉCONOMISTES ET LES LOIS D*ASSISTANCE DE l' ASSEMBLÉE CONSTITUANTE ET DE LA CONVENTION
« Pendant les dures années du moyen-ège, c'était bien assez » de venir au secours de la souffrance, on ne dissertait pas » sur sa nature et sa cause » (*). Il faut arriver au merveilleux mouvement des esprits du xvi" siècle, le plus grand des siècles, écrivait Merle d'Aubigné, <( car c'est Tépoque où tout finit et tout commence », il faut arriver à 1545 pour trouver une véritable discussion sur les principes de Tassistance entre deux membres du clergé espagnol : La ville de Zamosa avait adopté un règlement pour Tassistance des pauvres et la répression de la mendicité. Le prieur Dominique de Soto attaqua ce règlement en affirmant que « Tautorité ne peut » interdire aux pauvres de mendier qu'en pourvoyant à leurs » besoins » (*). L'abbé Jean de Médina fit Tapologie du règlement de Zamosa en répondant u que chaque pays doit sou- » tenir ses propres indigents, en assurant à chaque individu » un secours proportionné à ses besoins; on délivrera la » société de ces bandes de faux pauvres qui dérobent aux vé- » ritables Tassistance qu'ils surprennent...; il y aura une » aumône publique et une aumône privée, toutes deux seront
(*) De Gérando, Hisl. de la bienfaisance publique, introduction, p. 13. ('} Deliberatio in causa paupcrum, de non intiibendo sccundum niisericordiœ prsscriptum, publico mendicabulo. Salamanque, 15i5.
)) (*). Dirait-on beaucoup mieux aujourd'hui ►it pour un règlement analogue?
e étude sur le paupérisme et l'assistance publiée en langue française paraît être La police des j. Montaigne (Paris, vers 1560) qui fut suivie, La police et règlement du grand bureau des ville de Paris, avec un Traité de raumdne, par ^M Gazette de France, fondée en 1631 par Théojdet, nommé par Richelieu commissaire généîs du royaume, ne nous donne guère que des fonctionnement du bureau des « consultations ouvert en 1640, de Toffice de publicité et de prêts créés par cet étonnant précurseur des modernes.
îr par dessus le silence prudent du siècle de ir arriver, en 1724, au Mémoire sur les pauvres ^es moyens de les faire travailler, par Tabbé de ui croit avoir trouvé le moyen de diminuer de ibre des pauvres : « L'Etat gagnera le travail icité faisait perdre : il y aura moins de filous, leurs, plus de sujets élevés dans les arts, dans et dans les bonnes mœurs; les Hollandais ne t plus à notre gouvernement une indolence qui lit ». u La Hollande, lisait-on dans le Journal année 1725, p. 17), ne souflfre pas chez elle de on leur procure du travail, et les valides, qui s qu'ils ne coûtent à nourrir, aident à lentrequi sont hors d'état de travailler ». L'assisavail parait déjà le meilleur remède contre la
ui in algunos pucblos de EspaAa se ha pueste en la lismona las verdaderos pubres. Salamanque, 1545. Biblioteca espagnoles î, p. 109.
mendicité, a Los édits contre les mendiants furent renouvelés, » écrivait, en 1758, François de Forbonnais, aussi inutilement » qu'ils le seront toujours tant que les maisons de travail ne » seront pas établies dans chaque province » (*), et plus loin, parlant de la peine des galères, lauteur ajoute : « Ne valait- » il pas mieux joindre des maisons de travail à chaque hôpi- » tal? »)
Turgot fut intendant à Limoges de 1761 à 1774. Il établit des ateliers de charité dans toute la généralité de Limoges : les travaux des routes étaient le principal travail auquel on employât les pauvres. Les travailleurs étaient divisés en brigades de 5 ou 6 personnes, autant que possible composée de personnes de la même famille pour <« donner chaque tâche à » une famille entière qui a l'intérêt commun de faire le plus » d'ouvrage possible pour la subsistance commune » (*). On doit veiller ù placer « à portée des ateliers, des cuisines où on accommode le riz d'une manière économique et différentes espèces de soupes ». Comme il est indispensable que les personnes aisées et charitables dans chaque ville, paroisse ou communauté se réunissent pour former des assemblées ou a bureaux de charité », Turgot indique (') la manière de composer ces bureaux et de les administrer, les mesures à prendre pour connaître exactement les besoins des pauvres, la manière la plus arvantageuse de soulager la misère. Cette merveilleuse instruction est tellement complète et si pratique qu'elle pourrait servir encore aujourd'hui de modèle pour
(») Recherches et considéralions aux finances de France, depuis 1595 jusqu'à i721. Bâie, 1758. Bibl. nat., Invenl. L, f. 76-11.
(') InslrucUon sur la constitution des ateliers de Chanté. Limoges, U*^ aoiU 1763. BIbl. nat., Doc. offic, 0, 271, IV.
(*) Instruction sur les moyens les plus convenables de soulager les pauvres et sur le projet d'établir dans chaque paroisse des bureaux de charité. Limoges, janvier 1770. Bibl. nat.. Doc. offic, 0, 271, V.
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communale. Les secours doivent être limités aux la commune, les étrangers devant être rapatriés par leur commune d'origine. « Les pauvres in vais doivent recevoir des secours gratuits; les autres in de salaires, et Taumône la mieux placée et la ) consiste à leur procurer le moyen d en gagner ». irs doivent être distribués en billets pour le bou- )our les fournisseurs d'autres denrées (le blé noir, Turgot recommande tout particulièrement Tusage à son instruction onze recettes peu coûteuses d'apiz). Il y a trop d'inconvénients à distribuer les argent, « les pauvres auxquels on en avait donné * subsistance et celle de leur famille, Tayant disgibaret, laissant leurs familles et leurs enfants lan- ; la misère ». Les bureaux de charité assurant la ! de tous les pauvres connus, les étrangers sans les vagabonds volontaires seront facilement arrêtés échaussée.
iremiers actes de Turgot au ministère fut d'orgaris des ateliers de charité pour la réfection des me à Limoges (*), et Tassistancc par le travail à es femmes et des enfants de l'ouvrier « dont les s'il était dégagé de tout, lui suffiraient pour le ce sont sa femme et ses enfants qu'il ne peut souc'est cette portion de la famille qu'il faut chercher ? et à salarier » (*). Six commerçants achèteront s premières avec des fonds donnés par le roi, et
n pour rétablissement cl la régie des ateliers decharilé, 2 mai 1775, les du ministère Turgot.
sur les moyens de procurer, par une augmentation de travail, les [>euple de Paris, dans le cas d'une augmentation dans le prix des li 1775, Doc. offic, Actes du ministère Turgot.
les livreront par portions aux ouvriers indigents, sur certificat du curé. <* Quand Tindigent aura terminé sa tâche, le coin- » merçant la lui payera en déduisant seulement la valeur de M
» la matière évaluée au prix coûtant, et livrera ensuite h -^
M l'ouvrier une autre portion de matière première ». Au sen- t^
timent d*admiration qu on éprouve en parcourant ces ins- '^^
tructions, se joint le regret que cet esprit si généreux n'ait pu S
appliquer dans tout le pays et avec assez de suite ses idées J^
d assistance. Peut-être était-il encore temps, avant la fin du ^^
siècle, de guérir bien des misères et de désarmer bien des -^
haines. |
Le Journal économique (*) (année 1770, p. 79) reproduit "]
un avis distribué par ordre de M. de Cyprierre, intendant de ^^
la généralité d'Orléans, « pour assurer l'exécution de la déclaration du roi du 3 août 1764 contre la mendicité ». « Un des ^ » moyens les plus efficaces, écrit M. de Cyprierre, est de placer » chez les gens de la campagne ou chez des artisans etouvriers » dans les villes, pour y être élevés, les enfants des mendiants )) renfermés dans les dépôts afin de détruire peu à peu l'espèce t » des vagabonds et gens sans aveu qui se renouvelle et se per- » pétue par ces enfaQts »... ; lorsqu'un chef de famille aura élevé un ou plusieurs de ces enfants mâles jusqu'à l'âge de 18 ans, ces garçons seront admis à la milice au lieu et place ^ d'un pareil nombre de fils, frères ou neveux qu'aura indiqués ce chef de famille et qui, par ce moyen, seront dispensés du sort. M. de Cyprierre aurait fait fort bonne figure aux Congrès d'assistance de Lyon et de Rouen, dans les discussions sur le placement des enfants à la campagne et le patronage des jeunes libérés.
Nous aurons l'occasion de mentionner dans le chapitre
(') Journal économique ou Mémoires, noies et avis sur les arls, l'agriculture et le commerce. Paris, 1751 à 1772, Bibl. nal., Invenl. S, 19215.
[•âges de Franklin en 1766, d'Adam Smith et 776. Dans un Essai sur la memlicité (') publié rt de Saint-Félix déclare qu'il faut supprimer r en la tolérant « vous faites entrer dans la e de valides oisifs dangereux pour elle ». Il
Linguet : « La mendicité est aujourd'hui un ibles fléaux qui tourmentent TEurope » ('); Rousseau : c( Travailler est un devoir indisnme social. Riche ou pauvre, puissant ou en oisif est un fripon » (') ; de Montesquieu : ît pas pauvre parce qu'il n'a rien, mais parce
pas ». Après avoir énuméré dans leur ordre )utes les ordonnances des rois de France ants, Saint-Félix propose, comme remède à -huit à vingt maisons de travail très vastes LS et à proximité des principales villes de
lémie des sciences, arts et belles lettres de t un prix pour le meilleur mémoire sur cette Is sont les moyens d'extirper la mendicité »? émoires prirent part au concours. Ils ont été ysés dans un très intéressant ouvrage de IX (^). Clouet, médecin de Thôpital militaire de charité de Verdun, dont le mémoire fut 5"uait trois sortes de mendicité : légale pour eux, légitime pour les pauvres invalides et
icilé ou mémoire dans lequel on expose l'origine, les causes
icilé. Amsterdam, 1779.
polUiques, 1778, n. 21.
Kuvres. Amsterdam, 17C2, VII, 2» partie, p. 74.
étruire la mendicité en France, en rendant les mendiants
rendre malheureux. Châlons, 1780, Bibl. nat., Invenl. R,
les vrais pauvres, elle est criminelle pour les vagabonds. Après avoir examiné les moyens proposés par tous ces mémoires pour bannir la mendicité (moyens politiques, moraux et coercitifs), Tabbé de Malvaux propose la suppression de V aumône publique et la réforme des hôpitaux. Les hôpitaux sont malpropres, encombrés, et il s'y trouve un foyer d'infection qui occasionne la fièvre d'hôpital ; ils ne servent qu'aux habitants des villes et augmentent le nombre des indigents. Il faudrait en diminuer le nombre, secourir les pauvres dans leurs maisons et réserver les hôpitaux pour les incurables. « Voulez-vous n'avoir plus de mendiants ? Secourez les pau- » vres chez eux, mais ne donnez jamais l'aumône à ceux qui
» mendient Un des plus grands inconvénients de l'aumône
» donnée en passant, c'est qu'elle est presque toujours faite » sans réflexion » (chap. IV, p. 78).
On se sent bien arrivé à la veille de la révolution en lisant dans les œuvres de Piarron de Chamousset (^). « Le secours » des malheureux est un devoir prescrit par toutes les reli- » gions et que l'humanité seule prescrit à la plupart des » hommes » et à propos des biens du clergé : « Si les princi- » pes de laplussaine morale nous apprennent que les malheu- )' reux ont un droit très-réel à notre superflu, à combien plus )> forte raison doivent-ils profiter de celui d'un bien destiné » naturellement au soulagement des pauvres ».
Lois d'assistance de r Assemblée Constituante et de la Convention,
L'Assemblée nationale ne tarda pas à s'occuper de la question de la mendicité et de l'organisation des secours publics.
(') Plan général pour l'adminisiralion des hôpitaux du royaume elpourle bannissement de la mendicité. Paris, 1873, p. 327, Bibl. nat., Réserve, 2319-2320,
nibre 1789 attribua aux administrations soulagement des pauvres, la police des onds, l'inspection et Taniélioration du
et rAssemblée nomma un comité pour idicité.
(') de ce comité par M. de Liancourt, w Bcauvoisis (le duc de la Rochefoucaultle d'abord la composition du comité qui élevons parmi les philanthropes qui en îs évoques d'Oléron et de Rodez, le nom
ce principe que « tout homme a droit à affirme que « cette vérité fondamentale qui réclame impérativement une place des Droits de Thomme a paru au comité de toute loi, de toute institution polisse d'étudier la mendicité ». Le comité par suite la mendicité aux causes suition de la population de la France avec rnit, l'infériorité de lagriculture, Tinés privilèges ». Le devoir de la société est à prévenir la misère, de la secourir, à ceux auxquels il est nécessaire pour 5er s'ils s'y refusent, enfin d'assister sans Tàge ou les infirmités ôtent tout moyen
•a successivement les questions concerres » qu'il convient de mettre à la charge le la campagne, l'emploi des pauvres ement des terres incultes, Tassistance
court, Plan du travail du Comité pour l'extinction de vent. L A., 29. 684,
donnée par les hôpitaux ; puis les questions concernant « les mauvais pauvres, » rétablissement de maisons de correction pour les pauvres qui refusent du travail et pour les vagabonds nomades, le régime des prisons pour les incorrigibles.
Le résultat de ce travail fut rapporté à l'Assemblée (*) le 30 mai 1790 par M. de la Rochefoucault-Liancourt. « La » société doit à tous ses membres subsistance ou travail ». Celui qui pouvant travailler s'y refuse, se rend coupable
envers la société et perd alors tout droit à la subsistance
L'Etat n'a pas le droit de requérir, en temps de crise, l'assistance d'un étranger; cet étranger ne peut donc pas requérir de cet Etat travail ou subsistance ; cependant si cet étranger devient malade, l'Etat doit pourvoira sa guérison par humanité. La société ne doit que du travail aux hommes nés ou domiciliés en France et en état de travailler. S'ils préfèrent au travail qu'on leur offre la pratique honteuse de la mendicité, la société a le devoir de réprimer cette mendicité par tous les moyens dont elle dispose.
Après cet exposé de principes, le rapport demande l'ouverture d'ateliers publics à Paris, d'ateliers pour travaux de terrassement à la campagne et d'ateliers de filature pour les femmes et les enfants. Tout mendiant étranger ou né dans le royaume mais non domicilié à Paris depuis six mois devra demander son passe-port et recevra « trois sols par lieue » comme indemnité de route. Cette indemnité lui sera payée de 10 lieues en 10 lieues; chaque département aura un crédit de 30,000 livres pour travaux utiles auxquels seront employés les ateliers de charité. Les « invalides » seront mis dans des hôpitaux jusqu'à leur guérison, puis dirigés sur la
(') Rapport fait au nom des comités des rapports de mendicité et de recherches sur la situation dç la mçndiçité à Paris. Bibl. nai., Invent. L A., 29. 685.
le leur domicile. Les infirmes, les femmes et ront hospitalisés dans les hôpitaux, célèhre servit de base aux décrets de l'Assemnte et plus tard à ceux de la Convention. Ses ssistancp furent inscrits dans la Constitution et TAssemblée vota successivement, le 30 mai •et ouvrant à Paris et dans les environs des cours, les mendiants étrangers recevant leurs c 31 août 1790 un décret relatif à la formation c secours, dans les départements, le 21 septemlécret supprimant les rentes et droits payés aux s de bienfaisance, le 12 juillet 1791 un décret au soulagement des pauvres le quart du proides et confiscations de police municipale, e constituante n'eut pas le temps de préparer Je pour l'organisation de Fassistance publique, 5 législative ne réussit pas davantage à réaliser de la Constitution de 1791.
ion l'essaya avec cette exagération et cette ctéristiques du temps. L'art. 21 de la Déclaraoiis de l homme avait posé en principe que : publics sont une dette sacrée. La société doit aux citoyens malheureux, soit en leur procuvail, soit en assurant les moyens d'exister à it hors d état de travailler ». La loi du 19 mars les secours publics, proclama solennellement luvre à être assisté, lobligation de l'Etat à lui :ance, l'unité du système des secours publics, service étaient fournis par l'Etat et distribués aux départements en raison de leurs besoins fonds de secours devaient servir aux travaux es, aux secours à domicile pour les infirmes et
les vieillards, à Tentretien des maisons de santé pour les malades sans domicile, à celui des hospices pour les enfants abandonnés, les vieillards et les infirmes sans domicile. Les biens des hôpitaux et des établissements charitables devaient être vendus. La loi du 28 juin 1793 ordonna l'érection dans chaque département d'une maison de secours pour « les pauvres perclus de leurs membres ». Une caisse nationale de prévoyance devait y être placée pour recueillir les épargnes. L'actif et le passif des corps et communautés charitables étaient déclarés bien et dettes de la nation qui prenait à sa charge les enfants abandonnés, les vieillards et les infirmes. La loi accordait aux vieillards et aux indigents des pensions de secours pouvant aller jusqu'à 120 livres. Des rôles annuels de secours étaient formés par le conseil général de chaque commune (de canton).
Malgré Une législation aussi philanthropique, la mendicité ne disparaissait pas. La loi du 24 vendémiaire an II ordonna d'ouvrir dans les districts des ateliers de travaux pour les pauvres valides. Il était défendu de solliciter l'aumône et de la faire. Le citoyen coupable d'avoir donné à la main qu'on lui tendait était puni d'xme amende égale au prix de deux journées de travail. Quant au mendiant, il était immédiatement conduit devant le juge de paix : s'il habitait le canton, il était reconduit à son domicile après avoir entendu la lecture de la loi ; s'il était étranger à la commune, il était enfermé dans la maison d'arrêt. La première récidive était punie d'un an, la seconde de deux ans de prison, la troisième de la transportation pour au moins huit ans dans une colonie pénitentiaire qu'on voulait établir à Madagascar.
La loi du 22 floréal an II vint couronner l'organisation de la bienfaisance publique. Barère présenta au nom du Comité de salut public un rapport de la phraséologie la plus pom-
nendicité, déclamait-il, cette lèpre des monarne dénonciation vivante contre le gouverne- ^lève tous les jours au milieu des places publid des campagnes et du sein des tombeaux de laine décorés parla monarchie du nomd'Hôtels- ^pitaux... il faut faire disparaître du sol de la la servilité des premiers besoins, l'esclavage it cette trop hideuse inégalité parmi les hommes, Tun a toute l'intempérance de la fortune, et is les angoisses du besoin ». 11 sera ouvert, ; 1" de la loi qui fut votée sans discussion, il ans chaque département un registre qui aura ilion : Livre de la bienfaisance nationale. Les ieillards ou infirmes recevaient un secours de > an, les artisans, vieillards ou infirmes un livres, les mères et veuves ayant des enfants un secours de 60 livres. Un service d'officier s boites de remèdes « les plus simples et les listribuées dans chaque district, assuraient les uix à domicile. Enfin la loi instituait la fête du laquelle on devait lire publiquement « le Livre isance nationale devant la jeunesse des écoles dans laquelle les pensionnaires de la nation •es et recevront en présence du peuple le paie- • premier semestre ».
riser complètement les secours publics, laConchevé de renverser tout l'ancien édifice de la ablique ; elle avait échafaudé sur des principes pompe ridicule, un système d'assistance chi- [)n ne tenta même pas l'application. <( La légisiragée par ses propres essais, gardera pendant ur les principes de l'assistai^ce le silence du
» doute ou de Tindifférence » (*). 11 fallut lais sance privée réparer les maux laissés sans se revenir k l'organisation locale des établissemc et des secours publics par une série de lois q verons en étudiant la législation actuelle.
(*) De Gérando, Bienfaisance publique, IV, 4« p., liv. I, ch
LES PRINCIPES DE L ASSISTANCE
ce court aperçu liistori({ue, il est peut-être opporer les principes deTassistaiice, avant de l'étudier e de la législation actuelle. Nous nous demanjsivenient, à la lumière de tant de discussions et èlèbres, si l'assistance est un droit pour Tindiloit être publique ou privée, nationale, départeommunale, enfin si elle est un mal ou un bien é.
a-t-il un droit à Tassistance de la collectivité? e affirmativement, il faudrait pouvoir affirmer ps que la collectivité est responsable de cet état Ces deux idées : responsabilité de la société et irs, sont intimement et logiquement liées. Rêne d'abord la responsabilité de la société vis-àmi et sa part dans les causes de cette indigence, est la cause des maux de Tindigence, c'est un tourelle de les réparer. Si elle n'en est pas la t être un devoir d'humanité, une mesure de préiale, mais nous ne pouvons pas affirmer que droit à cette assistance.
nerons les principales causes de l'indigence en cela, une classification (Oî'^â nous a paru claire
incipes d'économie politique.
et complète. On est indigent 1* parce qu*on n a pas la force de travailler; 2** parce qu'on n'a pas les moyens de travailler; 3" parce qu'on n'a pas la volonté de travailler.
Les indigents qui n'ont pas la force de travailler sont les enfants, les malades, les vieillards. Les enfants ne peuvent jamais être responsables d'un état d'indigence dû à l'inconduite ou à l'infortune de leurs parents : il est donc inutile de rechercher quelle peut être la part de responsabilité de la société, dans leur état d'indigence; il est évident dans bien des cas, quand, par exemple, la société arrache des enfants maltraités ou moralement abandonnés à des parents indignes, que la société n'est pas responsable du mal qu'elle va s'efforcer de réparer. La société a des devoirs envers l'enfance indigente et malheureuse, comme elle a des devoirs généraux envers l'enfance même riche et heureuse.
H n'est pas plus intéressant de rechercher la part de responsabilité de la société dans la maladie aiguë ou chronique de l'indigent. Le soin des malades et des infirmes est un devoir pour la collectivité, un devoir d'humanité, un devoir de préservation sociale. Mais ni la maladie, ni rinfirmité ne donnent au malade ou à Tincurable un droit contre la société. Déjà antérieurement à la loi du 15 juillet 1893, l'entretien des enfants abandonnés et des aliénés était obligatoire pour les communes, mais l'obligation des communes subsiste (pour ces deux catégories d'indigents), non vis-à-vis de l'indigent mais au regard de la puissance publique qui leur impose une part dans les charges de ces services (*). L'art. 1'^'' de la loi sur l'assistance médicale gratuite doit être interprété dans le même esprit. Il n'y a pas dans Taffirmation du devoir social au regard du malade privé de ressources la reconnais-
(*; Dalloz, Code des lois politiques et admin. Etablissements de bienfaisance D. 1725.
>ur Tindividu secouru d'un droit à Tassistancc (*). Le central peut avoir le droit d Inscrire d office dans les des communes les sommes nécessaires à l'entretien ints abandonnés, des aliénés et des malades de cette le sans que ceux-ci aient le droit de demander à la le les secours que le législateur a voulu leur assurer.
nous parait juste d'étendre Tobligation de Tassis- [isi comprise aux infirmes, à tous les infirmes, nous qu'on a aujourd'hui une tendance fâcheuse à assimi- 'ieillards indigents aux infirmes et à réclamer pour nème traitement que pour les derniers (*j. Parmi les s indigents en faveur desquels l'assistance privée réamerveilles de charité, combien en est-il qui, tirés de •e à bien des stages de leur malheureuse existence, retombés par une infirmité morale et une débilité nté incurables ? Comment la société pourrait- elle être ahle de l'indigence trop manifestement produite par 5S personnelles de l'individu ?
fvoir delà société envers l'individu correspondait non , mais un devoir corrélatif de l'individu, devoir de de prévoyance, d'économie auquel il a manqué toute
cette série de défaillances de l'individu ne saurait lui er un droit contre l'Etat.
deuxième catégorie d'indigents est composée des :s valides qui n'ont pas de travail. Parmi ceux-ci aussi inction s'impose : il est des occasions où une modifilu régime économique d'un pays, une nouvelle loi ciale, par exemple, ou une application nouvelle delà
5é des motifs du projet du gouvernement, p. 18, sous l'art. !•'. 13 de la loi des fmances de 1897. Projet soumis par M. Barlhou, minisérieur, au conseil des ministres et déposé]sur le bureau de la Chambre, (Revue Phil. de juin, p. 267).
science, enlève momentanément du travail à un nombre plus ou moins grand d ouvriers. La société, dans ce cas, est directement responsable de la misère qu elle a causée et a le devoir de fournir du travail ou des secours à ceUx qui sont momentanément privés de travail et de ressources. « Elle est tenue de réparer les maux qu'elle a fait souffrir » (de Gérando). Ce sont là des accidents dans la vie d'une société qui demandent un traitement exceptionnel, comme une calamité causée par le feu ou par l'inondation. Et de nos jours, plus que jamais peut-être, Tassistance publique et l'assistance privée rivalisent de dévouement pour secourir ces infortunes accidentelles et temporaires.
Mais parmi les indigents valides qui n'ont pas de travail, combien en est-il qui sont absolument et personnellement responsables de cette triste situation, qui ont perdu, par leur inconduite, chantier après chantier de travail? Quel peut être leur droit vis-à-vis de la société? La conséquence du droit au travail, ce sont les ateliers nationaux de 1848, au sujet desquels Jules Simon rappelait ses souvenirs avec tant de finesse dans un des derniers discours de sa vie (*). « Vous n'avez pas » vu les ateliers nationaux ; il faut les avoir vus, il faut savoir » ce que c'était; il faut y être allé et avoir vu ces monceaux » de sable placés sur un coin du Champ de Mars, cette )) escouade à côté à laquelle on donnait des brouettes... Les )) hommes n'étaient pas passionnés pour ce travail là, d'autant » plus qu'ils savaient que quand ce sable de droite aurait été » porté à gauche, ou bien on leur supprimerait leur trente » sous, ou bien on leur donnerait de nouveau trente sous )) pour prendre le sablequi était àgaucbeetleporter à droite. » Alors ils s'asseyaient sur leurs brouettes et ils regardaient » les passants ».
(') L^Assemblée générale des œuvres d'assistance par le travail, 15 déc. 1896.
e catégorie d'indigents, ceux qui n'ont pas la vailler, peuvent assurément, comme on la dit, danger public. L'Etat doit s'en occuper et déété contre eux. Mais leur refus de tout travail lonner d'autre droit que celui d'être enfermé nie de travail forcé.
cru utile d'insister un peu longuement sur ces irce qu'il nous a paru que toute généralisation lussi complexe que celui d'indigent, est une imogique qui peut devenir un danger social. L'on îaucoup de raison que formuler des idées généconvertir le salpêtre en poudre ». C'est ce les économistes du xvni* siècle en proclamant itance : Nous avons vu l'explosion qui s'en est
doit-elle être publique ou privée ? L'on a fait e procès de l'assistance publique. M. de Watte- >chait de n'avoir jamais retiré un individu de 2 constituer le paupérisme à l'état héréditaire, loire sur le paupérisme, M. de Tocqueville écri- « Toute mesure qui fonde la charité légale sur *manente et qui lui donne une forme adminis-
donc une classe oisive et paresseuse, vivant Je la classe industrieuse et travaillante » (*). ?e circulaire aux préfets du royaume en 1840, it indiquait ainsi les dangers de la charité Etat dote trop libéralement les établissements pauvres, s'il promet à la vieillesse et aux invenir assuré, s'il laisse à l'indigent qui tend la rance de trouver l'aumône toujours prête, il
forme de brochure. Du paupérisme et de la chanté légale. [\, 48(350.
» encourage et accroît le paupérisme, au lieu de le diminuer » et de le détruire ; il habitue les classes pauvres à recevoir » le secours comme un revenu que l'Etat leur reconnaît et » leur garantit, et ces classes ne tardent pas à le considérer » comme une espèce de prélèvement légitime auquel elles » ont droit sur la fortune sociale ».
Après avoir longuement analysé les effets de la charité légale « sur les dispositions morales, la conduite et le bien- » être des diverses classes de la population » (*), le pasteur Na ville déclare que partout où la taxe est établie, <( on se » plaint de loisiveté et de la paresse des pauvres qui acquièrent » naturellement Tidée qu'ils ont un droit positif à être assistés m. 11 est curieux de retrouver une discussion sur un sujet aussi souvent débattu, au Congrès national d'assistance de Rouen, en 1897. Un rapport sur « les divers modes d assistance aux » nécessiteux sans travail » (-) avait été présenté par M. le D' Gibert, membre du conseil supérieur de l'Assistance publique. Ce rapport indiquait « rinsulfîsance absolue de l'assis- » tance officielle pour venir en aide efficacement aux indigents )) valides ». « La charité officielle, y lisons-nous, est une mé- » thode de dissolution de toutes les forces sociales... L'insuf- » fisance de la bienfaisance officielle pour combattre le pau- » périsme éclate de toutes parts dans notre pays ». La discussion que souleva ce rapport dans la séance du .mardi 5 juin fut des plus intéressantes. M. le D"" Napias prit contre le docteur Gibert la défense des bureaux de bienfaisance qui « ont des défauts, parfois très grands parce qu'ils suivent les » pratiques anciennes et les errements des anciennes Sociétés » de charité auxquelles ils ontsuccédé », mais qu'il faut réformer et non supprimer. M. André Lefèvre déclare que les pou-
( ) M.-L. Naville, De la charité légale. Paris, 18%, ch. IF, p. 65. (*) Deuxième (Congrès national d'assi-^tance. Uouen, 1897, I, p. 1 à 35. de Lassence 4
publics ont le devoir d'assurer Tassistancelc mieux possique la société doit pourvoir au nécessaire ; « tant mieux i charité privée et des institutions généreuses viennent orter le superflu ». M. Gaufrés déclare qu'c< il faut attenque le sentiment du devoir social soit suffisamment déve- )é pour que l'on puisse, dans une certaine mesure, dé- [•gerTassistance publique ». Il a la conviction que « Tassispublique est absolument nécessaire ». M. le D' Henriot Ite qu'on veuille « creuser le fossé qui sépare l'assistance lique et l'assistance privée et que, de chaque côté, on *che à accuser le fonctionnement de l'un ou de l'autre ème, tandis qu'il faudrait, au contraire, rechercher tous moyens capables de concentrer les efforts des pouvoirs lies et ceux des personnes charitables qui consacrent )ien leur dévouement et leur argent ». C'est à cet avis ous nous rallions en souhaitant l'union et l'entente entre reaux de bienfaisance et les œuvres d'assistance privée, is aurons l'occasion, dans notre dernier chapitre, de ir sur les conditions de cette collaboration. L'assistance jue est indispensable pour éviter le conflit des intérêts 1 œuvres charitables. « La notion de loi, c'est-à-dire de Ire général, est née de la nécessité de garantir en lie temps l'intérêt collectif et l'intérêt individuel »>(*). \ qu'il y ait dans une société des lois d'assistance et une mce publique pour assurer l'application de ces lois ; [< toute modification des lois sur les pauvres qui n'aurait pour objet leur abolition ne mérite aucune attention et li-là sera le meilleur ami des pauvres et de l'humanité pourra indiquer les moyens d'y parvenir de la manière fois la plus sûre et la moins violente » (*).
Duguil, Des fond ion ft de l'Elal moderne, ch. IV, p. 13.
cardo, Des principes de l'économie politique et de l'impôt, Londres, 1817.
II., 0. 271. XIII
L'assistance publique doit-elle être nationale ou communale? doit-elle être concentrée dans un groupement intermédiaire, le département ou le canton ? '< Les assemblées de la » Révolution, afin d*effacer les inégalités de situation qui résul- » tent de la richesse si variable des différentes régions, se sont » efforcées de réunir entre les mains de l'Etat toutes les res- » sources dont la charité pourrait disposer » ('). L'assistance communale, disent les partisans de l'assistance par TEtat, sera trop inégale suivant les ressources si différentes des communes riches et des communes pauvres, et si dans ces dernières lassistance est suffisante, les charges sont insupportables. Aussi a-t-on proposé lassistance cantonale, chaque chef-lieu de canton ayant un bureau d'assistance qui distribuerait les secours, centraliserait tous les organes publics d'assistance, recevrait les dons et legs, le produit des souscriptions et quêtes, etc., ou l'assistance départementale, dans les mêmes conditions.
Si, comme le Congrès internationnal d'assistance de 1889, le Conseil supérieur de l'Assistance publique a affirmé que « l'assistance publique est d'essence communale » (*), c'est que le ressort administratif de l'Etat et celui du département sont trop vastes pour permettre les enquêtes personnelles, les investigations individuelles que demande une bonne distribution des secours publics et qui seuls permettent de distinguer les « vrais et les faux pauvres ». On peut en dire de même du canton : c'est le système de l'assistance cantonale qu'avait adopté la Convention ; c'est un souvenir qui n'est pas encourageant. En prenant le département ou le canton pour ressort d'assistance, on rendrait plus coûteuse la distribution des secours, on éloignerait l'un de l'autre, au grand
(l) Fleury-Havarin, De l'assistance communale, p. 16. («) Séance du 19 mars 1898.
-Sade la bonne distribution des secours, l'indigent et [oit le secourir. « C'est par la commune que doi-
désignés les bénéficiaires de Tassistance, parce que 3 est en situation de les connaître » (*). « L'organisa- 'assistance doit toujours être telle que la commune icièrement intéressée à la limitation de nombre des ; ». Ce principe du Conseil supérieur de l'Assistance st très juste. Si la commune n'était que distribujecours centralisés dans la caisse du département ;at, l'autorité municipale aurait une tendance fàaire profiter le plus possible ses administrés des le l'assistance et à exagérer leurs infortunes pour
leur part aux secours.
rinégaliJc entre les communes, le législateur y i accordant aux communes pauvres l'assistance du lit et aux départements pauvres l'assistance de assistance publique est une œuvre de solidarité ! (*). Elle doit s'exercer non seulement de la société du, mais de groupe à groupe, les communes riches 1 secours des communes pauvres, les départements îuant au secours des départements pauvres. La >nalité et non la fixité, doit en conséquence être
des subventions soit des départements, soit de •
ssistance est elle, comme Taffirme Herbert Spen-
pliilanthrophie irréfiéchie qui prend aux bons
une partie de leur subsistance afin de relever d'au-
! des mauvais?.... Cet état de choses déterminera
'ioration de la moyenne Et poursuivie avec per-
cette politique doit aboutir au communisme et à
ince du Conseil supérieur de l'Assistance publique. [ 19 mars 1890.
» ranarchisme » (*). L assistance ne fait-elle que « léguera la » postérité une population croissante de criminels etd'incapa- » blés »? Déjà en 1766 Franklin avait constaté « dans diffé- » rents pays que plus il y a des secours publics disposés er » faveur des pauvres, moins ils cherchent à se secourir eux » mêmes et plus ils tombent de mal en pis » (*). Malthus examinant les effets des lois sur les pauvres en Angleterre, estime qu'elles ont contribué à élever le prix des substances et à abaisser le prix réel du travail. « Elles ont donc contri- » bué à appauvrir la classe du peuple qui ne vit que de son » travail. Les lois sur les pauvres ont été incontestablement » établies dans des vues pleines de bienveillance, mais il est » évident qu elles n'ont point atteint leur but. On doit con- » venir qu'en quelques cas elles diminuent la souffrance ; mais » en général le sort des pauvres assistés par les paroisses est » fort déplorable » ('). Quelle que soit la part de vérité qu'il y ait dans ces critiques, le bien individuel et le bien social réalisés par l'assistance publique et privée sont immenses. Sans l'assistance qui leur donne, trop imparfaitement souvent, le nécessaire, quelles ne seraient pas les révoltes sociales de ceux dont les souffrances seraient exaspérées par la misère ? L'assistance serait un devoir de préservatiop sociale, si elle n'était une vertu plus haute, bienfaisante pour le cœur qui donne et pour la main qui reçoit. « Puis-je me reposer quand je sais qu'il y a des hommes qui souffrent », écrivait le chancelier d'Aguesseau. Cette obsession des souffrances de la misère a provoqué bien des dévoûments, bien des pensées
(') Herbert Spencer, Le rôle moral de la bien f aisance ^ chap. 1, p. 16. — Traduction Castelot et Martin Saint-Léon.
(*) Franklin, Sur le prix du blé et V administration des pauvres. Bibl. nat., 0, 271, XIV.
(*) Malthus, Essai sur le principe de la population. Londres, 1798, Bibl. nat., 0, 271, VIL
în des progrès sociaux. Ces haines sociales et les qu'on atUse si imprudemment, dans quelle istance dont le rayonnement bienfaisant ne conrontières, ne contribuc-t-elle pas à les apaiser, t des temps meilleurs ?
LÉGISLATION ACTUELLE
Pour exposer aussi logiquement que possible lensemble de nos lois et moyens d'assistance, nous avons pensé qu'il fallait prendre Imdigent du berceau à la tombe, en indiquant successivement quels étaient, en France, de nos jours, les secours publics dont il pouvait bénéficier :
1* Pendant l'enfance;
2® En cas de maladie ;
3"* En cas d'infirmité ;
4* Pendant la vieillesse ;
oo Pendant le chômage et le manque de travail.
Nous indiquerons sommairement les sources d'assistance nationale et départementale, en insistant davantage sur les œuvres d'assistance communale.
Mais avant de commencer cette étude, nous croyons devoir dire quelques mots sur l'organisation et sur l'action du Conseil supérieur de r Assistance publique. Ce conseil tient une si large place dans la discussion des questions d'assistance, dans la préparation de toutes les lois d'assistance qui ont été votées depuis sa création et dans l'étude des réformes projetées, qu'il convient de lui donner le pas sur tous les autres rouages de notre organisation d'assistance.
1 l'Assistance publique remonte au Î6, et le Conseil supérieur de i'Asitué par un décret du H avril 1888.
sections, est composé de soixante nembres de droit et quarante-six et. Les quatorze membres de droit istance et de THygiène publiques, amentale et communale, de l'Ad-
des alTaires civiles au ministère s du Service de santé aux minisa marine, le président du Comité lique, le secrétaire perpétuel de is inspecteurs généraux de l'Assist-de-piété de Paris. Les membres înnent six sénateurs, douze dépu-
désignées par leurs fonctions ou
re, dans les délibérations du Con- Tormation, le travail de réforme 890 (*), il étudie la question de la administratives des bureaux de X ; en janvier 1891 ('), lorganisallards indigents et aux incurables; ition des secours à domicile; en gratuite (^) ; en 1894, l'assistance eugles [^) ; en mars 1895, lexécu- 1893 (•) et la création d asiles spé-
1 Conseil supérieur de IWssislance publique.
ciaux pour les aliénés alcooliques (*), Tadinission des étrangers clans les hôpitaux (*), la réglementation des crèches publiques et privées [^); en mars 1897, un projet de règlement pour les orphelinats annexés aux hospices (^); en mars 1898, la création de pavillons spéciaux pour les aliénés améliorés et le patronage de l'assistance publique en faveur des jeunes libérés. Enfin, dans cette dernière session, le Conseil, après avoir rappelé les pr'ncipes d'assistance adoptés par lui dans des termes que nous avons reproduits au chapitre précédent, émettait le vœu que, désormais, les femmes fussent appelées à faire partie des Commissions administratives des hôpitaux et hospices (^).
L'assistance de l'enfance.
Laissant de côté les lois protectrices de l'enfant avant sa naissance, la première loi dont nous ayons à nous occuper est la « loi relative à la protection des enfants du premier âge, et en particulier des nourrissons ». Promulguée le 23 décembre 18T4 et suivie le 27 février 1877 d'un règlement d'administration publique, cette loi, présentée par M. Théophile Roussel, prescrit que « Tout enfant âgé de moins de deux ans )) qui est placé moyennant salaire, en nourrice, en sevrage » ou en garde hors du domaine de ses parents, devient, par » ce fait, lobjet d'une surveillance de Tautorité publique, » ayant pour but de protéger sa \it et sa santé » {*).
Cette surveillance est exercée par un médecin inspecteur, celui du service des enfants assistés et par une commission
(*) Fascicule 52.
(•) Fascicule 58.
(3) Fascicule 59.
(♦) Fascicule 60.
(*) Séance du 19 mars 1898.
(*; Loi du 23 déc. 1874, art. 1.
composée du maire de la commune, du curé, d'un entant des autres cultes existant dans la commune et IX mères de famille. La loi Roussel a déjà rendu de ; services : dans beaucoup de départements où 1 on pra- 'industrie nourricière, la mortalité des nourrissons a érablement baissé ; dans le Calvados, par exemple (*), me qu elle est tombée de 78 0/0 à 15 0/0. crèche a pour objet de garder et de soigner les enfants as âge pendant les heures de travail de leur mère. Les its y reçoivent, jusqu'à ce qu'ils puissent entrer à l'école rnelle, ou jusqu'à ce qu'ils aient accompli leur troisième e, les soins hygiéniques et moraux que comporte leur > (*). La première crèche fut ouverte à Chaillot le 14 noe 1844 par l'adjoint au maire du 1" arrondissement, [*beau. Son succès fut si rapide auprès de la populaivrière et auprès des personnes bienfaisantes, qu'à la 1845, il y avait déjà dans Paris onze établissements ibles et qu'il y en eut bientôt dans toutes les grandes Les circulaires ministérielles du 14 mai 1840 et du rembre 1852 encouragèrent le développement de ces scments auxquels le décret du 26 février 1862 donna istence officielle ; il fut abrogé par le décret du 2 mai ont nous avons cité les deux premiers arlicles et qui ivi d'un règlement du ministre de l'intérieur (') indi- : 1** les conditions d'hygiène que doit remplir tout local à une crèche ainsi que celles qui doivent être obserians la tenue de l'établissement; 2« les garanties exies directrices de crèches et des personnes qui, dans les s, donnent les soins aux enfants ; 3** les registres que
izon, La législation de l'enfance de 1789 à fS94, p. 45. . 1 et 2 du décret du 2 mai 1897.
ùlé ministériel du 20 déc. 1897.
les directrices des crèches doivent tenir. « Les crèches sont » tenues exclusivement par les femmes » (art. 10). Ce règlement avait été inspiré par uq projet de réglementation des crèches approuvées par le Conseil supérieur de lassistance publique, présenté au Congrès de Rouen par le D*" Napias (*) et concernant : 1** la construction et Taménagement intérieur, 2' lameublement, 3" les objets mobiliers à Tusagedes enfants, 4* l'alimentation, o'* le service médical et le recrutement du personnel des crèches publiques et privées.
Il y a aujourd'hui en France 3o0 crèches (*) et leur utilité pour alléger les charges de l'assistance publique est bien mise en lumière par le fait suivant. En 1849, le fondateur des crèches visitait le dépôt de mendicité de Saint-Denis en sa qualité de membre de la commission des prisons; il se trouvait parmi les détenues quatorze femmes qui avaient été arrêtées mendiant avec leurs nourrissons. « Huit purent être » libérées séance tenante, parce qu'elles promirent que, si la » crèche dont on leur révélait l'existence dans leur quartier » se chargeait de leur enfant pendant la journée, elles pour- » raient vivre sans mendier. Ainsi la crèche dégageait le dépôt » de mendicité » (').
La loi du 7 décembre 1874 sur les enfants employés dans les professions ambulantes et qui interdisait leur emploi dans ces professions avant Tàge de 16 ans, avait essayé de combattre la démoralisation de l'enfance par le vagabondage et la mendicité. Mais en ordonnant d'enlever l'enfant aux parents qui l'exploitaient, elle omettait de pourvoir aux soins des enfants soustraits par elle aux influences perverses. La loi du
('/ Deuxième Congrès national d'assistance (2« question). Rouen, juin 1899. (') Rapport de M. Marbeau au Conseil supérieur de TAssistance publique, séance du 10 mars 1897.
('; Même ra'pport^
24 juillet 1889 sur la protection des enfants mallraités on moralement abandonnés vint combler cette lacune : Elle déféra « à lassistance publique la tutelle des enfants dont les » parents sont déchus de la puissance paternelle... L'enfant » de parents déchus, Tenfant qui n a pas de tuteurs de droit » commun, se trouve à Tétat d'abandon; il est un orphelin » légal; c'est la société repré sentée par l'assistance publique )> qui doit pourvoir à l'éducation et à l'entretien de Ten- ») faut »(*). Les conseils généraux devront assimiler la dépense des enfants faisant l'objet de la loi de 1889 à celle des enfants assistés, l'Etat prenant le cinquième des dépenses tant extérieures qu'intérieures, le contingent des communes étant obligatoire conformément à l'art. 136 de la loi du 3 avril 1884. « Les lois protectrices de l'enfance, a-t-on dit en 1894 au » Congrès de Lyon ('), sont à ce titre de véritables mesures » de sûreté générale. Leurs dispositions ne sont pas seule- » ment humaines pour le bien qu'elles permettent de faire » aux protégés ; elles organisent pour les protecteurs mêmes » la plus efficace des garanties. Elles nous préservent du ») brigandage, comme les règlements de salubrité publique » nous préservent du choléra ». El le rapporteur constatait que « la loi de 1874 était restée lettre morte ». Celle de 1889 avait reçu « une application plus large et plus bienfaisante ». Au 1" avril 1894, le nombre des enfants morablement abandonnés recueillis par l'Assistance publique était, non compris le département de la Seine, de 8,544. Après avoir exprimé le vœu que « les pouvoirs publics se préoccupent de faire » appliquer la loi du 20 décembre 1879 », le Congrès approuve et encourage la constitution des Sociétés contre la mendicité des enfants. Il exprime le vœu « que l'autorité
(') Circulaire ministérielle du 16 août 1889.
(*; Rapport présenté par M. Berlhélémy, 5' question.
» seconde leurs efforts autant qu'il sera en son pouvoir »> (*).
Le 19 avril dernier, le Sénat votait une loi proposée par MM. Théophile Roussel et Paul Strauss, et qui avait « pour » objet la répression des violences, voies de fait, actes de » cruauté et attentats commis envers les enfants ». Les art. 312, 331, 349, 350, 351, 352, 353 du Code pénal sont complétés ou modifiés pour étendre la portée de la loi de 1874 et pour régler le droit de garde de l'enfant maltraité. « Cette )) aggravation de pénalités, ce renfort de précautions répon- » dent pour une part considérable aux nécessités les plus » pressantes » (•).
Mais la loi du 19 avril 1898 aurait eu une portée bien différente si elle avait été votée en seconde lecture par le Sénat, telle qu'elle avait été acceptée en première lecture (la loi n'a pas encore été soumise à la Chambre des députés). En effet l'art. 7 adopté en première lecture était ain^i conçu : « Le )) droit de poursuivre et de se porter partie civile dans les » termes des art. 63 et 182 du Code d'instruction criminelle, w peut être concédé, par décret spécial, après avis du tribu- » nal de première instance, aux associations protectrices de M Tenfance reconnues d'utilité publique, en ce qui touche » les violences et les attentats commis contre les enfants ». Cet article aurait donné aux Sociétés protectrices de l'enfance le plus précieux et le plus efficace des privilèges, le droit de poui»suivre les pères dénaturés et de se porter partie civile dans les instances judiciaires. Tous les hommes de cœur qui s'occupent de la protection de l'enfance se réjouissaient de cette excellente réforme. Mais les juristes intransigeants unirent leurs efforts contre cette innovation hardie qui donnait à certaines associations un droit que n'a pas l'individu
( ) (Ingres de Lyon, séance générale du 3 juillet 1894. (^ Strauss, Hev, Philanthropique, H, p. 801.
et qui jusqu'ici avait été résené à TEtat ; on Taccusa de porter atteinte aux principes de noire droit public et d'empiéter sur le domaine de la magistrature. Le Sénat rejeta Tart. 7 en seconde lecture et des centaines d'enfants seront sacrifiés chaque année aux souvenirs trop dociles du Droit romain.
Nous avons vu les lois, qui défendaient Tenfant contre les familles négligentes ou vicieuses, donner à lassistance publique les droits et les charges du tuteur. Ces droits et ces charges, lassistance publique les a depuis longtemps sur les enfants dont l'éducation est confiée à la charité publique et qui sont : 1*" les enfants trouvés ; 2^ les enfants abandonnés ; 3" les orphelins pauvres (décret du 19 janvier 1811). La tutelle des enfants assistés appartient, d'après la loi du 5 pluviôse an XIII, aux commissions administratives des hospices qui choisissent parmi elles un tuteur et forment le conseil de famille. A Paris, c'est le directeur de TAssistance publique qui a, depuis la loi du 10 janvier 1849, la tutelle des enfants abandonnés. Eu fait, presque partout, la tutelle est revenue aux inspecteurs départementaux des enfants assistés dont la surveillance active a été organisée par le décret du 31 juillet 1870. Le ministre de Tintérieur nomme les inspecteurs et sous-inspecteurs des enfants assistés, qui, sous la surveillance du préfet, prennent toutes les mesures utiles à l'enfant. Celui-ci est presque toujours placé à la campagne dans des familles de cultivateurs qui finissent parfois par Tadopter, et il est envoyé à Thôpital seulement lorsque les soins de sa santé l'exigent, ou lorsqu'une infirmité spéciale provoque son entrée à l'institution nationale des jeunes aveugles ou des sourds-muets à Paris, à celle des sourdesmuettes de Chambéry ou de Bordeaux; s'il est insoumis, le pupille de l'Etat est confié à des gardiens ayant la fermeté et la douceur nécessaires ou à une école de réforme où les enfants vicieux devraient être isolés.
Le placement familial et rural des pupilles de Tassistance publique, recommandé par l'arrêté du 30 ventôse an V (art. 1, 3 et 13) et par le décret du 19 janvier 1811 (art. 9), a donné, pour les garçons, des résultats satisfaisants : Tenfant élevé à la campagne, dans une famille de cultivateurs, est mieux préparé aux difficultés de l'existence agricole qu'un enfant élevé dans un orphelinat, à moins que ce ne soit un orphelinat agricole, et la surveillance des inspecteurs départementaux est généralement très active, très consciencieuse, très utile.
Le nombre des pupilles de Tassistance << augmente d'une )) manière inquiétante » (*). De 95,632 en 1890, ce nombre s*est élevé à 104,691 en 1894 et à 128,274 en 1897. Dans ce dernier chiffre, il est vrai, doivent être compris 17,699 enfants moralement abandonnés recueillis en vertu de la loi du 24 juillet 1889. Mais défalcation faite de ce chiffre et ramené à 110,575, ce nombre indique en treize ans, de 1884 à 1897, une progression de 34,9 p. 100 dans le nombre des enfants assistés (81,975 à 110,575). Dans une période de vingt-cinq ans, de 1859 à 1884, cette progression n'avait été que* de 7,1 p. 100 (76,520 à 81,975).
Les dépenses du service des enfants assistés ont été réglées par la loi du 5 mai 1869. Les frais d'inspection et de surveillance sont entièrement à la charge de TEtat. Les dépenses intérieures (frais de séjour des enfants à Thospice) et les dépenses extérieures (frais de placement en nourrice ou à la campagne) sont supportées par les communes, les départements et rÉtat. C'est le Conseil général, d'après la loi du 10 août 1871 (art. 46-18'*), qui statue sur tout ce qui regarde le service des enfants assistés, détermine la contribution
/; H. MoDod, Les enfants assistés en France. Rev, Phil. de sept. 1893.
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le et fixe le contingent des communes ^ui ne peut î cinquième des dépenses extérieures et que la loi l 1884 (art. 136) décbre obligatoire. La part de
toujours du cinquième des dépenses intérieures. $e du service des enfants assistés a été, en 1896, de 6 francs (*).
lu 7 décembre 1874 avait essayé de remédier à la
des enfants. Nous avons vu qu' « elle n'existe pas pratique » (*). Les enfants qui mendient peuvent se 1 trois catégories distinctes : ceux qui mendient à leurs parents ; ceux qui mendient parce qu'ils ont IX qui mendient parce que des parents indignes ou triels qui les ont loués, les forcent à mendier. Pour ers, il suffit de les signaler à leurs parents et au la commune, chargé de veiller à l'application de la nstruction primaire obligatoire. Pour les seconds, t être rendus à l'école et leurs familles secourues reau de bienfaisance ; les troisièmes devraient être par les lois que nous venons d étudier et arrachés nces qui les pervertissent. Que se passe-t-il en réanen les enfants mendient en toute liberté et passent dicité au vagabondage et du vagabondage au crime, L police intervient et le petit mendiant est conduit puis au dépôt. Si personne ne le réclame, il passera correctionnelle pour délit de vagabondage et cela où ces poursuites ont quelque chose de particulièijustc. Ainsi, en 1889, on a poursuivi 47 enfants s de huit ans et 623 au-dessous de dix ans.
inicalion du 2« bureau du ministère de l'intérieur (Service de s national d'A>*sistance de Lvon. M. Berthélémv à la séance du
Il est vrai que les peines du délit de vagabondage et du délit de mendicité sont adoucies pour le mineur de 16 ans : c'est Temprisonnement correctionnel substitué à l'emprisonnement ordinaire (dans les cas des art. 271 et 274 du code pénal). Mais le code pénal ne faisait que poser (art. 66 à 69) les principes de cette détention spéciale appliquée aux mineurs et pendant longtemps les jeunes détenus furent soumis au régime des maisons d'arrêt et des maisons centrales. En 1839, M. de Metz fondait l'établissement de Mettray où les enfants étaient soumis aux travaux agricoles et dont Lord Brougham disait au Parlement anglais : « Mettray est une » création qui suffît à la gloire d'un peuple et pour tout un » siècle ». L'administration pénitentiaire, s'inspirant de cet exemple, fondait, en 1842, la colonie de Fontevrault; en 1843, celle de Clairvaux; en 1844, Loos; en 1845, Gaillon, etc.
La loi du 5 août 1850 sur Véducation et le patronage des jeunes détenus vint codifier tous ces essais en divisant les jeunes détenus en dL\ catégories réparties entre trois sortes d'établissements : les quartiers spéciaux des maisons d'arrêt et de justice, les colonies pé?iitentiaires agricoles et les colonies correctionnelles agricoles. La loi de 1850 instituait en outre la libération provisoire des jeunes détenus, provoquant ainsi la formation de ces sociétés de patronage dont l'action est si bienfaisante qu'elle a parfois fait descendre de 75 7o à 31 7o i® chiffre de la récidive parmi les enfants qui restent sous leur bienveillante égide pendant les trois ans qui constituent d'ordinaire la durée du patronage (*). Le quatrième Congrès national de patronage vient de se tenir à Lille (du 31 mai au l'^juin 1898) et la troisième section devait tout particulièrement étudier « les moyens d'organiser la surveil-
(') J. de Lamarque, Des colonies pénitentiaires et du patronage des jeunes libérés.
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» lance des enfants patronnés placés chez les particuliers et » du concours à obtenir dans ce but des œuvres et des auto- » rites locales ».
Le vice principal de notre législation contre la mendicité et le vagabondage de Tenfance, c'est qu'entre l'école et la prison il n'y a rien. Entre cette école qu'il ne veut pas fréquenter et la prison où Ton hésite avec raison à l'envoyer, il faudrait que l'enfant pût être dirigé facilement vers une école industrielle où les jeunes vagabonds pourraient être internés. Ces écoles industrielles ont admirablement réussi en Angleterre, où, grâce à leur bonne influence, on ne trouve plus un seul enfant mendiant dans le comté d'Aberdeen (*) qu'on cite comme exemple; elles ont fait merveille en Amérique, où, grâce à la Chitdrens Aid Society, les délits de vagabondage tombaient, à New- York, de 5,880, en 1860, à 548, en 1871 (pour les filles) et de 2,708, en 1860, à 934, en 1871 (pour les jeunes garçons) (*). Un essai très satisfaisant a été fait en France dans la Seine-Inférieure : le Conseil général a établi à Aumale une école de réforme pour les enfants assistés et moralement abandonnés qui, du 18 octobre 1894 au 6 mai 1897, a re<;u 414 pupilles et que M. Théodore Roussel, au Congrès de Rouen, proposait de nommer Ecole d'agriculture et d'industrie {').
Pour Tadulte formé dès l'enfance au vagabondage et à la mendicité, les chances de retour au travail sont bien précaires. 11 n'en est pas de môme pour l'enfant, dont les propensions au vagabondage devraient être combattues par l'école obligatoire, et par l'internat dans une école industrielle en cas de besoin. « L'enfant doit trouver aide et. protection au
(*) E. Robin, Lu question pénitentiaire.
{}) Gh. Loring Urau, The dangerous classes of New-York.
[*) Congrès de Rouen, II, p. 151.
» milieu de ceux qui habitent la même commune que lui, \|
M parce que tous ont intérêt à ce que Técole de laquelle il est i|
» sorti soit un foyer de paix publique » ('). Et pendant cette JJ
période qui sépare Técole du régiment et que M. Bergeron .^
appelait « la zone dangereuse », il faudrait que Tassistance (5
morale des sociétés du patronage fût encouragée comme elle J
le mérite et soutenue par le législateur. Eu combattant la \
mendicité et le vagabondage des enfants, on attaque le mal à _'^
sa source et Texpérience que citait sir John Lubbock, au Congrès (*) de Paris qu'il présidait, est bien faite pour encourager. « Je crois, disait-il dans son discours d'ouverture, que - » les expériences que nous avons faites en Angleterre ont été » instructives. Notre loi sur Téducation est passée en 1870. » A cette époque le nombre des enfants fréquentant nos écoles » anglaises était de un million et demi ; il est maintenant de » cinq millions. Le nombre annuel des jeunes gens condam- » nés est tombé de 14,000 à 5,000..., le nombre des pauvres a '; » baissé de 47 à 22,000, donc de plus de moitié. Ces faits peu- » vent se multiplier pour confirmer les paroles de Victor » Hugo : « Quiconque ouvre un école ferme une prison ». La comparaison entre le système scolaire qui a donné de pareils résultats et le régime de nos écoles primaires françaises serait du plus haut intérêt, mais sortirait du cadre de notre étude.
(*) M. Léon Bourgeois, Discours au Congrès de Rouen. (•j Cengrès international de Sociologie de 1894.
MALADES
oi du 15 juillet 1893, sur lassistance médicale gratuite, i réalisation, en France, des conclusions adoptées par igrès international d'assistance dans sa séance du let 1889, après une discussion à laquelle prirent part imbres français et étrangers les plus autorisés parmi égués des vingt-cinq nations qui étaient représentées igrès. « L'assistance publique doit être rendue obligapar la loi, en faveur des indigents qui se trouvent lorairenient ou définitivement dans Fini possibilité phy- 5 de pourvoir aux nécessités de lexistence. L'assistance cale obligatoire comprend les soins médicaux et les litures de remèdes à domicile ou àThôpital. L'indigent de ne doit être hospitalisé que s'il est établi qu'il est >ssiblc de le soigner utilement à domicile. Assistance médicale est due, à défaut de la famille, par té administrative la plus petite, commune ou paroisse, IX des indigents malades qui ont chez elle leur domide secours... La conmiune doit être financièrement essée à la limitation du nombre des secourus ». enté à la Chambre des députés le 5 juin 1890, le proloi préparé par le Conseil supérieur de l'Assistance uc fut adopté, en seconde lecture, le 12 décembre 1892. »e au Sénat le 23 décembre 1892 et rapportée par ophilo Roussel, la loi fut votée sans modifications le let 1893 et pronmlguée le 15 juillet.
Une circulaire du ministère de l'intérieur, à la date du 18 mai 1894, vint donner aux préfets, avant la session des Conesils généraux, toutes les instructions utiles pour Texécutionde la loi sur l'assistance médicale gratuite qui fut appliquée le l"" janvier 1895.
Avant cette date, Tassistance médicale était régie par la loi du 24 vendémiaire an II, qui avait proclamé que : « Tout » malade domicilié de droit ou non, qui sera sans ressources, » sera secouru ou à son domicile de fait, ou à Thospice le plus » voisin » (Titre V, art. 8). Mais cette déclaration était toute théorique, comme toute l'assistance de cette époque, et n'avait ni application, ni sanction pratique. La loi du 7 août 1851 visait uniquement les secours hospitaliers et restait muette sur les secours médicaux à domicile que la loi de vendémiaire an II plaçait avec raison en première ligne. La loi du 21 mai 1873 vint reparer partiellement cet oubli en accordant aux commissions administratives des hospices la faculté d'assister à domicile les malades indigents, de concert avec les bureaux de bienfaisance et jusqu'à concurrence du quart des revenus hospitaliers (art. 7). Mais fort peu d'établissements hospitaliers usèrent de cette tolérance de la loi, qui ne s'appliquait d'ailleurs qu'aux malades pauvres des communes qui possédaient un établissement hospitalier trop riche pour ses besoins intérieurs.
Deux circulaires ministérielles, en date des 15 août 1854 et 22 août 1855, avaient invité les préfets à faire créer par les Conseils généraux un service médical gratuit en faveur des habitants pauvres des campagnes. En juin 1893, quarantehuit départements étaient dotés de ce service, dont deux depuis le 1*"* janvier 1893 seulement. Les quarante-six départements sur lesquels on peut établir une statistique pour l'année 1892 comprenaient 18,332,465 habitants et 19,511 com-
Fi
munes; mais 13,302 communes seulement étaient rattachées au service, formant un groupe de 11,035,981 habitants des eamjjagnes. La population urbaine pauvre secourue par les hôpitaux ou les bureaux de bienfaisance était évaluée, en 1891, à 11,300,300 ce qui élevait à 22,360,263, le chiffre de la population fran^»aise au sein de laquelle les pauvres pourraient recevoir, en 1892, les soins médicaux nécessaires. La partie de la population française dans laquelle les malades pauvres n'avaient d'autre ressource que la charité privée, s'élevait à 16 millions (').
La loi du 13 juillet 1893 vint imposera toutes les communes l'obligation de l'assistance médicale dans des conditions que nous allons successivement examiner en suivant l'ordre de la loL
TiTRK I". Organisation de rassistance médicale. Art. V^ : « Tout Français malade, privé de ressouces, reçoit gratuite- » ment de la commune, du département ou de l'Etat, suivant » son domicile de secours, l'assistance médicale à domicile, » ou, s'il y a impossibilité de le soigner utilement à domicile, » dans un établissement hospitalier ».
A première lecture, cet article parait inspiré du même esprit que les lois des 19 mars et 28 juin 1793, 22 floréal et 24 vendémiaire an II, en reconnaissant le droit de l'indigent malade aux secours publics. Mais l'étude des travaux préparatoires de la loi ne permet pas de s'arrêter à cette idée. Dans son rapport au Conseil supérieur de l'Assistance publique, M. le D' Dreyfus-Brissac expliquait la pensée de ceux qui avaient préparé le projet de loi : w Assistance obligatoire » et droit à l'assistance sont, a-t-ondit, deux termes coroUai- » res; rendre l'assistance obligatoire, c'est encourager l'indi-
(') Conseil supérieur de l'Assistance public|uc, fasc. 24, p. 66 et fasc. 42, p. 6,
» gent ou plutôt celui qui est sur les confins de Tindigence à » ne pas demander au travail sa subsistance; c est étendre le » fléau du paupérisme au lieu de le restreindre... Nous n'hé- » sitons pas à combattre cette manière de voir où nous voyons » une généreuse mais dangereuse utopie ». L'obligation de l'assistance médicale n'existe que vis-à-vis de la collectivité, commune ou département, où le malade privé de ressources a son domicile de secours... Mais ce devoir n'a pas pour corrélatif un droit à Tassistance; le malade pauvre n'a pas le droit de réclamer l'assistance médicale par une action judiciaire intentée à la commune, comme il peut le faire contre des membres de sa famille tenus vis-à-vis de lui de la dette alimentaire (^).
On a objecté, il est vrai, que Tindigeut auquel est refusée rinscription sur la liste d'assistance de sa commune peut porter sa réclamation devant une commission qui est un véritable tribunal administralif. (t N'est-ce pas à la charge de » la société et au profit de l'individu une véritable obligation » légale? » (*). L'on a répondu que l'individu qui se prétend indûment exclu du secours médical, n'a, comme indigent, aucune action pour se faire inscrire sur les listes d'assistance; ce n'est qu'à titre d'habitant ou de contribuable d'une
commune déterminée, qu'il pourrait se pourvoir contre la
décision du bureau, devant la commission instituée par les art. 16 et 17 (»).
Les étrangers malades privés de ressources seront assimilés aux Français toutes les fois que le gouvernement aura passé un traité d'assistance réciproque avec leur nation d ori-
CJ Campagnolle, Commentaire de la loi, p. 53.
(') Pau! Dupré et Camille, Bulletin annoté des lois et décrets, Lyon, 1893, p. 250, note 1.
(•) Rapport de MM. Xapias et Rondel au Congrès de Lyon.
u^iiie (arf. 1). Mais quelle sera la situation des étrangers qui no pourront invoquer le bénéfice de cet article ? Leur admission a d'abord paru réglée par l'article premier de la loi de I8»3l, comme il était d'une jurisprudence constante depuis 1863 d'appliquer cet article aux étrangers aussi bien qu*aux Français.
La question a une grande importance dans les villes où se trouve une population ouvrière étrangère, près de notre frontière des Pyrénées, ou h Marseille et Ulle, etc. En 1890, 2,246 Italiens sont entrés dans les h<^pitaux de Marseille, aux- (juels ils ont occasionné une dépense de 200,750 fr.; en 1891, 2,013Bolges sont entrés dans les hôpitaux de Lille, représentant une dépense de 112,567 fr.
La question fut discutée par le Conseil supérieur de TAssistancc publique dans la séance du 30 janvier 1896 et Ton convint de demander l'avis du Conseil d'Etat'qui répondit en ces termes (*) : « Considérant qu'il résulte de l'art. 1^ de la loi du 13 juillet 1893, que l'assistance médicale gratuite est réservée aux F'rançais privés de ressources et que les étrangers ne peuvent y prétendre que si leur nation d'origine a passé avec le gouvernement français un traité d'assistance réciproque, considérant qu'il suit de là que l'art. 1*' de la loi ^du 7 août 1831 ne saurait s'appliquer qu'aux malades français, sauf le cas visé par la loi de 1893 précitée, le Conseil d'Etat est d'avis que les étrangers malades, privés de ressources, ne sont obligatoirement admis dans les hôpitaux que sous condition de réciprocité ».
Dans la séance du 12 mars 1897, le Conseil supérieur de l'Assistance publique émit à son tour l'avis : « qu'il est désirable que des traités d'assistance médicale réciproque soient
(V, Séance du 25 février 1897.
— Tapasses entre la France et les nations étrangères, ainsi que la prévu Tari. 1" de laloidel893; qu'en atltendant la conclusion de semblables traités, les hôpitaux français doivent continuer à recueillir. .. les étrangers blessés ou atteints de maladies aiguës, spécialement de maladies épidémiques ». Les chroniques ne seraient admis à Thospice qu*après un engagement du consid de la nation à laquelle ils appartiennent de rembourser leurs frais de séjour à Thospice.
Art. 2. L'art. 2 indique que « la commune, le département » ou TEtat peuvent toujours exercer leurs recours s'il y a » lieu, soit Tun contre Tautre, soit contre toutes personnes, » sociétés ou corporations tenues à Tassistance médicale envers » rindigent malade». L'art. 2 ne fait pas figurer les hôpitaux parmi les personnes morales qui sont fondées à exercer un recours. Faut-il en conclure que les établissements hospitaliers ne peuvent exercer les recours énumérés dans Fart. 2 et visés par les art. 205, 206, 207 et 212 du code civil ? Nous ne le pensons pas ; si le malade a été admis en vertu de la loi du 7 août 1851, à laquelle il est dit expressément qu'il n a pas étédérogé, « ladministration des hospices peut toujours exercer son recours, s'il y a lieu, contre les membres delà famille dumalade, du vieillard ou de l'incurable désignés pal* les art. 205 et 206 du code civil (*). Si le malade a été admis i?n vertu de la loi de 1893, Fhôpital répétera le prix de journée contre le service -départemental d'assistance qui, à son tour, exercera son recours contre les personnes énumérées dans les articles du code visés par l'art. 2, c'est-à-dire ceUes qui sont tenues vis-à-vis du malade à la dette alimentaire.
Art. 3. « Toute commune est rattachée pour le traitement » de ses malades à un ou plusieurs des hôpitaux les plus
(') Art. 5 de la loi du 7 août 1851.
» voisins. Dans le cas où il y a impossibilité de soigner uti- » lement le malade à domicile, le médecin délivre un certi- » ficat d'admission à l'hôpital »
Le législateur marque de nouveau, dans cet article, sa préférence pour les soins à domicile. L'assistance hospitalière ne sera donnée que dans le cas où il est impossible de soigner utilement le malade dans sa famille. Cette préférence est justifiée à tous égards 1* an point de vue moral: le malade soigné au foyer domestique est entouré de ses parents, de ses voisins, dans le milieu où il a vécu, et la maladie resserre plutôt ces liens précieux de famille et de solidarité que son hospitalisation briserait d'une manière au moins temporaire; 2*" au point de vue hygiénique : « La guérison est plus rare à
» hôpital qu'à domicile Rien ne remplace Tair pur de la
o campagne et l'isolement et, malgré les progrès accomplis, » toutes les précautions antiseptiques ne feront jamais dispa- » raitre complètement les inconvénients de Tair confiné » (*); 3** au point de vue économique : l'hospitalisation crée pour les communes une charge très lourde, l'hospitalisation coûtant cinq fois plus que les soins donnés à domicile, et cette question d'économie est capitale, la généralisation de la loi de 1893 étant très difficile par défaut d'argent.
Les dispositions relatives au certificat d'admission s'appliquent seulement aux malades venant des communes voisines de la commune qui est le siège de l'établissement hospitalier, les malades de cette dernière étant « admis non en vertu » de la loi de 1893, mais de l'art, i**" de la loi du 7 août » 1851 » ('). Une commune qui ne possède par d'hôpital, mais qui possède un établissement privé, une maison de santé, peut-elle s'entendre avec cet établissement privé pour l'hos-
(') Rapport de M. S. Rey à la Chambre des députés. (*) Campagnol le, Commentaire de la loi, p. 80.
■yê
pitalisation des malades dé la commune? La discussion dii
16 mars 1893, au Sénat, a donné clairement à cette question
une réponse affirmative. L'art. 16 de la loi de 1851 n est pas :>|
abrogé et tranche ainsi la question : « Lorsque la commune ^
») ne possédera pas d'hospices ou d'hôpitaux..., le Conseil ; :^
» municipal pourra traiter avec un établissement privé pour |
» l'entretien des malades et des vieillards ». -/f.
Art. 4. <c II est organisé dans chaque département, sous ^
» Tautorité du préfet et suivant les conditions déterminées .^
» par la présente loi, un service d'assistance médicale gra- » tuite pour les malades privés de ressources ». ,1
Les vœux du Congrès international de 1889 et du Conseil supérieur de l'Assistance publique avaient indiqué le dépar- l
tement comme l'unité d'organisation de l'assistance médicale. -
« La commune et le ^nton nous semblent des unités politi- .i
» ques trop peu puissantes pour pouvoir assumer la mission » d'organiser cette assistance... et les inconvénients d'une -2
» centralisation (par l'intervention de l'Etat) seraient tout ';
» aussi graves que ceux d'un émiettement excessif des ser- ^
» vices ou secours publics... Ce rôle ne saurait être mieux » dévolu qu'aux autorités départementales, Conseil général » représentant les populations et préfet représentant le gou- » vernement (*). Deux idées dominent dans la loi de 1893 et 1
» doivent inspirer les administrations qui l'appliquent : unité' » dans le but, diversité dans les moyens » (»). '
C'est le préfet qui est chargé d'assurer l'application de la |
loi de 1893, et l'inspecteur départemental du service des enfants assistés lui est désigné comme auxiliaire par la circu- ]
laire ipinistérielle du 18 mai 1894 qui reproduit une circu- i
(*} Happorl de M. !e D"* Dreyfus-Brissac au Conseil supérieur, fasc. 22, p. 15. (') Rapport du directeur de rAssislance publique au ministère de T intérieur, fasc. o5, p. 23.
laire de 1839 où le ministre de l'intérieur, M. de Montalivet^ recommandait aux préfets « de comprendre dans les attribu- ») tions de l'inspecteur du service des enfants trouvés, les lios- ») pices, les bureaux de bienfaisance et les divers établissements » analogues ». Quant à Torganisation du service, elle est laissée aux soins du Conseil général, qui a toute latitude pour adapter aux exigences locales les dispositions essentielles de la loi de 1893. Il peut choisir entre trois systèmes : 1** Le système de la médecine cantonale, dans lequel le préfet choisit pour chaque canton un médecin chargé de soigner gratuitement les malades du canton, et qui re^'oit une allocation fixe proportionnée à Tétendue de la circonscription et au nombre d'indigents probable qu'il aura à traiter. Inauguré en Alsace où il fonctionne encore aujourd'hui et d'abord accueilH avec faveur, le système de la médecin%canlonale est aujourd'hui condamné par les sociétés médicales (*) et parles corps politiques (ddns l'enquête de 1872, neuf conseils généraux seulement se prononcèrent en sa faveur).
2'* Le second système est celui de la Circonscription médicale, les limites de la circonscription répondant autant que possible à celle de la clientèle habituelle du médecin. Tous les médecins qui adhèrent au service deviennent médecins de l'Assistance .
3" Le troisième système, qu'on a appelé le ^y^/èwe vosgien^ repose sur les bases suivantes : liberté du malade indigent de choisir un médecin, liberté du médecin, rémunération du médecin proportionnelle aux services rendus. Tous les médecins ou officiers de santé ayant accepté le tarif font partie du service d'assistance, donnent gratuitement des consultations aux malades de leur région et vont voir les malades à
(») Congrès médical de 1845.
domicile sur une demande transmise par le maire de la commune. Les déplacements leur sont payés à raison de 1 fr. par kilomètre (retour non compris), et de 1 fr. par visite.
La fourniture des médicaments délivrés aux indigents par ordonnance médicale, reste une charge communale. L'indigent malade a le choix entre les pharmaciens qui ont accepté le tarif réduit et qui sont pharmaciens du service.
Des règlements-types ont été préparés par le Conseil supérieur de TAssistance publique pour Fapplication des deux derniers systèmes ; mais les Conseils généraux sont absolument libres de choisir lun des trois systèmes, de les combiner, d'adopter une combinaison nouvelle, à la seule condition d'assurer aux malades les secours à domicile. Dans un rapport sur le fonctionnement de la loi dans le département de l'Eure, en 1895, M. Savouré-Bonville indiquait la nécessité d'en assurer le service avec autant d'économie que possible. « Les médecins et les pharmaciens doivent, aussi bien que les » communes, s'eiforcer d assurer le service le plus économi- » quement possible. L'avenir de la loi du 15 juillet, sauve- » garde des malades indigents, dépend de l'observation stricte » de ce principe ».
Pour les cas où l'hospitalisation est nécessaire, le Conseil général indique les hôpitaux auxquels est rattaché chaque commune ou chaque syndicat de communes. Le projet primitif du gouvernement prévoyait que « chaque commune >» serait rattachée à une infirmerie et à un hôpital général ».
La commission de la Chambre n'a pas rendu obligatoire la création des dispensaires et des infirmeries, mais les communes rattachées à plusieurs établissements hospitaliers pourront choisir les moins coûteux ou les mieux outillés, suivant les cas de maladie ou d'accident à traiter. Si les hôpitaux de la région ne sont pas suffisants, le Conseil général
^r la création de nouveaux hôpitaux qui seront des ents départementaux placés sous Tautorité du
eil général statue également, dans les conditions ir Tart. 48 de la loi du 10 août 1871, sur la part de combant aux communes ou aux départements. En Conseil général n'a pas la liberté que parait lui et article, les dispositions de Fart. 28 et du tableau nant mathématiquement la part de dépense des et le montant de la subvention départementale, eil général organise ces services dans les condiirt. 49 de la loi du 10 août 1871, ses délibérations iitoires « si, dans le délai de trois mois à partir de e de la session, un décret motivé n'en a pas suspendu on ».
Le Conseil général a toute liberté pour organiser, des convenances locales, le nouveau service d as- Si, par invraisemblance, il s'y refusait, ou si sa m était suspendue en exécution de l'art. 49 de la loût 1871, le gouvernement assurera le service par rendu eu Conseil d'Etat.
DOMICILE DE SECOURS
Le domicile de secours avait été défini, par la loi de vendémiaire an II, t( le liçu où Thomme nécessiteux a droit aux » secours publics ». Dans les pays de charité légale, il est très important de déterminer le domicile de secours et, par là, la collectivité à laquelle Findigent a le droit de réclamer des secours. Dans notre législation, la détermination du domicile de secours indique à Tindigent la commune, le département ou rétablissement charitable auquel il peut demander Tassistance qu on peut lui refuser. En ce qui concerne les aliénés et les enfants assistés, la fixation du domicile de secours permet à Tadministration supérieure d 'inscrire d'office au budget des commune la dépense à leur charge (*). Il en est de môme pour les malades dont s'occupe la loi de 1893.
L'art. 6 indique que le domicile de secours s'acquiert :
1° Par une résidence d'un an dans la commune ;
2^ Par la filiation ;
3** Par le mariage ;
4° Par le lieu de naissance jusqu'à la majorité ou l'émancipation.
Le délai de résidence d*un an est assurément un délai très court pour l'acquisition du domicile de secours. C'était le délai indiqué dans la loi de vendémiaire an II. En Allemagne, la résidence doit être de deux ans, en Belgique, de trois ans
(') Art. 136 de la loi du 5 avril 1884.
ce soit une résidence habituelle, qui, soumettant ié aux charges légales, Taflilie en retour à la tniunalc », et volontaire : une résidence occasion- [»vicc militaire, par exemple, ou par un traitement 3 donne pas le domicile de secours après un an. 893 supprime toutes les formalités (inscription la mairie) et toutes les distinctions (les domestisoumis à un double stage) de la loi de vendé-
îquiert son domicile par filiation. Il a le domirs de son père; si la mère a survécu au père ou faut naturel, il a le domicile de sa mère. En cas 1 de corps ou de divorce des parents, le domicile î Tenfant sera celui de 1 époux à qui le soin de e Tenfant aura été confié. Le but de ces dispoloi est de conserver aux membres d'une même me domicile de secours.
cet esprit que la loi donne à la femme, le jour de et par le fait même de son mariage, le domicile 5 son mari. La mort du mari, le divorce ou la 5 corps laissent à la veuve ou à la femme séparée e domicile de secours qu'elle avait à la dissoluige. Elle ne le perd qu'en acquérant, par elleuveau domicile de secours. Il en est de même cile de secours acquis par la naissance, qu'on ne la majorité ou l'émancipation comme pourraitle i rédaction peu claire du dernier paragraphe de omicile ne se perd que par l'acquisition d'un licile de secours, par une résidence habituelle d'un e à la majorité ou à l'émancipation.
e de secours se perd par une absence ininterrompostérieure à la majorité ou à l'émancipation.
Avant la loi de 1893, le domicile de secours ne se prescrivait que par l'acquisition d'un nouveau domicile de secours ; il en résultait que, sous le régime de la loi de vendémiaire, le domicile de secours ne se prescrivait jamais. Les conséquences de ce régime, encore applicable aux enfants assistés et aux aliénés, ont paru excessives et injustes au législateur de 1893. Une absence ininterrompue et volontaire d'une durée d'un an fait perdre le domicile de secours, même si, par suite d un séjour de moins d'un an dans d'autres communes, on n'a pas acquis un nouveau domicile de secours. Ainsi un vagabond peut se trouver sans domicile de secours communal ni même départemental.
Le domicile de secours se perd encore par lacquisition d'un autre domicile de secours; l'assistance médicale en effet ne peut être due que par une seule collectivité. Déjà, d'après le décret de vendémiaire an 11, « nul ne pourra exercer en » même temps dans deux communes le droit de domicile de » secours » (art. 2), et la jurisprudence (*) en avait conclu que l'acquisition d'un nouveau domicile de secours fait perdre l'ancien.
Les règles édictées par les art. 6 et 7 pour l'acquisition et la perte du domicile de secours communal s'appliquent à l'acquisition et à la perte du domicile de secours dans un syndicat de communes.
w A défaut de domicile de secours communal, l'assistance » médicale incombe au département dans lequel le malade » privé de ressources aura acquis son domicile de secours » (art. 8). Ce domicile de secours départemental s acquiert et se perd d'après les mêmes règles que le domicile de secours communal (*),
{') Conseil d'Etal, 9 mars 1870.
[*) Discussion au Sénat, séances du 16 mars et du 17 juillet 1893. de Lassence 6
malade n a ni domicile de secours com- B secours départemental, <* son assistance La loi ne parle pas de domicile de secours . proprement parler, il n'y en a pas; les et de perte des domiciles de secours comnentaux ne sauraient s'appliquer quand lade indigent incombe à TEtat. « Le Fraude ressources », doit recevoir assistance [ion aucune de durée de séjour en France, à l'étranger puisse modifier sa position ince de l'Etat.
listes ont leur domicile de secours dans u service duquel ils appartiennent, jusit acquis un autre domicile de secours » té, l'assisté de cette catégorie gardera son départemental jusqu'à ce qu'il ait acquis e secours.
eau et liste d'assistance,
mmune, un bureau d*assistance assure le ance médicale » (art. 10).
îr l'organisation de l'assistance médicale tement et aux représentants du départee l'assistance communale a été conservé affirmé par le Conseil supérieur de TAsar le gouvernement et par le rapporteur >re des députés. « L'assistance doit avoir
art le lieuméme où elle est nécessaire
connaît les misères qu'il est de son devoir
e de 1872. RapporLs dé^ Gonseiis généraux, p. 114 el 23.
L*organisme communal qui distribuera et assurera les ^^
secours de Tassistance médicale à tout individu ayant un ^
domicile de secours communal est le bureau d'assistance, . ;1
(( La qualification du bureau d'assistance lui a été donnée, non '^
» seulement pour le distinguer du bureau de bienfaisance qui 1
» peut exister avec lui, n^ais aussi par suite d*un progrès de -%
» doctrine analogue à celui qui avait fait appeler bureau de j
» bienfaisance les établissements qui succédèrent aux anciens ^
» bureaux de charité » (•). Les bureaux d'assistance sont créés \
ipso facto y dans chaque commune, par Tart. 10, sans qu'un )
décret spécial soit nécessaire pour la création de chaque s
bureau. Ils existent virtuellement dans chaque commune depuis la promulgation de la loi. -
La composition de la commission administrative des bureaux d'assistance et ses attributions varient suivant que la commune est déjà dotée d'un établissement charitable ou hos- ->
pitalier, ou qu'elle n'a ni bureau de bienfaisance, ni hospice.
1* S'il n'existe dans la commune ni bureau de bienfaisance, ni établissement hospitalier (c'était en 1872 la situation de 20,000 communes), les commissions des bureaux d'assistance devront être constituées comme le sont, depuis la loi du 5 avril 1879, les commissions administratives des bureaux ^
de bienfaisance et des hospices; elles devront donc comprendre, outre le maire, président de droit, deux délégués du Conseil municipal et quatre administrateurs nonmiés par le ministre de Tintérieur (') pour quatre ans et rééligibles. Les règles consacrées par les circulaires ministérielles qui renferment des instructions au sujet de l'exécution de la loi du 5 août 1879 (^) s'appliquent à la formation, au fonctionne-
f) Rapport de MM. Napias et Rondel au Congrès de Lyon, p. 21. [*) Circulaire ministérielle du 3 août 1893.
(') Circulaires ministérielles du 20 septembre 1879, du 14 novembre 1879 et du 25 mai 1884.
m renouvellement des commissions administratives aux d assistance qui centralisent, en ce cas, tous les ti 'assistance de la commune et représentent légales les malheureux de la commune, indigents valides; } ou malades. Nous retrouverons ces règles en les commissions administratives des bureaux de nce;
i commune possède un bureau de bienfaisance et n'a spicey la commission administrative du bureau ice est formée par la commission administrative du e bienfaisance (art. 10, § 2) ;
i commune possède un établissement hospitalier et !e bureau de bienfaisance, la commission adminis- I bureau d'assistance sera composée des membres de ission hospitalière. L'art. 10 na pas prévu ce cas; olution que nous indiquons est prescrite dans la î ministérielle du 18 mai 1894; L commune a un bureau de bienfaisance et un était hospitalier, la commission administrative de 1 était hospitalier garde toutes ses attributions; la ion administrative du bureau de bienfaisance garde s attributions, sauf celles qui ont trait à Tassistance (*). La commission administrative du bureau îce se compose des commissions du bureau de nce et de l'hospice réunies.
éunion se produisait déjà dans le cas de larticle 7 du 21 mai 1873 (assistance à domicile des malades 1 aux frais des hospices et hôpitaux) et avait été ndéc par le Conseil supérieur de l'Assistance pu-
lire niiiiislérielle du 14 mai 1894.
j du 28 février 1890.
Le président du bureau d'assistance a le droit d'accepter, à titre conservatoire, des dons et legs et de former, avant l'autorisation, toute demande en délivrance (art. 11). Le bureau d assistance est représenté en justice et dans tous les actes de la vie civile, par un membre que ses collègues élisent, à cet effet, au commencement de chaque année. L'administration des fondations, dons et legs qui ont été faits aux pauvres ou aux communes en vue d'assurer l'assistance médicale, est dévolue au bureau d'assistance. S'il existe déjà dans la commune un bureau de bienfaisance ou un établissement hospitalier qui ait l'administration de ces fondalions, ils en conserveront l'administration et en verseront le revenu dan la caisse du bureau d'assistance (art. 30).
Les bureaux d'assistance sont soumis aux règles qui régissent l'administration et la comptabilité des hospices, règles que nous étudierons au chapitre suivant.
Liste d'assistance.
Cette liste est dressée intégralement au début de chaque année, un mois avant la première session ordinaire des con* seils municipaux, et révisée chaque trimestre par le bureau d'assistance qui se réunit au moins quatre fois par an (art. 12). C'est à dessein que la loi se sert de ce mot intégralement, pour que chaque cas soit examiné à nouveau chaque année et ne soit pas inscrit par routine et sans enquête nouvelle, comme cela se pratique trop souvent dans les bureaux de bienfaisance.
La liste d'assistance doit comprendre les noms de toutes les personnesqui, ayant dansla commune leurdomicile de secours, doivent, en cas de maladie, être admises à Tassistance médicale. Ce n'est pas une liste dmdigents; c'est une liste de ceux que la maladie laisserait sans ressources, liste qui doit
Conseil municipal (art. 14) et qui n'est pas 16). •
l'assistance ou un délégué des médecins de receveur municipal et un des répartiteurs
sous-préfet peuvent assister (art. 12) aux nmission, avec voix consultative, tance doit comprendre nominativement tous k admis au secours, lors même qu'ils sont nôme famille (art. 13). 11 est, en effet, utile personnel soit examiné séparément par la
peut se trouver dans la même famille des ivcnt ou qui ne devraient pas figurer sur la
il municipal qui, en comité secret, arrête la )sée au secrétariat delà mairie (art. 14) ; avis lonné par affiches aux lieux accoutumés. ?lai de vingt jours à compter du dépôt, les inscription ou en radiation peuvent être faites t ou contribuable de la commune (art. 16). voulu donner les facilités les plus grandes, ' la radiation d'individus indûment inscrits, er l'inscription de personnes que la comniisive du bureau ou le Conseil municipal aurait
n de la liste ne doit être influencée ni par un imposerait au service une charge injustifiée mie excessive qui priverait des secours nécesiveur de qui la loi a été faite » ('). Les réclaêtre introduites dans la forme administrative. 3ns sont examinées par une commission can-
mai 1894,
tonale composée du sous-préfet de l'arrondissement, du conseiller général, d*un conseiller d'arrondissement dans Tordre de nomination et du juge de paix du canton (art. 17). Cette commission, présidée par le sous-préfet ou à son défaut par le juge de paix, statue souverainement sur ces réclamations, le maire entendu ou dûment appelé. Le président de la commission donne, dans les huit jours, avis des décisions rendues au sous-préfet et au maire qui reproduisent sur la liste les additions ou les retranchements opérés (art. 18). La liste d'assistance, ainsi définitivement arrêtée, est envoyée : 1° au médecin de lassistance médicale ou au délégué des médecins du service ; 2* à l'hôpital ordinaire ou à l'infirmerie auxquels sera rattachée la commune ; *A^ à Thôpital central auquel la commune est rattachée pour le traitement des malades qui ne peuvent être utilement soignés à l'infirmerie (*).
En cas d^urgence, dans Tintervalle de deux sessions, le bureau d'assistance peut admettre provisoirement un malade non inscrit sur la liste (art. 19). Si le bureau d'assistance ne peut être réuni, le maire peut prononcer cette admission dont il doit rendre compte au Conseil municipal, en comité secret, à la plus prochaine séance.
En cas d'accident ou de maladie aiguë, l'assistance médicale des personnes qui n'ont pas le domicile de 'secours dans la commune où s'est produit l'accident ou la maladie, incombe à la commune, dans les conditions de l'art. 21, s'il n'existe pas d'hôpital dans la commune (art. 20). L'admission de ces malades est prononcée par le maire, qui en rendra compte au Conseil municipal, dans sa prochaine séance. Il en avise aussi le préfet, qui doit statuer, dans les dix jours, sur l'admission de ce malade aux recours de l'assistance. En
(*) Circulairç minislériellè du 18 ma) 1894,
es dix premiers jours de son séjour, le malade ainsi à riiApilal s'y trouve aux frais de la commune ; au e dix jours, le malade reste à Thôpital au compte du ement, qui peut exercer son recours contre qui de contre, par exemple, la commune ou le département sisté a son domicile de secours (art. 21). ;cription sur la liste prévue à Tart. 12 continue à vandant un an au regard des tiers, à partir du jour où lonne inscrite a quitté la commune (art. 22). On na Lilu que la commune qui avait reconnu la dette d'ase envers une personne qui y possédait son domicile »urs, put rayer le nom de cette personne et se dér de cette obligation le jour où la personne inscrite ait la commune ; cependant si la commune peut prou- 3 cette personne n'est plus en situation d'avoir besoin iistance médicale gratuite (art. 22), elle est déchargée e responsabilité.
les malades privés de ressources, qui n'ont pas de le communal, c'est le préfet qui prononce leur admis- X secours de l'assistance médicale (art. 23), après avoir iur chaque cas en particulier. Suivant que les malades
domicile de secours départemental ou n'ont aucun le de*secours, le préfet adressera, au commencement que mois, à la commission départementale ou au e de l'intérieur, la liste nominative des malades ainsi 3endant le mois précédent aux secours de l'assistance le. Craignant qu'on ne mette trop volontiers à la
de l'Etat les malades auxquels il est difficile d'assi-
domicile de secours départemental, le ministre attire langer pour les finances de l'Etat l'attention des pré- Représentant des intérêts de l'Etat et ménager de ses irces, vous ne sauriez, Monsieur le Préfet^ mettre trop
» de soins à prescrire toutes recherches, à ordonner toutes en- » quêtes de nature à vous permettre d'établir le domicile de » secours communal ou départemental de lassistc, afin d éviter » à TEtat les charges qui ne devraient pas lui incomber » (*).
Une question assez intéressante n'a pas tardé à se poser au sujet de tinscription sur les listes d^assistance des membres d'une société de secours mutiie/s : si sa situation, par ailleurs, paraît justifier cette inscription, un membre d'une société de secours mutuels sera-t-il écarté de la liste d'assistance de la commune où il a son domicile de secours parce qu'il est suffisamment assisté, en cas de maladie, par les secours de la société à laquelle il appartient ? La question posée au ministre par le préfet de la Loire avait motivé, le 25 mars 1896, une dépêche ministérielle faisant connaître << que les membres » d'une société de secours mutuels ne peuvent pas être écar- » tés de piano des listes d'assistance, mais que leur inscrip- » tion sur ces listes devra motiver un double examen, l'un » pour la situation personnelle de chaque sociétaire comme » pour tout individu demandant à être inscrit, l'autra pour » ses droits à l'encontre de la société de secours mutuels dont » il fait partie en ce qui concerne les secours de maladie ».
Le président d'une société de secours mutuels de la Teste ayant consulté « Fadministration centrale sur le point de )) savoir si les membres d'une société de secours mutuels, par » cela seul qu'ils font partie de cette société, doivent ne pas » être inscrits sur la liste communale d'assistance médicale », une note de la direction de l'assistance et de l'hygiène publique, en date du 16 mars 1898, est venue confirmer la jurisprudence du ministère de Tintérieur en déclarant que la solution indiquée dans la note du 2 mars 1896 devait « être main- » tenue dans l'espèce actuelle ».
- (•) Cire, minisl. dur 18 mai 1894,
CHAPITRE X
SECOLBS HOSPITALIERS
l'étudier les secours hospitaliers que la loi de 1893 X indigents malades qui ne peuvent être utilement domicile, il est intéressant de passer en revue les lements qui ont reconstitué les biens, les ressources, tration et les obligations des hôpitaux et hospices ines de leur régime ancien détruit par la Convcnis examinerons successivement le domaine et les s des établissements hospitaliers, l'administration aux et hospices, et les secours hospitaliers.
maine et ressources des hôpitaux et hospices.
ble qu'après avoir bâti, avec les affirmations de les plus emphatiques et les plus prolixes, Tœuvre ice toute théorique de la Convention, le législateur é ait Jaissé de côté les principes de Tassistance sur lI restera nmet jusqu'en 1893, pour reconstituer et par une série de mesures pratiques et administra- •e régime hospitalier.
iu 28 germinal an IV (17 avril 1796) confia aux •ations municipales la surveillance immédiate des civils, suspendit la vente des biens des établissespitaliers et ordonna que « ceux qui ont été vendus ront remplacés en biens nationaux de même nature lème produit ». C'était, par ui; rçtçqr çrj ^rpicrç
complet, la reconstitution de la dotation des établissements hospitaliers qu'on avait voulu nationaliser.
La loi de vendémiaire an V vint confirmer ces dispositions : elle abrogea formellement la loi du 23 messidor an II, et déclara que les hospices civils seront conservés dans la jouissance de leurs biens et des rentes et revenus qui leur sont dus par le Trésor public ou par les particuliers » (art. 5).
La reconstitution du patrimoine des établissements hospitaliers se poursuivit Jusqu'à la fin du premier empire par une série de mesures administratives et par les lois du 8 ventôse an XII et du 9 septembre 1807, qui attribuaient définitivement aux hôpitaux et hospices de cinquante-sept départements les biens assignés en remplacement dont ils étaient détenteurs.
En 1814, au retour des émigrés, les biens hospitaliers « coururent un nouveau danger ». Beaucoup des biens confisqués n'appartenaient encore aux hôpitaux qu'à titre provisoire et ne leur avaient pas encore été confirmés. La loi du 5 décembre 1814 maintint aux hospices la propriété des biens définitivement assignés ; pour ceux qui avaient été assignés à titre provisoire, ils devaient être restitués si la dotation des hospices qui les détenaient avait été entièrement reconstituée ; dans le cas contraire, les hospices conservaient ces biens jusqu'à concurrence de la valeur de la dotation dont ils avaient été privés en 1793.
Les hospices possèdent aussi un patrimoine mobilier important constitué, pour la plus grande partie, en rentes sur l'Etat acquises avec des capitaux donnés ou légués et avec les sommes remboursées par les débiteurs de l'établissement (*). Les gouvernements qui se sont succédé ont toujours poussé
(') Fleury-Ravarin, De Vassislance communale^ p. 77. ;', Fleury-Ravarin, op. cit., p. 83.
istrafions hospitalières à convertir en rentes sur •opriété immobilière des hospices et ces adminisit trop souvent obéi h la pression parfois extraorîrcée sur eux à ce sujet (*).
lu propre d'un hospice ne représente généralement n petite fraction de ses ressources. Pour augmenssources, le législateur a successivement accordé ces des droits que nous allons brièvement énu-
lie dtf droit f/ps pauvres sur les spectacles que nous
plus en détail au chapitre des bureaux de bienfai-
accordée aux hospices par la loi du 8 thermidor
ant une proportion déterminée par la municipalité
Depuis Tan VIII, cette répartition est dévolue au
,ns les localités où les hospices sont riches, leur
droit des pauvres est abandonnée aux bureaux de
:?e, qui en reçoivent alors la totalité.
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du conseil d'Etat du 3 novembre 1809 autorise les détenir les objets apportés par les malades traités »nt et décédés à l'hospice. Cette attribution a le l'une indemnité ; aussi la jurisprudence du minis- [lances écarte-t-elle dans ce cas, et dans le cas préite perception des droits de mutation, mes d'argent, les valeurs mobilières ou les bijoux verait dissimulés dans les objets de peu de valeur
5 du ministre de rinlérieur du |,5 mai 1858,
dont hérite Thospice, lui appartiendront-ils également ? Les auteurs et la jurisprudence se sont prononcés négativement (*). Enfin la loi du 24 mai 1825 accorde aux hospices les biens ayant appartenu à des congrégations de femmes, éteintes ou dissoutes (art. 7).
Une partie du produit des concessions au cimetière, dont nous retrouverons la mention au chapitre des bureaux de bienfaisance, a été attribuée aux hospices par Tordonnance du 6 décembre 1843.
Dans quelques grandes villes (Paris, Lyon, Rouen, etc.), les bénéfices du mont-de-piété sont attribués aux établissements hospitaliers; la loi de pluviôse an XII avait stipulé que les maisons de prêts sur gages ne pourraient être établies qu'au profit des pauvres et le décret du 8 thermidor fit bénéficier les hospices des bénéfices annuels de ces établissements. La réforme de 1851 vint affranchir les maisons de prêts, fondées comme établissements distincts, de cette obligation qui continua à peser sur les monts-de-piété créés comme annexes des hospices.
« Des lois spéciales, relatives aux postes (*), h la police de » la chasse, attribuent aux hospices quelques menus profits » au cas de contravention » (').
Les produits intérieurs des hôpitaux et hospices sont les prix de journées payées pour les militaires par l'Etat, pour les 7nalades qui ne sont pas admis en vertu de Tobligation établie dans Fart, l'^'" de la loi de 1851, par les communes, le département ou TEtat (art. 24 de la loi du 15 juillet 1893); pour les enfants assistés (frais de séjour et de. layettes), par
(•) Demolombe, II, p. 294. — Aubry et Hau, VII, p, 33. — Cour de Bordeaux, P. P., 54. 2. 154.
(*) Arrêté du 27 prairial an IX, art. 9. (') Fleury-Ravarin, Assist. commun. ^ p. 147.
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question délicate et d'un très grand intérêt se pose à ce t. L'octroi n'ayant été rétabli, à la Révolution, que « dans i villes dont les hospices civils n'auraient pas de revenus ffisants pour leurs besoins », il semble bien que la subven-
municipale est obligatoire dans les villes ayant des taxes troi (*). C'est ce que l'administration paraît établir catéquement dans l'instruction générale des finances du uin 1859 (n. 1065). « La quotité desfonds que les commuas doivent prélever sur les produits de leur octroi pour le rser dans les caisses des établissements de charité, est iterminée chaque année par l'autorité qui fixe les budgets, après les demandes des commissions administratives et i délibérations prises sur ces demandes par les Conseils unicipaux ». Ainsi dans les villes ayant des taxes d'octroi, établissements hospitaliers auraient le droit de demander les produits de l'octroiun prélèvement suffisant à assurer on fonctionnement des services hospitaliers. Ces demanet les délibérations prises sur ces demandes par les con- ► municipaux seraient soumises à « l'autorité qui fixe les idgets » et qui déterminera « la quotité des fonds que les mmunes doivent prélever sur les produits de leur octroi
hleury-Iiavarin, Assislance communale^ p. 153.
Reuue ffénérale d'adminisfralion, 1883, II, p. 144, orlicle de M. Alexis Che-
» pour le verser dans les caisses des établissements de charité ». Voilà laffirmation claire et catégorique du ministre desfinances. On objecte que la seule dépense obligatoire, en matière d'assistance, indiquée par la loi municipale du 5 avril 1884, est (art. 136, § 10) « le contingent assigné à la commune, con- » formément aux lois, dans la dépense des enfants assistés et » des aliénés » et qu aucune loi spéciale n*est venue depuis imposer aux communes qui ont un hôpital les frais de journées d'hôpital de leurs malades et incurables, la loi du 15 juillet
1893 ne dérogeant pas à Tart. l*' de la loi du 7 août 1851 qui déclare qu'aucune condition de domicile ne peut être exigée pour l'admission dans l'hôpital existant dans la commune d'un individu privé de ressources qui tombe malade dans cette commune.
Mais n'a-t-onpas dénaturéla portée de cet article, en tirant de cette obligation que la loi impose aux hôpitaux dans un but exclusif d'humanité, une interprétation favorable h la situation financière privilégiée que réclament les communes sièges d'un hôpital et que la circulaire ministérielle du 18 mai
1894 parait leur reconnaître en indiquant que « les établisse- » ments hospitaliers continueront à recevoir et à soigner gra- » tuitement les individus privés de ressources qui tombent » malades dans la commune siège de leur établissement ».
Si nous nous reportons à l'exposé des motifs et à la longue discussion, à l'Assemblée législative, de la loi du 7 août 1831, nous devons reconnaître que le législateur de 1851 s'est exclusivement préoccupé des devoirs d'humanité des administrateurs des hospices et nullement de la charge et de la contribution financière des communes. « Qu'il ne soit pas dit que » sur la terre de France, on demande à l'entrée de Thôpital, V non plus les plaies et les douleurs, mais le passeport du » malheur ». C'est en ces termes qu'à U séance du 21 décembre
, le vicomte de Melun, rapporteur de la commission âstanee publique, expliquait la portée de larticle 1*' de i qu'il présentait à rassemblée, en ajoutant : « Les hoses ont été originairement fondés surtout pour les passants, iir ceux qui avaient besoin d'hospitalité, leur nom même prouve ». Et dans la séance du 5 avril 1851, il précisait sa ée en disant : « Les plus anciennes fondations et souvent plus riches étaient destinées aux passants et pèlerins, ns ces temps de foi, on savait que le malade de la cité ne nquerait pas de secours. C est à Tétranger, au voyageur laissé que l'on voulait ouvrir un asile en leur accordant ospitalité [hospitium) ». X'est-il pas évident que le légisr a simplement voulu indiquer que les hôpitaux ne ient pas être ouverts seulement aux malades de la comï ou de la région, mais à tous les passants sans condide domicile et que Tarticle 1"" de la loi de 1851 répond à ntinicnt d'humanité et nullement à l'intention de créer situation privilégiée aux communes où se trouvent ces [aux ? Rien dans l'exposé des motifs, ni dans la dison de la loi n'autorise à lui donner cette dernière interition.
land le gouvernement a voulu appliquer à l'Algérie le lie des hôpitaux civils de la métropole, le décret du îcembrc 1874 a déclaré, d'une part, que « les lois, ordonices et règlements de la métropole actuellement en vigueur chant l'organisation, la dotation, l'administration et la iiptabilité des hospices sont rendus exécutoires en Algérie » 5), et, d'autre part, que (c le remboursement des frais de irnées de traitement de leurs indigents malades ayant le inicile de secours, constitue pour les communes une jense obligatoire^) (art. 18). Et, conformément aux dispois de ce décret, toutes les communes de l'Algérie payent
Jes frais de séjour de leurs malades, les communes où se trouvent les établissement hospitaliers qui les reçoivent, aussi bien que les autres. Et le décret de 1874 dit, en termes explicites, que c'est le régime de la métropole qu'on d appliqué à T Algérie.
L'on a voulu trouver dans les dons et legs faits aux établissements hospitaliers la justiiîcation de la situation privilégiée qu'on réclame pour les villes où ces établissements ont reçu ces libéralités. L'hôpital reçoit-il un nouveau legs? La commune diminue en conséquence sa subvention et profite, dans une large part, de la libéralité du testateur. Cette théorie nous parait très difficile à justifier et son application est bien faite pour décourager les libéralités futures dont les établissements hospitaliers auraient pu profiter.
Quoi qu'il en soit, il serait très désirable que le Conseil supérieur de TAssistance publique, saisi de celte importante question, la soumît, comme il la déjà fait pour le paragraphe 3 de l'article 1*'' de la loi du 15 juillet 1893, à l'autorité du Conseil d'Etat.
Aihninislralion des hôpitaux et hospices.
Deux influences rivales se sont, depuis la Révolution, disputé l'administration des hôpitaux, l'influence de la comnmne et celle de l'Etat. La loi du 16 vendémiaire de l'an V donnait aux administrations municipales (de canton) la surveillance des hospices civils établis sur leur territoire; elles désignaient cinq citoyens qui devaient administrer ces établissements et qui donnaient leur avis sur les comptes trimestriels du receveur avant qu'ils fussent soumis à l'administration départementale.
Mais les idées de centralisation qui prévalurent vinrent
enlever la nomination des administrateurs des hospices aux
de Lassence 7
)caux pour la confier au ministre de Tintérieur (*) ird la transmit aux préfets.
t du 23 mars 1852, donnant au maire la présidence lission, avec voix prépondérante en cas de partage, assurer, pendant le second Empire, « une part l)le à l'influence communale » {*).
j 21 mai 1873 conserva la nomination préfectorale sit dans la commission administrative un ministre culte reconnu, le plus ancien curé, dans les comil existait plusieurs paroisses, le pasteur et le rabavait dans la commune un culte protestant et un lite.
u 5 août 1879 supprima cette représentation des imposa les commissions administratives du maire lemhres renouvelables dont deux élus par le Conipal pour la durée du mandat du Conseil et quatre arle préfet, rééligibles et renouvelables par quart. ixc proportionnel laissé à Tautorité préfectorale se ? l'importance des services généraux que rendent céments hospitaliers, par l'hospitalisation des milienfants assistés, des nialades au compte de l'Etat, »ment et des communes rattachées à l'hôpital, ne de centralisation excessive établi par la loi du e an VIII et par l'ordonnance du 31 octobre 1821, IX hospices, ne laissait aux commissions adminisinitiative, ni résistance; elles administraient sous des préfets et du ministre. La loi du 7 août 1851 : commissions le droit de résistance, le droit de igir; « aucune autorité ne peut se substituer à elles [• imposer ou prendre sans elles une mesure qu'elles
Il 7 j^rrminal an XIII.
e (lu minislre de i'inlciieiir du 5 mai 1852.
» croiraient contraire aux intérêts de rétablissement » (*). Quant aux délibérations de la commission administrative, elles doivent toutes être soumises à l'approbation préfectorale (^). (( Elles sont soumises à Tavis du Conseil municipal et » suivent, quant aux autorisations, les mêmes règles que les » délibérations de ce Conseil » ('). Ces règles étaient celles que la loi du 16 juillet 1837 avait établies pour les délibérations du Conseil municipal et qui continuent à régir les délibérations des commissions hospitalières.
L'avis conforme, l'approbation formelle du Conseil municipal sont nécessaires pour aliéner un bien hospitalier ou pour traiter de gré à gré ou par abonnement pour les fournitures d'alimentation de l'établissement.
Si, par une règle générale, toutes les délibérations des commissions administratives sont soumises à Tavis du conseil municipal et à l'approbation préfectorale, certaines délibérations d'administration courante sont alfranchies de cette double condition de validité. Ce sont : le mode d'administration des biens et revenus, les conditions des baux et fermes de ces biens, lorsque leur durée n'excède pas dix-huit ans pour les biens ruraux et neuf ans pour les autres, le mode et les conditions des marchés de fourniture et d'entretien dont la durée n'excède pas une année, les travaux de toute nature dont la dépense ne dépasse pas 3,000 fr. (*). Mais ces délibérations peuvent être annulées par le préfet dans un délai de trente jours à partir de la notification officielle, soit d'office pour violation de la loi ou d'un règlement, soit sur la réclamation d'une partie intéressée.
(*) Ravarin, Assistance communale^ p. 53. (*) Décret législalif du 25 inara 1852. (') Loi du 7 avril 1851, art. 10.
(*) Art. 8 de la loi du 7 août 1851.
eux sortes de délibérations qui sont soumises L expresse du préfet sans être soumises à l'avis licipal : ce sont les règlements du service hositérieur qu'extérieur et les contrats à passer gâtions hospitalières. Les règlements doivent ambre et Tordre des séances de la commisdes maladies et infirmités traitées dans Fétaiiombre de lits assignés à chaque infirmité ou çimc alimentaire et les dispositions disciplilison (*). La commission est chargée de diriger elle-même Texécution de ce règlement, iiion nomme son secrétaire, 1 économe, les irurgiens, mais ne peut les révoquer qu'avec u préfet. Le receveur est nommé par le minisur sur la proposition de la commission et . Les règles qui président à la préparation, cution et au contrôle du budget des hôpitaux t, dans leur ensemble, celles qui sont impojnes (art. 12 de la loi de 1831).
ité des établissements hospitaliers est fondée général de la distinction de Tordonnateur et ites les dépenses doivent être ordonnancées ur et ne peuvent ôtrc payées que sur le vu de ?s mandats pour le paiement de fournitures loi vent elre appuyés de la facture du fournisest chargé de recouvrer les recettes et de s dépenses; il doit rendre chaque année sur omptfî ([ui est soumis à Texamen de la coiii- [>nseil municipal.
si. du 8 fé\Tierl823. — Circulaire minisl. du 31 janvier 1^40.
La comptabilité-matières est confiée à un fonctionnaire spécial, Féconome, qui doit tenir un registre détaillé de rentrée dans rétablissement et de Temploi de tous les objets de consommation et d ameublement. Son compte de gestionmatières est soumis chaque année à la commission administrative, qui doit faire l'inventaire des objets de consommation restés en magasin au 31 décembre de chaque année.
Un hospice ne peut ester en justice qu'après une délibération de la commission, l'avis du Conseil municipal et l'autorisation préfectorale; cette autorisation est également nécessaire pour Tacquiescement, le désistement, la transaction, qui, pour être définitive et irrévocable, doit être approuvée par le préfet (décret du 23 mars 1832).
Secours hospitaliers.
L'art, l*'" de la loi du 7 août 1831, « auquel il n'est pas » dérogé » (art. 23 de la loi du 13 juillet 1893), oblige les hôpitaux à recevoir tout individu privé de ressources qui tombe malade sur le territoire de la commune. Cette catégorie de malades comprend les malades qui ont leur domicile de secours dans la commune et les malades étrangers à la commune qui sont frappés d'un accident ou atteints d'une maladie aiguë.
Certaines communes tiennent en outre d'actes de fondations le droit d'envoyergratuitementun certain nombre de malades ou tous leurs malades dans l'hôpital qui a bénéficié de la fondation ou des cdits d'iinionquiavaient, sous l'ancienne monarchie, supprimé les léproseries et maladreries et réuni leurs biens à ceux des hospices les plus voisins, en imposant à ceux-ci l'obligation de recevoir les malades des paroisses en faveur desquelles ces léproseries et maladreries avaient été constituées.
- iOi —
a circulaire ministérielle du 18 mai 1894 prescrivait de 0, dans cliaque hùpital, un état des lits existants à la date a promulgation de la loi; cet état indiquera les lits afiec aux vieillards et incurables, aux militaires, aux services enfants assistés et des maternités, aux malades payants,
malades ordinaires. Parmi ces lits il faudra réserver : L»s lits qui doivent rester à la disposition de particuliers le communes en vertu de fondations, dïnlits d'union ou onventions particulières ; 2"* les lits nécessaires à la charge osée par Tart. 1" de la loi du 7 août 18ol ; les lits restant es seront affectés au service de l'assistance médicale. Les prix de journée des malades placés dans les hôpitaux IX frais des communes, desdépartements ou de TEtat sont glés par un arrêté du préfet sur la proposition des comissions administratives de ces établissements et après avis 1 Conseil général du déparlement » (art. 24). près que les hôpitaux ont formulé des propositions pour prix de journée dans le service de chirurgie et dans celui nédecine, le Conseil général est appelé à donner son a\is
ces propositions. Le préfet fixe alors, en toute connaisce de cause, la quotité du prix de journée pour les divers ilissements hospitaliers de son département. « Ce prix de ►urnée ne pourra, en aucun cas, être inférieure la moyenne u prix de revient constaté pendant les cinq dernières anées » (art. 24). C'est un minimum établi par la loi poursauarder les intérêts hospitaliers.
CONTRIBUTION AIX SERVICES DE L ASSISTANCE MÉDICALE
Les dépenses ordinaires sont :
1** Les honoraires des médecins, chirurgiens et sages-femmes du service d'assistance à domicile;
2" Les médicaments et appareils; le tarif et la quotité de ces deux premières catégories de dépenses, qui assurent lassistance à domicile, sont fixés par le Conseil général (art. i);
S'^Lesfrais de séjour des maladesaux hôpitaux. Nous venons de voir, au chapitre précédent, comment les prix de journée sont fixés par l'autorité préfectorale.
Ces dépenses sont obligatoires.
Nous avons expliqué comment ce caractère obligatoire n existe que dans les rapports des communes, du département et de TEtat. En insistant sur la nécessité d'inscrire cette obligation dans la loi, le rapporteur du gouvernement rappelait combien de départements s étaient montrés réfractaires aux instances du gouvernement pour l'organisation du service de Fassistance médicale dans les campagnes : en 1867, il y avait 31 départements qui avaient un service d'assistance; en 1869, ce nombre était descendu à 33 pour remonter à 44 en 1892.
Les dépenses ordinaires sont obligatoires pour l'Etat aussi bien que pour le département et les commnnes.
Contribvtion des commîmes.
Quand les ressources que la loiacrcéesauprofitdes bureaux de bienfaisance, droit des pauvres, concessions dans les ciine-
— iOl —
êtes etc., et les revenus des fondations au de bienfaisance ou les hospices pour i domicile ne peuvent pas suffire à assustance médicale, le complément néceses revenus ordinaires de la commune, irces combinées sont insuffisantes, les [^courir à l'impôt sous forme de centiquatre contributions directes ou de 3S d octroi seront soumises à Tapproba- )étente conformément aux dispositions du 5 avril 1884 ; la part que les comi de demander aux centimes additiontroi ne pourra être moindre de 20 0/0 ) de la dépense à couvrir (art. 27).
érielle du 18 mai 1894 indique qu'il tablir de budget ni de comptes spéciaux ssistance, à moins que des fondations bénéficieraient ultérieurement ne leur )ine propre.
(lion des drparlemenls,
)utre les frais qui leur incombent dîrecais de séjour hospitalier des malades recours départemental, sont tenus d'acf aux communes qui auront été obligées imes additionnels ou à des taxes d'ocîulement aux communes qui se seront Libventions seront d'autant plus fortes mal sera plus faible, sans pouvoir de- ! inférieur à 10 0/0 du produit de ces ou taxes d octroi. La subvention déparr l'assistance à domicile aux communes
pourvues d'un hôpital comme à celles qui en sont dépourvues : la loi ne dislingue pas (*).
Dans le cas oii le département ne peut subvenir aux deux catégories de dépenses indiquées par Fart. 28 au moyen des ressources spéciales de lassistance médicale et des ressources ordinaires du budget départemental, il peut être autorisé à voter des centimes additionnels aux quatre contributions directes. « Il faut que cette insuffisance de ressources soit bien » établie pour que rassemblée départementale s adresse aux » centimes additionnels. Il convient en effet de ne grossir que » le moins possible le nombre des centimes additionnels et » de ne pas imposer, hors le cas de besoin absolu, une » charge nouvelle aux contribuables » {*). On sent que le gouvernement veut aussi rarement que possible engager les finances départementales et ses propres finances. Et cependant la ch%ge de la loi de 1893 est beaucoup trop lourde pour les communes pauvres.
Contribution de VEtat,
Quand les départements auront été obligés de recourir à des centimes additionnels pour venir en aide aux communes qui se seront imposées conformément à Tart. 27, pour l'application de la loi de 1893, l'Etat viendra concourir aux dépenses départementales de l'assistance médicale dans une proportion qui variera de 10 à 70 0/0 du total de ces dépenses couvertes par des centimes additionnels et qui sera calculée, en raison inverse de la valeur du centime départemental, par kilomètre carré (art. 29).
L'Etat est en outre chargé des dépenses qui lui sont propres dans le service de lassistance médicale, c'est-à-dire : 1** des
(*) Décision du minisire de l'inlérieur pour le Finislcrc, juillet 1894. i*/ Circulaire ministérielle du 18 mai 1894.
dépenses occasionnées par les malades n'ayant aucun domicile de secours ; 2° des frais d'administration relatifs à l'exécution de la loi de 1893, non pas tous les frais d'administration, mais les frais de l'administration centrale résultant, par exemple, du contrôle général de l'application de la loi (').
Les dépenses e.f Iraorr/ inaire s couiprcnneiit les frais d'agrandissement et de construction d'iiùpitaux. L'Etat y contribue par des subventions, mais le concours de TEtat est ici purement facultatif. Ce sont les prélèvements sur le pari mutuel qui fournissent, pour une grande part, les fonds sur lesquels sont prélevées ces subventions.
Dispositions générales de la loi du 1^} juillet 1893.
Les conmiunes, les départements, les bureaux de bienfaisance et les établissements tiospitaliers, possédant, en vertu d'actes de fondations, des biens dont le revenu a été affecté par le donateur à l'assistance médicale des indigents à domicile, sont tenus de contribuer aux services de l'assistance médicale, jusqu'à concurrence du revenu de ces biens (art. 30).
Le législateur avait déjà pris des mesures analogues pour les fondations en faveur des aliénés (-) ou des enfants assistés \^), Les conseils de préfecture et le conseil d'Etat statueront administrativement sur les difficultés auxquelles pourra donner lieu cette dévolution de revenus d'un service à un autre.
L'administration de toutes les fondations, des dons et legs faits aux pauvres ou aux communes en vue d'assurer l'assistance médicale, est confiée au bureau d'assistance conformément au § 4 de l'article 11.
(*) Décisions ininislérielles : Aveyron, juillet 18D4 ; Doubs, août 1894, (^ Loi du 30 juin 1^38, art. 28.
!,') Loi du 5 mai 1869, arl. 5.
Les communes ou syndicats de communes qui justifient remplir d'une manière complète leur devoir d'assistance envers leurs malades peuvent être autorisés par \ine décision spéciale du ministre de l'intérieur, rendue après avis du Conseil supérieur de TAssistance publique, à avoir une (,rgamsalion spéciale (art. 35). La loi, fort sagement, n'a pas voulu imposer une réglementation nouvelle aux villes où les malades indigents re(,*oivent à domicile et à l'hôpital les soins utiles, grâce à ime organisation charital)lc où les institutions libres concourent souvent avec les établissements hospitaliers et le bureau de bienfaisance à former un système d assistance consacré par lusage et qu'il aurait été imprudent de désorganiser par un excès de réglementation et un désir exagéré d'uniformité.
Les auteurs de la loi sur l'assistance médicale gratuite, loin de ttMidre vers une réglementation à outrance, sont partis du principe que l'assistance publique est, en quelque sorte, un pis-aller; que, pour remédier aux misères individuelles, tout est préférable à l'emploi di's ressources provenant de l'impôt; mais que cet appel aux fonds publics est lui-même préférable à l'absence de secours (*). Le but de l'article 3o est de soumettre les organisations d'assistance déjà existantes au moment de la loi de 1893 à l'appréciation souveraine du ministre de l'intérieur éclairé par l'avis du Conseil supérieur de l'Assistance publique pour conserver, avec leurs pratiques anciennes, toutes celles qui sembleraient à peu près satisfaisantes.
Dans la session de mars 1895, le Conseil supérieur de l'Assistance publique a adopté six résolutions qui fixent les conditions d'application de l'art. 35 et qu'il est intéressant
('; Rapport du directeur de TAssistance publique au ministre de l'intérieur, décembre 1896.
iniércr parce qu'elles indiquent quelles sont aux yeux ^nseil, les conditions d'une bonne organisation d'assisî médicale dans une commune. Ces conditions se divisent jux classes : les conditions de fait et les conditions de . Avant d'accorder le bénéfice de Tart. 33, l'autorité suure doit s'assurer que toutes les conditions de fait sont ivement remplies par la commune, tandis que, pour les itions de droit, il suffit que la commune adhère d'une ère expresse au texte formulé par le Conseil supérieur. 5 conditions de fait sont : l** la formation et la révision de te d'assistance conformément aux art. 10 et 18 de la loi 93, à moins que l'organisation locale n'offre des garanties alentes contre le refus arbitraire de l'assistance médi-
2* l'assimilation des femmes enceintes aux malades [•ementdits et leur admission dans un hôpital ou un hospossédant une maternité convenablement installée ; iffectation au service de l'assistance médicale, tant pour pitalisation que pour l'assistance à domicile, de res- ;es permettant d'assurer son bon fonctionnement; 4" le ^hementà un ou plusieurs hôpitaux choisis de telle sorte es assistés dont le traitement exige un milieu spécial ou tillage perfectionné ne soient pas privés de ces avantages Liite de l'organisation particulière du service ; 3" la four- B des médicaments et appareils en usage dans le déparit pour le service de l'assistance médicale gratuite;
dispositions prises en vue du transport dans un hôpital )prié des malades ou femmes en couches qui ne pourt être utilement soignées à domicile ('). i conditions de droit comprennent : V l'ouverture au et communal d'un crédit de prévision qui sera la recon-
iblicalions du Conseil Sipérieur, fasc. 51.
naissance du devoir communal envers les malades pauvres; 2° rengagement de se conformer à la loi dans la pratique des admissions d'urgence à Tassistance médicale ; 3** le respect des formalités prescrites par Tart. 3 de la loi, lors de l'admission d'un malade à Thôpital au compte du service de Tassistance médicale.
Le nombre total des demandes d'application de Tari. 35 était, au 15 décembre 1896, de 6i9 dont 13 demandes ont été ultérieurement retirées.
Sur ces 636 demandes 75 ont été l'objet de décisions ministérielles, 27 étant accordées sans réserves, 31 avec réserves, 17 étant rejetées.
L'administration s'est efforcée, conformément aux vœux du Conseil supérieur, d'amener les autres communes requérantes à entrer progressivement dans l'organisation départementale, en cherchant à faire adapter le règlement départemental aux désirs de la commune, en déléguant des contrôleurs du service auprès des municipalités pour leur donner sur place les explications qui, dans beaucoup de cas, ont aplani toutes les difficultés. Sur les 636 demandes suivies d'effet ou en instance, 4i émanent de chefs-lieux de départements, 94 de villes comprises dans les 430 villes qui forment la population urbaine de la France. Les autres, au nombre de 498, émanent de communes rurales qui ne peuvent se trouver dans les conditions indiquées par le Conseil supérieur.
Paris et Lyon ne figurent pas parmi les communes en instance pour obtenir le bénéfice de l'article 35, si bénéfice il y a. En effet, les communes qui se seront placées elles-mêmes en dehors de la loi nouvelle et par conséquent de l'application de l'article 28, ne pourront réclamer le bénéfice des subventions que la loi de 1893 impose aux départements et h l'Etat.
Les syndicats de communes,
s syndicats de communes ont été autorisés et organisés a loi du 22 mars 1890 pour faciliter aux communes syn- '»es l'assistance des pauvres et des malades ou toute œuvre ité inter-communale. Cette loi forme un titre nouveau, rc Vlll ajouté à la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation iiunale.
s syndicats de communes sont des établissements publics tis de la personnalité civile. Les lois et règlements conmt la tutelle des communes leur sont applicables, syndicat est administré par un comité dont les membres élus par les ccmseils municipaux des communes inlérescbacpie conunune étant représentée par deux délégués 171).
commune, siège du syndicat, est déterminée par le décret titution, sur la proposition des conmiunes syndiquées; 'gles de la comptabilité des communes s'appliquent à la stabilité des syndicats (art. 172).
comité du syndicat peut choisir soit parmi ses membres, sn dehors d*eux une commission de surveillance et un ou eurs gérants. La durée des pouvoirs de cette commiset des gérants ne peut dépasser celle des pouvoirs du fcé (art. 173).
idministration des établissements hospitaliers faisant ^t du syndicat est soumise aux règles du droit commun lous avons exposées au chapitre précédent. « Toutefois e syndicat a pour objet de secourir des malades, des illards, des enfants ou des incurables, le comité pourra dder qu'une môme commission administrera les secours, ne part à domicile, et d'autre part à l'hôpital ou à l'hose ») (art. 176). C'est un nouvel exemple de la tendance
actuelle du législateur à réunir dans les mêmes mains ^ Tadministration des secours à domicile et des secours hospi- } taliers, réunion à laquelle la jurisprudence s'opposait autrefois en se fondant sur la spécialité des attributions des ^ établissements publics.
Le syndicat peut être formé non seulement par des communes d*un même département, mais encore par des communes appartenant à des départements différents, pourvu que ; ces communes soient limitrophes, condition qui n'est pas :' exigée pour les communes du même département (*). Le syn- ^4 dicat est formé soit à perpétuité soit pour une durée détermi- .2 née dans le décret d'institution. 11 est dissous par l'expiration i du temps par lequel il a été formé ou par la consommation t de l'opération qu'il avait pour objet (art. 179). :;
11 peut encore être dissous par l'accord unanime des con- A
tractants, ou d'office, conformément à l'avis du Conseil d'Etat y ]
Une circulaire ministérielle du 22 mars 1890 engage les 5
préfets « à répandre une innovation qui correspond à l'une j
» des tendances les plus marquées et les plus fécondes de 3 » notre temps : l'esprit d'association ».
Ces exhortations n'ont pas eu, semble-t-il, beaucoup d'effet.
Au sujet des syndicats de communes formés pour l'assis- ^
tance aux malades, M. Monod, le directeur de l'Assistance ^\
publique, écrivait, en 1896, « qu'il n'en existait pour ainsi 'i
» dire aucun exemple » (*). J\
Des cons(*quences premières de la loi du i5 juillet iS9tL 4
« Je sais, disait M. Barthou, ministre de l'intérieur, en ]
» ouvrant, le 1 4 juin 1897, le Congrès d'assistance de Uoucn, je ^
(*) Inslruclion minislérielle du 22 mars 1890.
[*] Publications du Conseil supérieur, fasc. 55, p. 108.
i de 1893 soulève un peu partout de vives critiî s<nis aussi qu'elle a rendu de grands services, Is services... » « J'ai demandé à ceux qui sont 1res de me fournir des renseignements et des ces renseignements ne sont pas encore com-
it qu'il est bien difficile de juger aujourd'hui itance d'une loi appliquée pour la première Nous avons cependant plusieurs documents pèt : le mémoire sur les Conséquences éconoles de la loi de 1893 présenté au Congrès de Rondel, délégué au contrôle des services de blique ; le mémoire sur les Conséquences adminancières de la loi, présenté au même Congrès jucheron, et le rapport très clair et très docuonod, le directeur de l'Assistance publique, au itérieur, sur l'application, en 1893, de la loi de nuée 1895, la loi a fonctionné dans 63 dépar- ;e année-là, grâce à cette loi, 12,995 malades été hospitalisés, qui ne l'auraient pas été en )i de 1851, et 107,569 malades de plus que les dentés ont été secourus à domicile ». Telle est niée par M. Monod (').
, d'autre part, à l'assistance médicale gratuite nier pas dans la voie d'une législation subver- 'aint qu'elle ne développe, par la pratique du mce, la mendicité et le paupérisme et « qu'elle ur conséquence indirecte, un amoindrissement de la richesse publique, en même temps qu'une 3sive sur les énergies individuelles » (*).
men, H, p. lî)6.
Cependant les listes d'assistance dressées dans 25,646 communes qui ont ensemble une population de 20,473,117 habitants ont fourni un chiffre total de 1,287,660 inscrits, étant relativement à la population totale de ces communes dans le rapport de 6,32 7o tandis que la proportion des indigents à la population des communes qui possèdent un bureau de bienfaisance est de 6,5 7o en ne comptant que les indigents de nationalité française. Les résultats connus en 1896 indiquent une tendanceàladiminutiondunombre des inscrits par rapport à 1895. En effet, grâce au principe qui intéresse financièrement chacune des collectivités qui engage une dépense, à ce que les secours médicaux soient accordés avec une juste mesure, l'application de la loi a restreint plutôt qu'elle n'a augmenté le nombre des inscrits sur les listes d'assistance ; « il y a eu » des listes d'assistance réduites des trois quarts la seconde » année » (').
Pour les soins à domicile, en prenant un ensemble de quinze départements et en comparant les résultats de 1895 avec ceux de 1896, on constate que les dépenses, qui avaient été de 898,070 fr. en 1895, se sont élevées de 1,107,203 fr. en 1896, augmentant de 210,000 fr. tandis que le nombre des malades diminuait d'environ 3,000, ce qui élève le coût d'un traitement de 13 fr. 48 en 1895 à 17 fr., 38 fr. en 1896, c'està-dire presque d'un tiers.
Les honoraires des médecins se sont accrus (toujours dans ces départements) de 14,840 fr. ; les frais de médicaments, de 61 ,522 fr.
Cette augmentation inquiétante est à rapprocher de celle que M. Monod signalait au ministre (*) en comparant les frais de l'assistance médicale en 1887 et en 1893 et le nombre des
(*) Congrès de Rouen, II, p. 161.
(«) Publications du Conseil supérieur de l'Assistance publique, fasc. 55, p. 13. de Lassence 8
irus; le nombre des personnes secourues était de 234,017 »7 et de 223,827 en 1893, présentant en faveur de 1887 lifférence de 8,190 secourus. Les dépenses totales du ze de l'assistance médicale à domicile étaient de ,524 fr. en 1887 et de 1,707,273 en 1893, présentant en une augmentation de 179,751 fr, dans les dépenses avec Uminulion de 8,190 dans le nombre des secourus. ns la discussion qui suivit la lecture de ces mémoires, oir fit remarquer que si les frais médicaux et pharmaç[ues avaient augmenté, bien que la morbidité et le )re des inscrits fussent restés stationnaires, « il ne fauit pas absolument rendre le corps médical responsable ce fait. Les malades nécessiteux, conscients de leurs •its, exigent du médecin un nombre plus grand de ites pour des maladies bénignes » (*) et lui demandent coup de remèdes.
Le Verdier affirma qu'on souffrait « dans les campagnes Tabus de Tassistance ; » les individus à secourir en cas aladie sont, en effet, inscrits d'avance avant d'être tom-
nalades. u C'est mettre la charrue avant les bœufs
malades qui ne paient pas le médecin exigent de nom-
îuses visites et la commune se trouve obligée de
fer un nombre exagéré de visites sans posséder de •yens de contrôle » (').
usieurs membres ayant exposé les procédés inhumains au m desquels certaines communes éludent leurs nouveaux irs d'assistance, en faisant transporter leurs malades l'à la porte de l'hôpital le plus voisin pour qu'ils y it admis par application extensive de l'article 1 de la loi i31, le Congres adopta le vœu « qu'une pénalité soit éta-
ongrès de Rouen, II, p. 1G8.
ongrès de Rouen, II, p. 170.
» blie pour empocher les abandons de malades sur la voie » publique ou leur renvoi sur un hôpital, fait de mauvaise foi, » sans les formalités de i*art. 3 de la loi du 5 juillet 1893 ».
Cette mauvaise volonté des communes pauvres à s^acquitter des charges que fait peser sur elles la loi de 1893 est souvent justifiée par leur défaut de ressources. Les communes pauvres ne veulent pas augmenter par de nouveaux centimes additionnels des charges déjà trop lourdes ; et pourtant les subventions départementales sont à ce prix.
De leur côté les départements ne veulent pas augmenter leurs charges et si le département ne devient pas un des principaux facteurs de Texécution de la loi de 1893 en venant au secours des communes pauvres, la loi ne sera pas appliquée dans les communes pauvres de la campagne où son application aurait pu rendre le plus de services aux indigents malades.
Dans la discussion à laquelle nous venons de faire des emprunts, nous trouvons à ce sujet une observation fort juste de M. Peyron : « Un des meilleurs moyens d'appliquer » la loi de 1893 serait que les départements prissent à » leur charge la plus grosse partie de la dépense ; c'est ce » qui se passe dans mon département. Aussi les com- » umnes n'hésitent-elles pas à envoyer leurs malades à » rhôpital » (').
11 n'est pas encore possible de faire, entre les premières années d'application de la loi de 1893, des comparaisons statistiques intéressantes. Le chiffre des sommes votées pour l'assistance médicale gratuite s'est élevé de 4 millions en 1895, à 6 millions en 1896. Les renseignements pour 1897 manquent encore. Nous devons ces renseignements et ceux qui suivent
(') Congrès de Rouen, H, p. 169.
communication gracieuse dans le troisième bureau du îre de Tintérieur.
rès les dernières statistiques, on comptait, dans leser- I Tassistance médicale :
9,737 communes non rattachées au service départeet n'ayant pas demandé l'application de Tart. 33. 666 comnmnes non rattachées au service départemenis ayant demandé Inapplication de Tart. 35. 23,646 communes rattachées au service départemen-
[>pulation de ces communes est :
mr les communes rattachées au service départemental
473,117 habitants.
ur les communes non rattachées au service départe-
(a et b), 14,728,480 habitants dont :
9,646,631 habitants pour la série a et 3,081,929 » » » b,
•ait inexact de considérer les 9,646,331 habitants des nés n'ayant pas demandé l'application de Tart. 33, privés de secours médical : pour avoir le chiffre l faut déduire la population des communes qui avaient, 893, adhéré, dans dix départements, au service déparil de médecine gratuite qui a continué à fonctionner ) comme par le passé. Ces dix départements sont : les laritimcs, TAveyron, la Corse, la Drôme, THérault, les Landes, la Loire, le Maine-et-Loire, le départee Saône-et-Loire, dont la population additionnée est [),3i3 habitants. La population pour laquelle n'existe 3ore de service médical se trouve donc réduite à [)8 habitants.
-Assistance à domicile dans les organisations départementales :
Le nombre d'assistés de toute catégorie soignés à domicile en 1895 a été de ^46,878
Les dépenses obligatoires de ce service (médecins, sages-femmes, médicaments) ont été de F. 3,422,8M m
Le coût moyen du traitement & domicile, par malade F. 96 8(j
Assistance hospitalière dans les organisations départementales :
Le nombre des assistés hospitalisés a été de i2,905
Les dépenses de ce service (y compris les frais de voyage) de. . F. 997,674 17 Le coût moyen par malade (y compris les frais de transport). . . F. 76 77
Le nombre des malades soignés en vertu de le loi du 7 août 1851 a été en 1895 de 352,343 ; il n^avait été en 1887 que de 297,659.
Compte administratif des services départementaux de l'assistance médicale gratuite (derniers relevés) :
Total des dépenses. . F. 4.615.407 20
Contributions communales 2.030.558 78
» départementales 888.445 59
Subventions départementales (facultatives) . . . 251. C08 98
Contribution de l'État 310.912 79
Ces relevés n'ont été faits que dans 65 départements ayant une population totale de 20.473.117 habitants. La dépense par tôte d'habitant est donc de
L'évaluation provisoire avait été calculée à 0 fr. 21.
Services communaux autonomes. 649 communes ont demandé à conserver une organisation spéciale de Tassistance médicale gratuite. Sur ce nombre, 520 ont fourni des comptes qui donnent les résultats suivants :
ibre d'habilanls 4.300.fôl
ibre de personnes privées de ressources 353.317
ibre d'assistés 254.997
^•nse totale F. 5.626.873 51
moyen par malade a donc été de 22 fr. 109. Mais lut établir entre ce chiffre et le coût moyen par mai l'organisation départementale, de comparaisons plupart des communes autonomes faisant admettre gratuitement leurs malades dans les hôpitaux situés communes, par ime interprétation de Fart. 1" de la oùt 1831 qui leur est, jusqu'à présent, favorable. *aison des services communaux autonomes avec les ^partemenlaux au point de vue de l'origine des res- * rassistance médicale :
Origine
Services dépirtomtnUax
Serviocs comn. Auionomet
pédales à l'assistance médicale . . F
s des bureaux de bienfaisance. . . .
des établissements hospitaliers . .
des communes
des départements et de l'Ktal . . . .
i indiquées ,
LES INCURABLES
Hospices, — Les malades font seuls l'objet de la loi du 15 juillet 1893 « qui laisse en dehors de son application, en » tant que tels, les vieillards et les infirmes incurables » (*). Ces infirmes incurables peuvent être secourus à domicile par le bureau de bienfaisance ou hospitalisés dans un hospice.
Tandis que Thôpital reçoit les indigents malades, ceux qui sont atteints d une maladie aiguë ou victimes d'un accident, Thospice reçoit quelques-uns des incurables indigents, infirmes et vieillards devenus incapables de tout travail.
Mais tandis que les soins hospitaliers, quand ils sont reconnus indispensables, sont assurés aux malades par la loi de 1893 et par la loi de 1851, le législateur n a rien prescrit en faveur des incurables et Tadministration, au contraire, a prémuni les administrations hospitalières contre les entraînements de la pitié. « Ce n'est qu avec la plus grande réserve » écrivait en 1840 le ministre de l'intérieur, que les admi- » nistrations charitables doivent admettre les vieillards » valides et je n hésite pas à dire que la trop grande facilité » dans les admissions de ce genre, est une des causes les » plus ordinaires des embarras qu'éprouvent ces établisse- » ments » (*). C'est le règlement spécial de chaque hospice qui détermine les conditions d'admission des incurables (')
(*) Circulaire minislérielle du 8 août 1894. (') Circulaire du 31 janvier 1840.
{») Loi du 7 août 1851, art. 2.
et cette admission est prononcée par une délibération de la commission, au lieu d'être prononcée, comme pour les malades, par l'administrateur de service. Si le vieillard ou rinfirme jouissent d'un revenu quelconque, ils devront aJ>andonner ce modeste pécule à leur entrée à l'hospice et n'en recevront que des petites sommes pour leurs besoins personnels.
Les lits de vieillards et d'incurables sont dus généralement à des fondations particulières, mais les hospices peuvent, avec leurs ressources propres, fonder quelques lits d'incurables ; ils peuvent utiliser, dans ce but, une partie des libéralités qu'ils reçoivent et beaucoup de libéralités leur sont faites avec cette affectation spéciale. Malheureusement les lits fondés en faveur des infirmes et des vieillards infirmes dans les hôpitaux-hospices, les hospices spécialement fondés en leur faveur, les hospices spéciaux à certaines catégories d'infirmes, comme l'institution nationale des sourds-muets, ou l'hospice national des Quinze-Vingts pour les aveugles, ne peuvent recevoir qu'un nombre très restreint d'incurables et le reste demeure k la charge de la charité privée, trop souvent impuissante, surtout dans les cas où l 'hospitalisation serait indispensable ; et si les moyens d'hospitalisation font défaut dans les villes, ils manquent absolument dans les campagnes. Dans certains cas, pour les idiots et les épileptiques par exemple, cette hospitalisation s'imposerait, spécialement pour les enfants, par les plus graves raisons d'humanité et de protection. Aussi ne peut-on que s'associer pleinement aux vœux émis par la 2' section du Congrès d'assistance de Rouen souhaitant : « 1** que les établissements » existants ou à créer pour les enfants sourds-muets ou » aveugles soient tenus de recevoir sans conditions d'âge ou » de sexe et à titre gratuit tout enfant sourd-muet ou aveugle
» indigent; 2* que les asiles départementaux d aliénés soient » organisés de telle sorte qu'ils soient tenus de recevoir tout » enfant indigent épileptique ou dégénéré ».
Aliénés.
La seule catégorie d'indigents infirmes dont la loi assure rtiospitalisation est celle des aliénés. « Chaque département, » dit larticle 1" de la loi du 30 juin 1838, est tenu d'avoir » un établissement public spécialement destiné à recevoir et » à soigner les aliénés ou du moins à traiter, à cet effet, avec » un établissement public ou privé, soit de ce département, » soit d'un autre département ».
Le service des aliénés est en effet un service départemental qui n'entrerait pas dans le cadre de cette étude, si la commune ne venait contribuer à ce service : 1** par l'intermédiaire de son hospice; 2^ par le concours financier qui lui est imposé.
Concours des hospices dans rexécution matérielle du service
des aliénés.
Le législateur de 1838 trouva beaucoup d'hospices communaux en possession d'établissements distincts consacrés au traitement des aliénés ; il enleva la direction de ces asiles à la commission administrative pour la confier à un directeur nommé par le ministre à côté duquel était placée une commission de surveillance nommée par le préfet.
Dans d'autres communes, les hospices avaient seulement un quartier réservé aux fous : l'ordonnance du 18 décembre 1839 subordonna le maintien de ces quartiers d'aliénés à une autorisation du ministre de l'intérieur, et pour l'avenir n'accorda aux hospices la possibilité d'ouvrir des quartiers spéciaux que si cinquante aliénés au moins pouvaient y être reçus et traités. Le quartier de$ aliéi^éç doit être placé sous la direc-
['un préposé responsable qui correspond directement autorité supérieure ;*).
n les hospices sont tenus de recevoir provisoirement énés dangereux qui leur sont adressés par les maires, mdant la décision du préfet ordonnant le placement ? de cet aliéné dans un asile aux termes de Tart. 18 de le 1838.
Concours financier des communes.
communes doivent concourir à la dépense des aliénés nts qui avaient dans cette commune leur domicile ours, par un an de résidence, conformément à la loi démiaire an II.
bases de ce contingent des communes sont arrêtées conseil général sur la proposition du préfet ('), et valu 1/6 au 1/3 de la dépense totale, suivant que les is de la comnmne sont inférieurs à 5,000 ou supérieurs )00fr. (');mais « la tendance est de rejeter sur les comes une très forte part des dépenses de laliéné indi- » (*). La contribution communale pour le service des i ne se répartit pas, comme celle des enfants assistés, façon proportionnelle et collective entre toutes les comdu département. Elle se solde individuellement, par et la commune qui n a aucun aliéné indigent en trail à Tasile, n'a rien à payer.
hospices qui, avant la loi de 1838, devaient recevoir fner des aliénés, soit par suite de fondations qu'ils t reçues, soit par suite des charges qu'ils s'étaient im-
lonnance du 18 décembre 1839.
du 10 août 1871, art. 45.
iulaire du 5 août 1840.
arin. Assistance communale^ p. 328.
posées, sont tenus à une indemnité proportionnée au nombre des aliénés qui étaient à leur charge (art. 28). Cette indemnité est due à rétablissement où sont transportés ces aliénés.
De r assistance à domicile des infirmes et vieillards indigents.
En 1821, l'Académie de Lyon avait mis au concours le sujet suivant : « Quels sont les avantages et les inconvénients res- » pectifs des hôpitaux et des services de secours à domicile » destinés aux malades indigents ? >> Le mémoire qui fut couronné avait répondu : « Si d'un côté les hôpitaux sont néces- » saires, d'autre part les secours à domicile sont indispen- » sables, et ces différents secours devaient être employés sui- » vaut les besoins et la situation des pauvres et desmaladeç ». Une aussi sage réponse méritait assurément le prix.
il est bien des cas où l'infirme et le vieillard ne peuvent recevoir, dans le milieu où ils vivent, les soins médicaux qui leur sont indispensables ; l'hospitalisation dans des cas beaucoup plus nombreux que les places d'hospice créées à leur intention, peut seule apporter quelque soulagement aux souffrances de l'infirme et du vieillard qui ont besoin de soins spéciaux dans des conditions impossibles à réaliser dans leur pauvre domicile. Mais, dans la plupart des cas, « au lieu de » chercher à accroître le nombre d'individus admis dans les » hospices, il conviendrait de favoriser le développement d'une » organisation de secours à domicile qui, en laissant le pauvre » dans sa famille, resserrerait les liens naturels et permettrait » de venir en aide à un plus grand nombre d'indigents » (*). La circulaire que nous venons de citer engageait les conseils généraux à organiser les secours à domicile en faveur des vieillards et des infirmes.
(>) Circulaire ministérielle du il août 1888.
ien peu de départements cherchèrent à organiser ce ser-
et les conseils généraux qui en firent Tessaî, ne furent suivis par les communes qui résistèrent. Dans la Charenterieure, le Conseil général avait voté une somme de 6,000 fr. ; )résence de la résistance des communes, le préfet ne put enser que 2,090 fr., et le crédit fut réduit pour Tannée an te. Dans la Somme, le conseil général avait voté les Is nécessaires pour créer des pensions représentatives )spitalisation en faveur de 50 vieillards qui devaient rece-
120 fr., dont 60 du département et 60 de la commune : résistances des communes ne permirent de secourir que ieillards.
ussi le sentiment du Conseil supérieur de TAssistance liquc et des Congrès d'assistance où se sont trouvés réunis bommés les plus éminents par Tétude et la pratique des stions d'assistance, s'est-il fréquemment prononcé pour
l'assistance des indigents infirmes ou arrivés à l'infirmité jrand âge soit rendue obligatoire par la loi, au même titre
l'assistance des malades indigents.
La charge de cette assistance doit incomber d'abord à la imille; à défaut de la famille, à la commune et, en cas insuffisance des ressources de cette dernière, au déparlelent ; l'organe essentiel de ce service doit être le bureau 'assistance, qui permettrait d^éviter les abus. La forme 'assistance doit être le secours à domicile comme règle et hospitalisation comme exception » ('). Ces règles priuciîs furent successivement reproduites par le projet de loi pté par le Conseil supérieur de l'Assistance publique dans cssion de janvier 1892 ('), par le projet de loi présenté à Ihambre des députés par MM. Emile Rey et Lachièze en
Rapport de M. Strauss au Congrès de Rouen. Publication du Conseil sup., fasc. 31.
1895, par celui de M. Strauss au Séaat en 1897, par celui du ministre de Tintérieur, M. Barthou, en avril 1898.
Voici les principales dispositions de ce projet dont la nouvelle Chambre sera sans doute saisie :
M Des secours publics sont rendus obligatoires en faveur » des vieillards et des incurables satisfaisant aux quatre con- » ditions suivantes :
» 1* Etre Français.
» 2** Etre indigent.
» 3* Etre, soit âgé de soixante-cinq ans, au moins, soit » atteint d'une infirmité incurable.
» 4* Etre reconnu incapable de subvenir à sa subsistance » par le travail (ainsi la vieillesse ou Tincurabilité ne suffiw raient pas; il faut encore qu'elles produisent une incapacité » de travail régulièrement constatée).
» Les secours publics ne sont alloués qu au cas d'absence » ou d'insuffisance des secours, soit privés (dette alimentaire, » œuvres charitables), soit publics (ressources des bureaux » de bienfaisance et des hospices).
» Le domicile de secours s'acquiert par un séjour de dix » ans pour les vieillards et de cinq ans pour les incurables.
» La dépense est répartie entre la commune, le départe- » ment et TEtat. I^e secours consiste soit dans Tattribution » d une pension mensuelle, payée à domicile, soit dans Thos- » pitalisation ».
Ce projet de loi donne pleinement satisfaction au vœu du Congrès de Rouen : « Le Congrès émet le vœu que Tassis- » tance aux incurables devienne prochainement obligatoire, » et spécialement celle des malades dont Tincurabilité aura » été constatée au cours d'un traitement procuré en vertu de » la loi du 15 juillet 1893 ». M. Strauss, dont le rapport avait admirablement résumé le travail qui s'était fait dans les
n faveur de lassistance obligatoire des vieillards et lies dénués de ressources, avait également fait adopter ongrès les conclusions suivantes :
but Français privé de ressources âgé de 70 ans au , ou atteint d'une infirmité ou d'une maladie reconnue ble, qui est incapable de pourvoir à ses besoins par son 1, reçoit gratuitement de la commune, du département TEtat, suivant son domicile de secours, l'assistance ms un établissement hospitalier, soit dans les familles it placé moyennant pension ; 2* il est organisé dans cha- ^partement, dans les conditions de la loi du 15 juillet un service d'assistance gratuite pour les vieillards et irmes remplissant les conditions exigées par l'art, t*' ojet de loi voté par le Conseil supérieur de l'Assispublique ».
lée indiquée dans ces conclusions et que nous ne rc- ; pas dans le projet de loi de M. Barthou est celle du nt familial des vieillards indigents, rantages de ce placement familial ont été exposés par ' Dubois, président du Conseil général de la Seine, e note présentée au Congrès de Rouen {'). « Notre ge hospitalier ne répond plus aux infortunes multipressantes qu'il est urgent de soulager. Nos hospiceses regorgent et malgré l'institution du secours à doreprésentatif d'hospice, maint vieillard languit durant nées dans l'attente de secours suffisants ». vantages qu'on peut retirer du placement familial jerté pour le malade, amélioration desonétat^déseniient des hospices, économie permettant de secourir >rc beaucoup plus grand d'incurables. Ce système a
te-rendu du Congrès, 11, p. 277.
fait ses preuves en Suisse où l'on place les vieillards indi^ dans les familles rurales, moyennant une redevance mensu Cette redevance est de 20 à 30 fr. par mois pour Genève ; le canton de Vaud, elle est variable (•).
Le budget d'entretien pour 100 vieillards placés dans familles serait :
XIV. Journées 36,500(100x
Total 47,450
Journées & déduire 36,500
ce qui fait 0 fr. 27 de frais généraux par jour et par ma Les frais de premier établissement sont évalués à 14, 7(
Dans la discussion qui suivit, le sentiment du Coi s'afGrma très clairement. De même que le placement campagne est très préférable pour les enfants assistés et les aliénés, chaque fois que la situation du malade lepei de même, pour Tassistance desvieillards« simples», le p ment familial est très préférable à Thospitalisation.
Ces solutionsproposéesrépondentsibienà Tattente gén que a le législateur, avant même d avoir légiféré, a ^
(*) Gab. Cros-Mayneille, L'assistance à domicile et l'hospitalisation des viei
— us —
î un premier pas vers la réalisation d'une réforme si imemment attendue » (^).
a séance du 27 décembre 1893, la Chambre votait, à limité de 372 votants, Tordre du jour suivant : <* La nibre, résolue à organiser dans le plus bref délai possi- Tassistance des vieillards et des infirmes indigents, la contribution des communes, des départements et de it, prend acte de la promesse faite par le gouvernement proposer dans le budget de 1897 les crédits nécessaires r jeter les premières bases de cette organisation ». loi des finances promulguée le 29 mars 1897 contient ?À la disposition suivante :
. 43. « A partir du 1*' janvier 1897, TEtat contribuera, s les conditions de la loi sur l'assistance médicale etconlément aux barèmes A et B de cette loi, au paiement de e pension annuelle d'au moins 90 francs et de 200 francs )lus, constituée par les départements ou les communes, cord avec les Conseils généraux, en faveur de toute ionne de nationalité française, privée de ressources, ipable de subvenir par son travail aux nécessités de istence et soit âgée de plus de soixante-dix ans, soit inte d'une infirmité ou d'une maladie reconnue inible, sans que le nombre des pensions auxquelles l'Etat e contribuer puisse dépasser par département deux r mille de la population, et sans que cette contribution chaque pension puisse être supérieure à 50 francs, ette pension annuelle sera toujours révocable ». î circulaire ministérielle en date du 20 avril 1897 a [ué les règles établies pour la participation financière Itat dans les dépenses encore facultatives d'assistance à
pporl de M. Strauss au Congrès de Houen, I, p. i23.
domicile des vieillards et des infirmes, et prescrit que : « Tout bénéficiaire d'une pension que l'Etat complétera par » sa subvenlion, doit réunir les conditions suivantes :
» a) Etre Français.
» h) Etre indigent. Pour apprécier si, en fait, cette condi- » tion est réalisée, vous vous entourerez de tous les rensci- » gnements que vous croirez utiles de recueillir; vous » exigerez notamment Tavis du bureau d'assistance.
» c) Etre dans l'impossibilité de subvenir parle travail aux » nécessités de la vie. Le bureau d'assistance s'assurera que » cette condition est réalisée en exigeant un certificat le » constatant et signé du médecin ou d'un des médecins du » service de l'assistance médicale gratuite.
» d) Etre soit âgé de plus de soixante-dix ans, soit atteint » d*une infirmité ou d'une maladie incurable. Pour cette » dernière catégorie, le médecin de l'assistance médicale cer- » tifieraen môme temps l'infirmité ou la maladie et Tincapa- » cité de travail...
» L'art. 43 de la loi du 29 mars 1897 donne le moyen
» de faire partout une expérience plus étendue (que celle » de 1888; qui sera l'application partielle du principe de Tobli- » gation légale, en ce sens que l'Etat se trouve astreint à » parfaire par ses subventions les allocations annuelles » volontairement constituées par les départements et les » communes.
» 1" L'allocatixjn doit revêtir la forme d'une pension, c'est- » à-dire qu'elle doit consister en secours à domicile et non en » paiement de journées d'hospitalisation ;
» 2** L'allocation ne doit pas consister en secours précaires » et passagers, mais en une pension annuelle telle qu'il » convient de l'attribuer à des personnes qui ne sont pas » temporairement, mais définitivement dans l'impossibilité
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lysique de subvenir aux nécessités de l'existence
ts allocations servies par les communes ne leur ouvriront I droit à la subvention de TEtat qu autant que le déparnent aura préalablement consenti à fournir son conlinnt. Il ne peut dépendre d'un Conseil municipal de créer e dépense obligatoire pour le département. Lorsque le parlement aura consenti, à lég-ard de la commune, à pplication du barêmc A, il aura droit, delà part de l'Etat, Tapplication du barème B ».
î dernier paragraphe est d'une importance capitale. Le irtcmcnt refusant son contingent, TEtat est dispense du et toute la charge des pensions dont TEtat voudrait enager lacréation, retombesurles communes. Nous n'avons btenir l'indication d'aucun département ayant donné à la ilairc ministérielle du 20 avril 1897 une réponse conforme encouragements du ministre, ce qui autorise à croire que
les conseils généraux ont eu, à ce sujet, un sentiment ogue à celui qui a dicté au conseil général des Basses- Miées, dans sa séance du 20 août 1897, la résolution suie :
Le conseil : i"* ne peut s engager actuellement dans la voie
l'augmentation des centimes; 2' pense que le mode issistance des vieillards et infirmes, tel qu'il est prévu r la loi, sera peu efficace et prêtera à de nombreux abus; exprime l'avis qu'il y a lieu de rechercher les moyens lospitaliser les vieillards et infirmes qui sont le plus à arge aux familles sans ressources ».
est à craindre que le gouvernement n'ait prématurément îsé les communes à organiser l'assistance des vieillards jcnts en même temps que celle des infirmes. 11 aurait été, >us semble, plus utile d'organiser immédiatement et de ire obligatoire l'assistance des infirmes, d'en faire une
catégorie d'assistés spéciale et d'imposer, sans tarder, aux communes, aux départements et à TEtat 1 obligation de les assister.
Mais tandis que les infirmes, dès leur jeunesse, devraient être assurés des secours de la communauté, lès travailleurs ne devraient attendre la sécurité de leur vieillesse que de l'épargne, de la prévoyance et des retraites qu^ils seraient aidés à se constituer par ceux qui emploient leur travail, et non de pensions que, par une pente fatale et grâce à Tencouragement du législateur, on voudra constituer non plus seulement aux vieillards indigents, mais aux « travailleurs âgés », comme il est dit fréquemment dans le langage des promesses électorales.
L'assistance obligatoire du vieillard indigent conduit trop facilement au principe de la pension pour tous les travailleurs âgés dont l'application serait aussi néfaste pour le budget de l'assistance que pour les classes laborieuses. On a bien dit que ces pensions pour les vieillards indigents n étaient qu'une mesure de transition et que, dans quelques années, les bienfaits de la mutualité et des caisses de retraite assureraient partout le sort du travailleur devenu vieux. Mais on ne s'est pas aperçu que la promesse de ces pensions était précisément ce qui devait compromettre le plus sûrement les progrès de cet esprit d'épargne et de prévoyance qui [:ouvait le mieux assurer le sort du travailleur.
Uamélioralion du sort des indigents infirmes est une question d'assistance^ question cruellement urgente et dont la solution ne devrait pas être retardée. V amélioration du sert du travailleur âgé est une question de prévoyance à laquelle les travailleurs eux-mêmes, ceux qui emploient leur travail et l'Etat devraient, dès aujourd'hui, collaborer. Mais chaque commune devrait organiser celte œuvre d'assistance des
s et ces institutions de prévoyance de la vieillesse suis ressources et les nécessités locales. U est, en outre,
que jusqu'au moment oùlesinstitutionsde prévoyance ur de la vieillesse auront pu porter leurs fruits, il y n faveur des vieillards indigents, une période transi- 'assistance dont Torganisation incombera à l'autorité iiale et variera suivant les ressources d'assistance de [nune et de la région.
ifficulté de trouver une bonne solution à cette délicate n des pensions de retraite pour la vieillesse vient mise en évidence, d une manière saisissante, par les : des commissions parlementaires qui se sont livrées, leterre, à une étude très consciencieuse de ce difficile ne social.
première commission, nommée en 1895 « à TefTet de ?rcher s'il y avait lieu d'introduire des modifications le système de la loi des pauvres, par rapport aux pères dont la misère est causée par incapacité de travail tant de la vieillesse », aboutit à un résultat presque
('). Cette commission, présidée successivement par berdale et par Lord IMayfair, estima qu'il n'y avait pas lification radicale à proposer dans la législation chari- >ncernant les vieillards et qu'il fallait se garder d'ena libre action des autorités locales, en leur imposant ement général. Les habitudes de prévoyance et d'écorépandaicnt dans les classes ouvrières et une législaiprudeiite pouvait nuire au développement de la mupt des caisses d'épargne. La minorité de la commisjtestapar l'organe de M. Chamberlain contre ces con- !j trop optimistes et trop timides de la majorité et, à
? générale d'administration, 1895, II, p. 92 à 97.
son instigation, une seconde commission fut nommée et choisit pour président Lord Hotlischild.
Cette seconde commission examina successivement plus de cent projets. Elle écarta tous les projets impliquant Toblig-ation, ceux qui s'occupaient uniquement des membres des sociétés de secours mutuels, ceux qui ne réclamaient aucune participation personnelle de la part du retraité ('). Le projet adopté, en dernier lieu, par la commission est bien peu satisfaisant.
Toute personne qui, parvenue à TàgedeGo ans, possède un revenu hebdomadaire d'au moins 2 sch. 6 pence et ne dépassant pas 5 sch. peut adresser une demande de pension à Tautorité chargée d accorder ces pensions. Cette autorité devra procéder à une enquête pour s'assurer que le requérant a bien le revenu qu'il indique et que son état physique ou moral ne rend pas désirable son internement dans un asile, une infirmerie ou un workhousc. Si l'enquête est favorable au requérant, il recevra: s'il a un revenu hebdomadaire de 2 sch. 6 p. à 3 sch., une somme additionnelle de 2 sch. 6 p. ; si son revenu hebdomadaire est de 3 à 4 sch., le supplément, de pension sera de 2 sch. et de 1 sch. seulement si ce revenu est dei à 5 sch. (*).
On reproche au projet de la commission d'imposer à l'Etat des charges tiès lourdes en faveur d'une partie seulement des vieillards indigents, et d'un tiers seulement environ de la population ouvrière, d'encourager l'épargne jusqu'à la constitution d'un revenu hebdomadaire de 2 sch. 6 p., et de la décourager, ce chiffre une fois atteint, de tendre à une diminution des salaires, le salaire normal comprenant aujour-
(*) Revue générale d'adminislralion, août 1898, p. 453 k 459. ; «) Times du 8 juillet 1898, Old âge pensions.
ont d'épargne calculé en vue de garantir lexisrier dans ses vieux jours.
ani k ces conclusions peu encourageantes, la 'firme qu'une enquête approfondie lui a prouvé î partie de la population ouvrière réalise elle- Jes proportions croissantes, la constitution de iantes pour s'assurer une vieillesse honorable.
le ferme espoir, conclut-elle, que Tamélioraput coissantc qui s opère dans les conditions et morales du travail, enlèvera au problème î rimportance qu'il présente maintenant ».
rallions volontiers à ce sentiment. Pour la itoire que nous traversons, il faut assurément provisoire ; mais il faut se préoccuper, en même pns nuire au développement de la mutualité et
qui seules, avec le temps, peuvent résoudre, I satisfaisante, cette question de prévoyance.
CHAPITRE XIII
IMMGK.NTS VALIDKS
Bureaux de /bienfaisance.
Les bureaux de charité «ivaieiit été supprimés pendant, la Révolution et leurs biens saisis par l'Ktat. Leur histoire, |)endant cette période, est la même que celle des hôpitaux que nous avous retracée plus haut. Eu 1793, la Convention institua, dans chaque municipalité de canton, « une ag*cnce » chargée de la distribu lion du travail et des secours aux » pauvres valides ou non valides ». Cette agence devait faire la répartition matérielle « des crédits ouverts h Tindigence » par la législature ».
Ces crédits n'arrivant jamais, on dut chercher à reconstruire ce qu'on avait détruit, et la loi du 7 frimaire an V constitua une dotation nouvelle aux bureaux qu on appela bureaux de bienfaisance,
A la disparition des municipalités de canton, laduânistration hésita un instant sur le choix de la collectivité à laquelle il était préférable de rattacher le bureau de bienfaisance, et en vendémiaire an X, une 'circulaire du ministre aux préfets indiquait comme « la démarcation la plus convenable à sui- » vre celle que le gouvernement détermine pour les justices » de paix.
» L'hésitation ne dura pas. L'institution se dégagea bientôt » avec son double caractère communal et laïque » (').
(*) Fleury-Ravarin, Assistance communale, p. 194.
loi du 24 juillet 1867 transporta de l'administration cenaux préfets le droit de créer des bureaux de bienfaisance, t une mesure de décentralisation qui facilitait la création lureaux de bienfaisance en rapprochant fort utilement irité qui créait Torgane charitable de la collectivité qui nandait. « C était la première fois qu'une attribution si te était dévolue à un simple magistrat local » (*). st à regretter que la loi municipale duo avril 1884 soit I abroger (*), avec la loi de 1867, une mesure dont Tapion n'avait donné lieu à aucune réclamation : elle rencréation des bureaux de bienfaisance à lautorité cenen les soumettant à Tavis préalable du Conseil munici-
is avons vu qu'aujourd'hui un décret n'est plus nécespour la création des bureaux d'assistance. « Le bureau isistance est créé ipso facto par lart. 10 de la loi du uillet 1893 » ;') et chaque commune en est obligatoirepourvue par la loi.
instituant un bureau d'assistance dans chaque commune lui conférant tous les droits et toutes les attributions du LU de bienfaisance (art. 10), « la loi du lojitillel 1893 rend mais sans ohjella crvatioii de bureaux de bienfaisance ». ssi Tadministration n'a-t-elle pas dpnné suite aux proc création qui se trouvaient à 1 étude au moment de la ulgation de la loi. Les titres et le capital qui devaient oser la dotation de ces futurs bureaux de bienfaisance it trouvés attribués aux bureaux d'assistance par le fait 5 de la loi (*).
pport de M. Bonjean au Sénat.
mpagnole, Commentaire de la loi de 1S9i, p. 131 el 132, noie 1.
cision ministérielle du 29 août 1893 : Gard, commune de Thoirac ; Meurlhe-
lle, Marlincourt; Seine-Inférieure, Largenlol.
Toutefois un bureau de l)icnfaisance peut encore être créé exceptionnellement si cette création est la condition expresse d un legs charitable, la condition d'acceptation d*une libéralité qui, dans rintention formellement exprimée du donateur ou du testateur, est affectée à la création d*un bureau de bienfaisance (*).
Administration et gestion des bureaux de bienfaisance.
Les commissions administratives des bureaux de bienfaisance ont été soumises, depuis la loi du 7 frimaire an V, aux mêmes changements de régime que les commissions administratives des hôpitaux par les mêmes lois dont nous avons étudié au chapitre X les modifications successives et dont la dernière, celle du 5 août 1879, donne au conseil municipal la nomination de deux des membres de la commission, les quatre autres étant nommés par le préfet, dans les mômes conditions que pour les commissions administratives des hospices. Cette part faite à la commune, dans Tadministration du bureau de bienfaisance, a paru trop restreinte à beaucoup de bons esprits. Le bureau de bienfaisance est une institution purement communale provenant de dons recueillis, de taxes perçues dans la commune, de subventions municipales, destinée à secourir les pauvres qui ont dans la commune leur domicile de secours. Pourquoi donner, dans Tadministration de cet organe essentiellement communal, une part prépondérante à un élément laissé au choix de Tadministration? La tutelle de Tadministration et le recours à Topinion publique n'auraient-ils pas suffi à écarter tout abus ? Et n etait-il pas préférable que l'administration du bien des pauvres et des
(' Avis du conseil d'Elat du 28 février 1894 : Charente-Inférieure. — Décision ministérielle intér. : Scine-et-Oise, 17 juillet 1894,
tribués aux pauvres fût exclusivement confiée aux la commune?
ission nomme et révoque les employés dont elle our Tadministration et la distribution des sepeut passer avec des congrégations de femmes, ribution des secours, des traités analogues à ceux t conclure les hôpitaux. Les médecins, phamiants comptables sont nommés par le préfet, sur trois candidats présentée par la commission. Le : nommé, si Timportance du l)uroau le comporte, tre sur la proposition de la commission et lavis
des bureaux de bienfaisance au point de vue de rations est encore plus restreinte que celle des s hospitalières. La loi du 7 avril 1831 n*est en ble qu*à ces dernières et les pouvoirs des commisnistralives des bureaux de bienfaisance sont > par Tordonnancc du 31 octobre 1821. « Les dés du bureau de bienfaisance ne sont jamais s par elles-mêmes et sont toujours soumises à ion administrative, sans excepter les actes dépure ition qui n'engagent aucunement l'avenir » (*). ions et autres travaux dont la dépense n'excède ancs (*) pourront seuls être ordonnés sans autoalable.
;e du Conseil municipal, qui devrait être prépons les délibérations de la commission du bureau nce, est limitée à un simple droit d'avis. § 30, de la loi municipale appelle le conseil à avis sur les autorisations d'acquérir, d'aliéner,
varin, Assisfance communale y p. 505.
;e du 31 oçl. 1821, art. 16.
d'emprunter, d'échanger, de plaider et de transiger, demandées à Tadministration, et sur racceptation des dons et legs. Les marchés de travaux, les marchés de fournitures si importants dans la gestion des bureaux de bienfaisance ne sont pas soumis au contrôle de l'administration municipale. « Si » on veut juger le régime qui est fait à ces organes officiels » de la charité en France, par une législation décousue et mal » ordonnée, on peut lui reprocher de les maintenir trop étroi- » tement dans la dépendance de ladministration supérieure, » d'exclure trop complètement Tinfluence communale » (*).
Le décret du 23 mars 1852 avait donné aux préfets la tutelle des bureaux de bienfaisance. Par un désir toujours plus grand de décentralisation, le décret du 13 avril 1861 donna ce pouvoir d'autorisation au sous-préfet pour les budgets et comptes des bureaux de bienfaisance, les conditions de baux et fermes des biens du bureau de bienfaisance, lorsque leur durée n'excède pas dix-huit ans, le placement des fonds, les acquisitions, ventes et échanges d'objets mobiliers, les règlements de service intérieur, l'acceptation des dons et legs d'objets mobiliers lorsque leur valeur n'excède pas 3,000 fr. et qu'il n'y a pas de réclamations des héritiers (*).
L'approbation préfectorale reste nécessaire : en cas d'acceptation de dons ou legs d'immeubles ou de libéralités mobilières dépassant 3,000 fr. ou contestées par les héritiers; en matière d'acquisition immobilière, de réparations ou de constructions excédant ce chiffre de 3.000 fr., pour permettre un emprunt, s'il est reconnu nécessaire parle Conseil municipal, si le montant de cet emprunt n'est pas supérieur au chiffre des ressources ordinaires du bureau, et s'il est remboursable dans le délai de deux ans.
(') Fleury-Ravarin, L'assistance communale, p. 207. (*j Art. 14 à 19 du décret du 13 avril 1861,
— liO —
mission à ester en justice, à aliéner les, le préfet doit statuer en Conseil le dernier cas, Tavis conforme du ossaire (*).
)se une affectation ou unedésaffectaiprunt qu'elle veut souscrire dépasse revenus ou est d'un délai de remiouze ans, il faut un décret, du en Conseil d'Etat en matière de î bois, ou d'emprunts souscrits par 5 de 100,000 fr. de revenu annuel, ieil municipal est d'un avis contraire, er dépasse 500,000 fr. ou si la somme )mmes non encore remboursées déîst nécessaire.
ureau de bienfaisance devront être uf les cas exceptionnels où l'ordonitorise le marché de gré à gré.
1851 qui permet aux commissions l'approbation du Conseil municipal ? gré à gré pour la fourniture des sommation n'est pas applicable aux
bureaux de bienfaisance,
on : La loi du 5 ventôse an V rendit ice ceux des biens des anciens huaient pas été vendus, et larrêté con- IXdécidaque les biens des anciennes îrvice des pauvres et des malades et
-.iules biens affectés à Tacquit de fondations relatives à des services de bienfaisance et de charité appartiendraient aux établissements de secours à domicile. Par le décret dul2 juillet 1807 la dotation des bureaux de bienfaisance fut augmentée des biens qui avaient appartenu aux caisses de secours, de charité ou d'épargne dont le but était le soulagement des pauvres. Le revenu de cette dotation, qui n'était que la restitution aux pauvres des biens qu'on leur avait enlevés, s'est considérablement accru depuis lors par toutes les libéralités faites aux pauvres de la commune dont le maire est le représentant légal (*j. La moyenne annuelle des dons et legs faits aux établissements publics d'assistance est évaluée à environ 14 millions.
Droits atlribués.
Les bureaux de bienfaisance reçoivent de ce chef les amendes de confiscations édictées par l'art. 4 de la loi du 5 mai 1844 sur la police de la chasse, les amendes prononcées pour contravention à la loi du 13 avril 1850 sur l'assainissement des logements insalubres, la part attribuée au bureau de bienfaisance dans le tiers du produit annuel des concessions au cimetière attribué aux établissements d'assistance de la localité, le droit des pauvres.
« Cet impôt sur le plaisir au profit des indigents » comme l'appelait M. Dupin en 1851, dont les origines sont fort anciennes et qui avait été supprimé en môme temps que toute l'organisation d'assistance de l'ancien régime, avait été rétabli par la loi du 7 frimaire an V au profit exclusif des bureaux de bienTaisance. Le droit des pauvres est d'un dixième de la recette brute pour les théâtres, spectacles, panoramas, pantomimes, marionnettes, salles de curiosité, d'un vingtième pour les con-
(•) Ordonnance du 2 avril 1827, art. 3.
certs non quotidiens, d un quart de la recette totale dans les lieux de réunion ou de fôte où Ton est admis en payant. Cette taxe se perçoit : 1* en régie simple sous la direction immédiate du receveur du bureau de bienfaisance ; 2" en régie intéressée, au-delà d'un minimum, les bureaux de bienfaisance ne touchant qu'une remise proportionnelle; 3** en ferme, l'entrepreneur profitant de tous les bonis et subissant tous les risques ; i° à l'abonnement consenti par les directeurs des spectacles assujettis à l'impôt; c'est en ce cas un véritable forfait. La loi du 2 juin 1891, en autorisant l'établissement du pari mutuel sur les champs de courses a imposé aux sociétés de courses un prélèvement de 2 7o (décret du 7 juillet 1891) en faveur des œuvres locales de bienfaisance. Une commission instituée au miuistère de l'agriculture répartit, tous les six mois, les produits du prélèvement réalisé sur tous les hippodromes, entre les œuvres d'assistance qui ont le plus besoin d'une subvention.
Dons, quêtes et collectes.
L'arrêté du 5 prairial an XI permet aux administrateurs des bureaux de bienfaisance « de faire quêter dans tous les » temples consacrés au culte, de placer des troncs dans les » églises et dans les édifices affectés à la tende des corps civils, » militaires et judiciaires, dans les établissements d'humanité, » enfin de faire procéder, tous les trois mois, à des collectes » publiques dans leurs arrondissements respectifs ».
Subvention municipale.
Les communes peuvent allouer au bureau de bienfaisance un crédit annuel imputable sur les revenus ordinaires de leur budget. « C'est là non l'accomplissement d'une obli- » gation mais l'exécution d'un devoir moral conseillé aux coni-
— na —
)) munes, tant par leur propre intérêt que par sentiment d'hu- » maniié » {^).
Distrihiitiom des secours à domicile.
Le législateur de Tan V a très sagement posé en règle générale que (( les secours seront donnés autant que possible en nature ». Rien n*est plus contraire à Tintérêt des indigents, surtout des indigents valides, que les distributions en argent; « Le pain, la soupe, les vêtements et les combustibles sont » les objets qui peuvent le mieux remplir lès besoins. On )) s'appliquera surtout à procurer du travail aux valides » ('). « Il sera bon », ajoutait la circulaire du 8 février 1823, « do » tenir une liste des pauvres où Ton inscrira tous les indigents » qui seront assistés ». C'est sur ces rôles officiels de la charité publique que Ton voyait inscrits en 1863 « les petits » fils des indigents admis aux secours publics en 1802, alors » que les fils avaient été, en 1830, portes également sur ces » tables fatales » ("*). Nous y voyons figurer aujourd'hui la quatrième génération des mendiants héréditaires.
Il serait très utile d'appliquer aux listes des bureaux de bienfaisance les prescriptions de Tart. 12 de la loi du 13 juillet 1893, en exigeant que la liste fût dressée intégralement au début de chaque année et révisée tous les trimestres.
Une circulaire de M. Dupuy, ministre de l'intérieur, en date du 8 novembre 189i, vint engager les bureaux de bienfaisance à sortir de leurs habitudes routinières et à pratiquer l'assistance par le travail. Le décret des 15-19 novembre 1893 vint renouveler cette invitation en prescrivant (art. 28)
^') Fleury-Ravarin, L'assistance commun. ^ p. 234. («) Circulaire du 8 février 1823.
;') De Watleville, rapport de 1857, sur l'administration des bureaux de bienfaisance.
ns bureaux de bienfaisance pourront s'entendre avec onseils d'assistance par le travail pour substituer t que possible les secours en travail aux secours en it »>. Le seul bureau de bienfaisance qui se soit mis en is régulières avec une société d assistance par le travail li de Nancy. A Pati, le bureau de bienfaisance achète istance par le travail des vêtements pour les pauvres; eaux, un certain nombre de ligots. « On peut donc ue dans Tensemble le décret est resté lettre morte w^*). vre d'assistance des bureaux de bienfaisance a donné les critiques bien sévères. <c Quand on regarde lenle des secours distribués par les bureaux de bienfaide la France entière, on est frappé à la fois de Tinmienle TefTort et de la nullité des résultats », écrivait ^s Simon à la veille de la promulgation de la loi de
iremière question posée au Congrès de Rouen, Des nofles iVassistance aux nrcessileux sans travail, a proine discussion des plus intéressantes sur le rapport de )•' Gibert qui n'avait pas été indulgent à Tégard des X de bienfaisance : « L'insuffisance de la bienfaisance :»lle », disait-il, « pour combattre le paupérisme éclate utes parts dans notre pays.... Partout, dans les villes, rée montante des indigents valides devient une source andes inquiétudes pour les budgets municipaux. Tous s on constate avec effroi que, malgré des efforts giganes, mais mal compris, mal organisés, Tindigence aug-
[)orl de M. le D' Boulonmié, sec. gén. du Comité central des œuvres
ce par le travail.
par le D' Dreyfus-Brissac, Publication du conseil sup. de VAssis.publ.f
jrèa de Rouen, ï, p. 6, p. 157 s.
M. Paul Strauss répond en affirmant que M. le D"" Gibert commet une grave erreur en déclarant que la bienfaisance officielle fait faillite. Il reconnaît que le fonctionnement des bureaux de bienfaisance est peu satisfaisant ; le bureau de bienfaisance n'intervient pas à temps ou intervient d'une manière maladroite, tel qu'il est organisé aujourd'hui. Mais « le » bureau de bienfaisance de demain, complété et agrandi par » une caisse de loyers, par une caisse de chômage, par le droit » de faire des prêts gratuits, par tout ce qui doit être notre » tendance dans une démocratie comme la nôlre, pourra sub- » venir à ses besoins, pourra mettre les nécessités sociales e« ») accord avec les institutions ». Il faut reconnaître que le bureau idéal de M. Strauss ressemble peu au bureau de bienfaisance d'aujourd'hui dont il est, par comparaison, une critique sévère.
M. le Dr Napias reproche à M. Gibert d'avoir condamné les bureaux de bienfaisance parcequ'il y en a de très mauvais. Cela n'est pas douteux : il y a des bureaux de bienfaisance très mal administrés et indignes du nom qu'on leur a donné, « mais cela ne suffit pas pour condamner en bloc tous les » bureaux de bienfaisance. Le bureau de bienfaisance a des » défauts, parfois très grands, mais ce n'est souvent que parce D qu'il continue des pratiques et des traditions anciennes, » parce qu'il suit les errements des anciennes sociétés de » charité auxquelles il a succédé. Il ne faut pas le supprimer. » Au contraire, il faut étendre son action, en groupant autour » de lui les sociétés de toutes sortes qui ne peuvent songer » qu'à l'aider. Il faut surtout ne jamais inscrire un indigent » à titre définitif ».
C'est à cette idée de la réorganisation des bureaux de bienfaisance que s'arrêta leeCongrès en adoptant l'ordre du jour
proposé par M. Strauss : Le Congrès, considérant que la de Lasseoce 10
collectivité a le devoir, sans préjudice de la bienfaisance privée, de fournir une aide efficace aux personnes valides qui se trouvent momentanément hors d*état de travailler,
Emet le vœu que les bureaux de bienfaisance soient organisés méthodiquement en vue de rendre Tenquète plus rapide et plus sûre, de combattre la mendicité professionnelle et de secourir les pauvres honteux (*).
Une considération qu'aucun des hommes éminents qui ont pris part à cette discussion n*a mise en lumière pour expliquer les mauvais résultats de Tœuvre d'assistance des bureaux de bienfaisance, c est que cette œuvre applique les mêmes méthodes d'enquête, les mêmes méthodes de secours, la même routine administrative à deux catégories d'indigents aussi différentes que les invalides (malades, infirmes, vieillards) et les valides. Il faudrait que les secours aux invalides et les secours temporaires, accidentels aux valides fussent distribués non seulement par une méthode toute différente mais, dans les centres urbains, par un organe de secours différent.
Tandis que le bureau de secours des valides donnerait immédiatement du pain, et quand l'enquête en aurait démontré l'utilité, un secours préventif sérieux, connexe à un office de travail qui fournirait un travail provisoire à défaut de travail définitif, le bureau de secours des malades devrait concentrer tous les secours concernant les malades et les infirmes, les secours k domicile et les secours hospitaliers.
Les inconvénients de l'administration séparée du bureau de bienfaisance et de l'hôpital ont été signalés depuis longtemps : Ce double fonctionnement augmente les frais généraux d'administration « il a surtout le grave défautde favo- » riser les doubles emplois, d'entraver l'assistance à domicile
(*) (x»ngrès de Rouen, I, p. 188.
» et de nuire au développement rationnel de Tassistancepubli- » que urbaine et rurale, » {*) en encombrant les hôpitaux de malades qui pourraient être utilement traités à domicile. Ce sentiment provoqua une enquête qui eut lieu en juillet 1888 ; cette consultation porta sur 174 villes dont 118 seulement répondirent au questionnaire du ministre; onze villes adhérèrent à ridée d*une commission unique administrant les deux institutions dont les patrimoines demeuraient distincts ; vingt villes, tout en réclamant le maintien du régime actuel, acceptèrent ridée d'une entente établie au moyen d'une commission mixte consultative; toutes les autres réponses furent favorables au maintien du statu quo avec une satisfaction de la marche de leurs services et un optimisme « déconcertant ».
Le 28 février 1890 un rapport fort intéressant de M. T. de Grisenoy porta le résumé de cette enquête devant le Conseil supérieur de Tassistance publique, en signalant tous les inconvénients du manque d'entente entre les bureaux de bienfaisance et les commissions hospitalières, des empiétements, des interversions d'attributions, du cumul de leur œuvre d assistance. ACaen, par exemple, Thospice distribue des secours et le service des malades est assuré par le bureau de bienfaisance; à Saint-Malo et au Puy, les hospices secourent les familles pauvres, tandis que le bureau de bienfaisance supporte les dépenses du service médical. A Beauvais, chacune des commissions fournit de son côté les soins du médecin et des médicaments qui sont revendus par les indigents.
Après une discussion où plusieurs membres exprimèrent Topinion que les deux commissions devaient être réunies en une seule, le Conseil supérieur formula Tavis qu'il y avait lieu de prendre les mesures suivantes {') : 1° inviter les maires à
(M Strauss, Revue Phil., février 1898» p. 566. (*} Publication du Conseil sup., fasc. 31.
— as —
réunir deux fois par an, et plus souvent s'ils le jugent utile, les deux conmiissions en assemblée plénière ou leurs délégations, à leffet d'étudier les améliorations à apporter dans le service d'assistance; 2" introduire dans les commissions des membres communs; 3° réunir (quand cela sera possible) les deux administrations sous une direction unique, les patrimoines des établissements demeurant distincts.
Nous avons vu comment ce vœu a passé dans la loi du 15 juillet 1893 qui réunit les commissions administratives du bureau de bienfaisance et de Tbôpital pour en former le bureau d'assistance médicale (art. 10). Dans les \illes qui ont conservé leur organisation d'assistance ancienne par application de Tart. 35 de la loi, le bureau d'assistance existe également et doit être réuni quatre fois par an.
En outre, un projet de fusion des commissions administratives des hospices et des bureaux de bienfaisance, approuvé par le Conseil supérieur de l'Assistance publique et par le (Conseil d'Ktat, est soumis à l'approbation du Sénat. « 11 est » de nature à apporter dans le fonctionnement de l'assistance » communale en France un nouveau progrès en concentrant » les efforts que la loi de 1893 sur l'assistance médicale gra- » tuitc s'est déjà proposé de réunir. 11 est à souhaiter que » cette modeste réforme, grosse de conséquences pratiques, » ne se fasse pas trop attendre et que les dévoués comniis- » saires des pauvres et des hospices n'y voient pas une at- » teinte à leur indépendance, l'unité d'administration, loin » d'amoindrir leur autorité, ne fera au contraire que la fortifier >' et la vivifier » (').
Cette fusion dans une môme direction du service hospitalier et de celui des secours à domicile avait été réalisée pour la ville de Paris par la loi du 10 janvier 1849, qui concentra
(') Revue Phil. de janv. 1898, p. 477.
toute radministration des secours publics aux mains d'un directeur unique nommé par le ministre de Tintérieur et seul représentant des établissements de bienfaisance de la capitale. Un conseil de surveillance dont la composition a été déterminée par l'arrêté du 24 avril 1859 et dont les membres sont également nommés par le ministre, est placé à côté du directeur de TAssistance publique comme corps consultatif seulement.
La loi du 7 août 1851 confère à ce directeur général toutes les attributions qu'elle donnait aux commissions hospitalières. Les bureaux de bienfaisance de Paris ont conservé leur existence civile distincte et leurs administrateurs.
Le règlement de 1886 a essayé de restreindre le nombre des pauvres catalogués et numérotés sur les listes de Tassistance en y maintenant les indigents atteints d'infirmités ou de maladies chroniques, les vieillards âgés de plus de 64 ans, les orphelins de moins de 13 ans; il a prononcé Texclusion absolue et regrettable des ménages pauvres chargés d'enfants. Chaque bureau a sa vie propre, sa fonction à accomplir, mais tous se rattachent étroitement à l'économie générale du système charitable sous le contrôle et la tutelle du directeur général de l'assistance publique.
Cette omnipotence de gouvernement dans l'administration charitable de la Ville de Paris a soulevé de vives réclamations, surtout de la part du Conseil municipal qui a renouvelé ses protestations au mois d'avril 1898, en votant la résolution suivante, sur la proposition de M. Louis Lucipiat : (') « Le Conseil,
» Considérant que l'assistante publique est due à ceux qui se trouvent temporairement ou définitivement dans l'impossibilité physique de pourvoir aux nécessités de la vie,
(«) Rev. phil., avril 1898, p. 921.
sidérant que c'est radministration municipale qui peut : connaitre ceux qui ont droit aux secours, sidérant que l'assistance publique est d'essence cornet ce spécialement à Paris où la plus grande somme des est fournie par la ville de Paris,
Emet le vœu :
l'administration de l'assistance publique de Paris imunalisée ».
assez difficile d'évaluer le chiffre des secours distri- • des bureaux de bien/aisance et le nombre des indi- Cils assistent. Ni nos Ministères, ni le Conseil supé- 3 l'Assistance publique, ni aucune société lil^re ne t annuellement des statistiques qui seraient aussi antes qu'utiles et qui, dans d'autres pays, sont ement portées à la connaissance du public, rnière statistique officielle est de 1885 : elle indique bureaux de bienfaisance ; il y a, en France, 36,000 les et plusieurs communes qui ont plusieurs bureaux faisance : Paris en a vingt; l'on voit combien de comn'avaient pas, avant 1895, d'organe officiel de la ance publique. Les revenus de ces 19,308 bureaux de ance se sont élevés, en 1885, k 39,734,000 fr. Les i distribuées en argent ou en secours de nourriture, iffage et de vêtements se sont élevées à 30,879,000 fr. imbre des assistés à 1,616,481 ce qui fait une moyenne urs d'un peu moins de 20 fr. par tête d assisté. Les idminîstration sont estimés à 9,58 p. 100 (*). 'es des statistiques plus récentes, établies au mînisrintérieub et qui n'ont pas encore été publiées, les
[onod, Statistique de Vassistance publiquCy Paris, 1889.
dépenses de Tassistance publique ont été de 36,847,756 fr. pour 80 départements sur 87. Les 7 départements pour lesquels les dépenses n'ont pas été fournies au ministère, sont : la Corrèze, le Gers, llsère, la Manche, le Puy-de-Dôme, la Seine-Inférieure, le Var. D'autre part le nombre des assistés a été de 1,240,343 Français et de 48,177 étrangers, au total de 1,288,520 pour 73 départements. Les 14 départements qui n ont pas fourni le nombre de leurs assistés, sont : les Basses-Alpes, les Hautes-Alpes, la Corrèze, TEure-et-Loir, riUe-et-Vilaine, Tlsère, la Manche, le Puy-de-Dôme, le Haut- Rhin, la Haute-Saône, la Seine-Inférieure, la Seine-et-Oise, le Var, le Vaucluse.
En faisant la moyenne des dépenses par département, — "-^ — , nous trouvons en chiffres ronds 465,097 ; le total
oO
pour les 87 départements serait donc de
D'autre part, la moyenne des secourus serait, par département, de ' ' — = 17,651 et le chiffre des assistés pour les 87 départements de
La moyenne des dépenses par individu serait d'un peu plus de 26 fr. Cette moyenne serait sensiblement supérieure à celle de 1889. Mais cette différence parait justifiée quand on • constate que les dépenses de l'assistance à domicile ont augmenté de 9,584,439 fr., tandis que le nombre des assistés baissait de 80,844. Nous serions heureux si cette comparaison satisfaisante correspondait vraiment, dans la réalité, à une diminution du nombre des indigents et à une condition meilleure de chaque assisté. Mais en l'absence d'un service dé statistique complet et régulier, les chiffres que l'on peut recueillir ne doivent être accueillis qu'avec réserve.
CHAPITRE XIV l'assistance publique a l'étranger
« L'organisation de l'assistance est une de ces œuvres d'in- » térêt général auxquelles tous les peuples civilisés travaillent » aujourd'hui d'un même effort. Il leur est utile de s'enseigner » les uns aux autres les procédés que Texpérience leur a » appris » (*). Le Congrès international d'assistance de Paris de 1889, celui de Chicago en 1893 ont beaucoup avancé Tétude des questions d'assistance par les comparaisons qu'ils ont provoquées et les préventions qu'ils ont détruites. L'on a mieux senti, en France, les lacunes et les défauts dans notre organisation de l'assistance publique et l'on a jugé plus sainement depuis cette époque des systèmes dont on répétait et dont on réimprimait la condamnation sur la foi de documents anciens et d'appréciations devenues injustes.
La Turquie n'a aucune organisation d'assistance publique. Les mosquées distribuent des secours aux mendiants, comme le faisaient les couvents au moyen-âge. Une loi du 6 octobre 1877 a imposé aux communes l'obligation de fournir du travail aux pauvres valides et d'ouvrir des asiles pour les inflrmes et les orphelins. Elle est restée lettre morte et les indigents
(*) P. Villard, De l'organisation de l'assistance publique en Europe. Rapport présenté au Congrès de Lyon, 1894.
à espérer de secours que de la charité privée. Nous îs malheureusement aucune statistique sur le nombre ximatif des indigents. C'est d'autant plus regrettable que *quie est le seul pays d'Europe qui réalise ainsi Tidéal Iversaires déterminés de Tassistance publique. Russie Tassistance publique n'a pas encore d'organisaénérale. Une commission a été nommée en 1892 pour me révision des lois concernant les pauvres et préparer issement d'une administration centrale de l'assistance, chaque province le Conseil général (depuis 1864) a la Uance des établissements d'assistance. C'est aussi une 1864 qui a misa la charge des associations de paroisses tance des indigents qui incombait avant l'émancipation igneurs propriétaires de terres et de serfs ('). principe de l'assistance communale a été très rigoureuit posé par la loi et maintenu dans la pratique. Le domiî secours est toujours conservé et si le travail manque me grande ville, tous les ouvriers sans travail sont renà leurs villages indiqués par les livrets-passeports dont vriers doivent toujours être porteurs, iomme dépensée à Saint-Pétersbourg en 1889 parl'assispublique et privée a été de 8,350,000 roubles, sur lesla part des écoles et des hôpitauxa été de 3,540,000 rou- -.es secours à domicile n'entrent que dans une proportion /o dans la somme de 4,810,000 roubles consacrée aux
institutions et œuvres d'assistance, ^pagne et le Portugal ont une organisation d'assistance ratt médiocre. Il y a cependant en Espagne une orga- ►n de secours médicaux assez curieuse, celle des « Ca-
socorros ». Une loi de 1849 a imposé à toutes les com-
W; Georgieski, L'organisation xie la charité £n Russie (travail pi*ésenté au de Chicago^
munes, même les plus pauvres, robligation d'avoir un asile disposé pour les malades et les infirmesjusqu*au moment où ils pourront être envoyés àl'hôpital provincial le plus voisin. Ces établissements doivent comprendre une salle de réception, une chambre avec deux lits, une voiture ou tartane et deux chevaux bien entretenus (art. 88 du règlement du 14 mai 1852). Les médecins municipaux font le service de ces maisons de secours qui doivent, dans les villes, avoir au moins quatre lits de malades et une chambre à coucher pour le médecin de garde. Des médecins municipaux sont charges du soin des indigents et les communes pauvres peuvent s'associer pour payer le médecin (de partido). Ce médecin municipal ne peut s'éloigner de la commune sans prévenir Tautorité municipale et n est pas autorisé à s'absenter. « L'obligation des médecins municipaux » ne se borne pas à l'assistance gratuite des pauvres quicom- » prend les accouchements et les services de vaccinations, ils » doivent encore donner leur concours à l'autorité municipale » pour toute mesure de leur compétence touchant la santé » publique » (*).
Le système de l'assistance publique en Italie ressemble assez au système français. « L'assistance y est obligatoire » pour les enfants trouvés, les aliénés, les malades » (*). Un trait curieux de Tassistance publique en Italie est la véritable main-mise sur toutes les œuvres pies du royaume par la loi du 17 juillet ep 1890. Il existait en Italie, en 1880, 217,640 institutions charitables possédant un patrimoine de 1,724,091,106 fr. et un revenu brut annuel de 88,173,909 fr. dont 47,713,893 fr. étaient distribués en aumônes et secours de toute nature. La loi de 1890 a détruit l'autonomie de toutes les œuvres pies et les a centralisées aux mains de la « Congregazione di
(*) D' G. pel vaille, L'assistance en Espagne^ Kevue phil.y mars 1898, p. 680. {*) P. Villard, op. cit.. Congrès de Lyon, II» p. 36.
Carita » que la loi établit dans chaque commune et à qui elle confie la surveillance et la gestion de toutes les institutions publiques d'assistance et de toutes les institutions privées ayant pour but la distribution des aumônes, de toutes les institutions n'ayant pas un but laïque et social, telles que les refuges, les ermitages, les fondations pour culte, les dots pour profession religieuse (').
En Suisse, Torganisation de Tassistance varie suivant les cantons. L'assistance est obligatoire dans tous les cantons sauf cinq, ceux de Genève, de Vaud, de Fribourg, de Neuchàtel et de Lucerne. Le principe de l'assistance communale y est très fortement appliqué. A Genève, grâce à lexcellente organisation du bureau central d'assistance et à la bonne volonté de la population, la mendicité a presque disparu.
Les électeurs du canton de Berne ont adopté, le 19 novembre 1897, une nouvelle loi sur lassistance publique. Les parties allemandes et françaises du canton seront soumises à la même législation, qui a consacré le système de l'assistance par la commune du domicile avec une forte participation de TEtat aux frais de celle-ci, 60 à 70 0/0 pour les pauvres permanents ou « indigents », et 40 à 50 0/0 pour les pauvres temporaires ou « nécessiteux ». La loi a été vivement combattue dans les districts français incorporés au canton de Berne en 1815, qui auront à subir une grave augmentation de rimpAt de l'Etat et des charges municipales ; ces mêmes districts craignent, en outre, que le paupérisme ne prenne chez eux, les proportions qu'il a prises dans l'ancien canton où actuellement les assistés représentent 6 0/0 de la population («).
(') Guégan, de VAssisiance publique en France et à l'étranger, p. 195 à 201. (') Virgile Rossel, Le mouvement social en Suisse. Repue Jnternalionak de sociologie t janvier 1893,
En Belgique, Tassistance est obligatoire, pour les communes et les provinces, en faveur des orphelins, des aliénés, des malades, des sourds-muets, des aveugles. Mais ce qui distingue particulièrement la Belgique et la Hollande, c'est leur excellent système de répression de la mendicité. La Hollande était déjà citée au xvni* siècle pour Torganisation d'assistance par le travail qui avait supprimé, chez elle, la mendicité et ce mode d'assistance perfectionné et appliqué avec suite a produit, dans « les Pays-Bas » les résultats les plus satisfaisants contre la mendicité et en faveur des indigents. La loi du 3 décembre 1891 a autorisé le gouvernement belge à établir, partout où il le jugera nécessaire, des dépôts répressifs, des refuges et des écoles agricoles et industrielles. Los vagabonds et mendiants sont amenés devant le juge de paix qui peut condamner les récidivistes à un internement de deux ans au moins et de sept ans au plus ; les refuges sont affectés spécialement aux majeurs non récividistes, les écoles aux mineurs de seize ans.
Les colonies de répression de Merxplas, de Wortel et de Hoogstraten en Belgique peuvent servir de modèle aux institutions de ce genre, et les colonies de travail libre de Frederisksoord en Hollande et de Hacren en Belgique, préservent de la chute dans le paupérisme Touvrier valide momentanément sans emploi, en lui donnant un abri temporaire, la nourriture et des vêtements, en échange de son travail et jusqu'à ce qu'il ait trouvé un emploi permanent (*).
« C'est en Angleterre, dans les pays germaniques et scan- » dinaves, en Allemagne, en Autriche, en Danemark, en Suède, » en Norvège que l'assistance publique est le mieux organi- » sée » (-). Nous étudierons dans des chapitres spéciaux l'or-
(*) P. G. Beer, Etude iur les colonnies ouvrières de la Belgique delà Hollande. (*/ P. Villard, op. cit., Congrès ée Houea, II, p. 38.
ganisation de lassistance en Angleterre et en Allemagne.
En Suède et en Norvège, les communes sont tenues par la loi du 9 janvier 1871 d'assister les vieillards, les infirmes et les enfants ; quand les ressources ordinaires des communes ne sont pas suffisantes, elles sont autorisées à lever un impôt spécial sur les manufactures. Dans ces deux pays et en Danemark, les pauvres étaient autrefois secourus par le système des a rondes » qui consistait dans Tentretien par les personnes aisées, dans leurs propres maisons, des nécessiteux que les municipalités leur envoyaient à tour de rôle. Il est facile dlmaginer les abus intolérables que devait provoquer un pareil système qui n'aurait jamais été accepté dans les pays latins. En Danemark, les aveugles, les sourds-muets, les aliénés sont à la charge de TEtat; l'assistance des autres indigents, même des valides, est obligatoire pour les communes, qui ont pour faire face à cette charges plusieurs taxes spéciales dont la plus importante a pour base Timpôt foncier; elle est due par tous les citoyens non indigents.
En Autriche-Hongrie le principe de lobligation est également adopté et les dépenses de l'assistance sont à la charge de la commune du domicile de secours. Les malades, les infirmes et les vieillards sont, autant que possible, secourus à domicile. 11 en est de même pour les indigents valides qui sont généralement aidés sous forme d'avances presque entièrement gratuites qui leur sont faites par les monts-de-piété subventionnés par Tes municipalités ou annexés aux caisses d'épargne locales (*).
Le vagabondage et la mendicité sont absolument interdits et chaque province a un dépôt spécial (Zwangsarbeitshaus) où le travail est imposé aux internés. Les assurances contre
(*j CîuégtD, L'assistance publique en France et l'étranger^ p. 185.
les accidents (loi du 28 décembre 1887) et contre les maladies (loisduSO mars 1888 et du4 avril 1889) sont obligatoires , comme dans le système allemand que nous étudierons au chapitre XVI. Mais la prime d'assurance est fournie intégralement par le patron et par l'ouvrier, sous la surveillance et le contrôle de TElat qui n'y contribue pas comme en Allemagne. En cas de maladie, les ouvriers reçoivent les soins médicaux et une indemnité variant de 60 à 75 0/0 de leur salaire quotidien, et pour une période qui, dans les longues maladies, ne peut être inférieure à vingt semaines, ni excéder une année.
V assistance aux Etats-Unis.
Ce qui caractérise l'assistance aux Etats-Unis, c'est la liberté et la variété des formes d'assistance adoptées par les villes et par les Etats. Petit à petit, au fur et à mesure de son développement, chaque commune a choisi, pour l'assistance de ses pauvres, les moyens qui lui paraissaient les meilleurs, utilisant toutes les œuvres de charité privées, les œuvres catholiques et les œuvres protestantes, l'aide des collectivités et l'aide des individus.
Les Etats à leur tour, ou du moins quelques-uns d'entre eux, ont<îréé des bureaux d'assistance de l'Etat (State boards of Charity) qui ont, dans chaque Etat, des pouvoirs variés et des obligations différentes suivant la situation et les lacunes d'assistance qu'ils ont trouvées au moment de leur création. L'Etat de Massachussetts a créé le premier State board of Charity en 1863, celui de New Jersey le treizième en 1883. Et Tunité de direction désirable, la coordination des efforts utiles pour obtenir le maximum d'assistance avec le minimum de moyens employés, ce pays de libre initiative et de discipline librement consentie y est arrivé par une application générale dans les communes et dans les Etats des principes
ptés par les « Charity organisations d, prongrès nationaux d'assistance et de répression )âr le Congres international d'assistance, de philanthropie de Chicago en juin 1893.
wmmunale et les a Charity organisation societies ».
de Fassistance publique à l'assistance privée [jue commune ; les formes d'assistance diffés régions, suivant la proportion des œuvres des œuvres catholiques dans la commune, lière société pour l'organisation de l'assisà Boston en 1872. Des essais indépendants laritable furent presque simultanés à Bufifalo, ston, Brooklyn et Philadelphie ('). En 1882, étés semblables représentant des villes dont dditionnée était de 6,331,700 habitants et j se trouvaient les centres d'influence les plus L république. A la fin de 1892 le nombre de lit élevé à 92, représentant une population de tants.
de ces sociétés étaient partout les mêmes : ion de toutes les forces charitables, des quatre rouve dans presque toutes les communes, la ;ile, ecclésiastique, associée et individuelle »(') ; ^ration, l'assistance publique a sa part légie même de la charité religieuse, des sociétés i bienfaiteurs individuels ; et l'on peut éviter
ily organisation in the United States^ iS7i,iS93, by Charles ibaritable works in niany lands, D. C. Gilman Rapport au
ainsi les deux écueils de toute communauté charitable, les dépenses disproportionnées au résultat charitable accompli, l'accumulation des secours favorisant la mendicité et le paupérisme.
2° Veiiquête sérieuse sur chaque cas d'indigence qu un office central delà chanté peut faire au moyen d'un état-major assez nombreux de visiteurs et d agents empêchant Taumône faite au hasard et une mauvaise distribution des ressources de lassistance trop parcimonieuse dans certains cas, beaucoup trop libérale dans d'autres.
Z"" L'assistance par le travail pour tous les valides : Un travail utile, convenablement payé relève Tindigent et Tempêche de s'enliser dans le paupérisme. Le relèvement du pauvre doit être le but constant de ceux qui le secourent, et ce sentiment n est pas du tout contraire au traitement le plus généreux pour les malades, les enfants, les vieillards, ceux qui sont jetés subitement dans la misère et dans l'affliction.
Les premières applications de ces principes donnèrent d'excellents résultats. Les enquêtes faites à Boston sur la véritable situation des indigents qui y étaient secourus en 1872 indiquèrentqucll 0/Ode ces indigents méritaient un secours permanent, 20 0/0 un secours temporaire ; 52 0/0 n'avaient besoin que de travail et 17 0/0 étaient absolument indignes de tout secours.
Les enquêtes faites à Philadelphie et à New-York donnèrent des proportions presque identiques entre ces quatre catégories d'assistés, et eurent pour premier résultat une diminution considérable dans la somme des secours distribués à domicile. A Philadelphie, les dépenses d'assistance, qui étaient de 19 millions en 1872, diminuèrent de 5 millions dans les cinq premières années qui suivirent l'établissement de la
« Charity organisation » ; à Buffalo, l'économie réalisée l'année de Lassencc 1 1
rétablissement de la société, fut de 240,000 fr; dans représentant une population de 2,363,138 habitants, ie annuelle, pour les municipalités seulement, est 5,049,400 fr. ('). A New- York, la municipalité a presrimé les secours à domicile depuis vingt ans; à Cinà Mineapolis la somme des secours à domicile a été e moitié malgré le rapide accroissement de la popu-
)utes les villes où Tassistance a été organisée avec odes nouvelles, la mendicité a considérablemen dans cinq de ces villes, on reconnaît qu'elle a disis une statistique faite à New- York en 1892 sur tous le mendicité, l'on trouve que 63,4 0/0 des menient les clients de petites auberges ou des stations
20,7 0/0 avaient un domicile et 2,9 n'en avaient ne la rue ; de ces mendiants 21 0/0 étaient infirmes, ou âgés, 79 0/0 étaient capables de travail. Des furent prises pour hospitaliser les infirmes et les
indigents, pour trouver du travail à 80 0/0 des s, et Ion nomma deux fonctionnaires pour s occualement de tous les nouveaux cas de mendicité, rtance de ces réformes était d'autant plus grande arge d'assistance des grandes villes était énorme, la ï supportant parfois tout le poids des institutions ice qui se répartit en France entre l'Etat, le déparât la commune. En parcourant, par exemple, le ort annuel des commissaires de l'assistance pu- 3 la ville de New- York (commissioners of public and correction of the cityof New- York), onestfrappé Liltiplicité et de la variété des œuvres d'assistance
i Kello(f, op. cit., p. 45.
dont ils ont la surveillance. Ce rapport adressé au maire de New- York conformément à Tart. 4 de la loi du 7 mai 1870 (act to re-organize the local government of the city of New-York) résume les rapports adressés aux trois commissaires de Tassistance publique, sur Tannée 1893 par les différents chefs des services d'assistance.
Les dépenses pour le traitement du personnel, y compris celui des asiles d'aliénés, sont de 631,225 dollars; les dépenses pour le fonctionnement des hôpitaux, maisons de correction et prisons, aumôneries (almshouses), workhouses, hospices, écoles industrielles, pour Tassistance médicale et chirurgicale sont de 800,000 dollars (4 millions de francs) ; les dépenses pour les asiles d'aliénés de 625,000 dollars, pour les adultes aveugles de 20,000 dollars, pour les secours à domicile de 80,000 dollars seulement, pour les réparations et améliorations aux immeubles de 27,000 dollars. La dépense totale est de 2,223,425 dollars (11,117.125 fr.) («).
State boards of charities.
Les bureaux d'assistance de TEtat ont été créés très récemment, librement dans chaque Etat, au moment où cela a paru nécessaire, en Massachussetts en 1863, dans TOhio et TEtat de New- York en 1867, dans Flllinois, la Caroline du Nord, la Pensylvanie, le Rhode-Island en 1869, dans le Michigan et le Wisconsin en 1871, dans le Connecticut et le Kansas en 1873, dans le Minnesota en 1882, dans l'Etat de New-Jersey en 1883. Dans la plupart des Etats, ces conseils s'occupent à la fois des établissements hospitaliers et pénitentiaires; dans d'autres, les prisons relèvent d'une administration distincte.
(t) 34ib annual report of the comniissioners of public charities or correction p. 8 et 9.
voirs habituels dns State boards of charities sont
oit d'inspecter les institutions d'assistance de l'Etat, ? les livres^ la comptabilité, de déférer le serment, 3r les fonctionnaires, employés, administrés; oit de visite et d'inspection sur les établissements X avec les mômes pouvoirs que pour les institutions
Iroit d'inspecter les œuvres privées ou d'exiger rapports et des statistiques périodiques (ce droit attribué que dans^quelques Etats seulement) ; oit de prescrire la forme des tableaux statistiques [iments administratifs afin que les renseignements es diverses institutions charitables soient suscepomparaisons utiles ;
Mt de saisir le Gouvernement et les pouvoirs légistes les questions ayant trait aux intérêts des classes
in spécial des (( pauvres de l'Etat », c'est-à-dire de 'ont dans aucune ville leur domicile de secours. 2, une société privée s'était formée pour aider les teurs du « State Board » dans leur œuvre d'assiscollaboration dcxette société avait été très bien 3omme toutes les œuvres d'initiative privée... en
Le rapporteur de l'action charitable de cette société de Chicago, M''** Louisa Schuyler, tout en se louant de la bienveillance des administrateurs du State ^evv-York, affirmait le droit du public de visiter et
les institutions publiques d'assistance fondées et s par l'argent du public.
mes, Stale boards of cliarities. 17'*» national conférence of charilion, p. 63.
Que diraient de cette théorie nos administrateurs français ?
L'action charitable des femmes dans les administrations publiques d'assistance est très étendue en Amérique, etTusage de nommer des Dames au nombre des administrateurs des a State Boards » est devenu général; leur collaboration est des plus utiles dans ladministration des hôpitaux, des secours à domicile, des écoles industrielles.
Les Congrès nationaux d^assistanceet de répression et le Congrès international de Chicago.
Le premier Congrès national d assistance (National conférence of Charities and correction) s*est réuni à New-York eu 1874; il ne comptait que 20 délégués appartenant à quatre Etats. Mais le nombre des délégués augmenta rapidement et Ton en compte aujourd'hui de 400 à 500. La « National Conférence » se réunit chaque année dans une ville différente de rUnion.
'< Ces grandes assises annuelles de la charité publique et privée » (*) ont eu sur la réforme de l'assistance aux Etats- Unis et pour la propagation des meilleures méthodes d'assistance, rinfluence la plus heureuse. Toutes les questions théoriques et pratiques d'assistance y sont traitées et discutées non seulement par les délégués des « State Boards », mais par les directeurs des principales œuvres d'assistance de la république, par les écrivains qui se sont plus spécialement occupés des questions d'assislance.
On est frappé, en lisant les comptes-rendus de ces Congrès et du Congrès international d assistance de Chicago (^), de la
(*) Léon Lallemand, Les Congrès nationaux d^assislance et de répression aux Etats-Unis.
(*) Rapport de la6« seclion du Congrès international d'assistance, de correction et de philanthropie. Chicago, juin 1893.
forme scientifique que les philanthropes américains donnent à leurs études, à leurs rapports. Les premiers Congrès s'appelaient « the American social science Association », et dans son compte rendu du Congrès de Chicago, M. D.Gilman écrit que « la nature et Tinfluence des œuvres d'assistance et ta » valeur comparative des différentes méthodes employées » sont aussi dignes d'une étude scientifique que les faits et » les lois de l'économie politique. Si l'humanité est encore » loin d'avoir établi une science de la charité, elle a com- » mcncé à grouper les faits et à fonder quelques généralisa- » tions sur l'observation de ces faits... Dans les maux de la » société comme dans les maux du corps, Tart de guérir doit » être basé sur des faits sérieusement observés et sur des » expériences renouvelées ».
Les questions proposées au Congrès de Chicago étaient : dans la V* section, la démarcation du champ de l'action charitable volontaire; dans la 2«, les visites amicales aux indigents (friendly visiting); dans la 3', les relations de la charité pubhque et de la charité privée; dans la 4% les colonies de travail et l'assistance par le travail.
Les principes adoptés par les « Charityorganization societies » n'ont été l'objet d'aucune discussion et ont été unaniment acceptés. Beaucoup de dames ont pris une part marquante aux discussions du Congrès, et les représentants de l'assistance publique, des œuvres religieuses et des œuvres laïques, des œuvres protestantes et des œuvres catholiques ont fait preuve d'un esprit non seulement de tolérance, mais d'égards réciproques, qui honore leur pays et qui rend féconde la coopération qu'ils pratiquent loyalement. Au milieu de la diversité des institutions charitables représentées, se dégage une remarquable unité de principes : « Il y a un double dan- » ger pour la charité moderne, disait le Rév. G. Peabody,
» professeur à Tuttiversité de Harvard, deux écueils égale- » ment fréquents et également trompeurs; la charité peut » être sans méthode directrice (unbusiness like) ou elle peut » devenir une question purement d'affaires. Si vous laissez » agir sans méthode le pouvoir moteur, votre machine sera » brisée en morceaux ; si vous laissez la machine se mouvoir » d'elle-même, elle s'arrêtera. De là les deux principes car- » dinaux de la charité : sa méthode économique et son impul- » sion supérieure (supra économie). Le premier donne à la » charité sa science, le second préserve le sentiment charita- » ble ». Et dans une autre séance générale racontant le développement rapide, dans TAmérique protestante, de ces admirables congrégations françaises des Filles de la Charité et des Petites Sœurs des Pauvres, Mgr. l'archevêque Ireland demandait à ses collègues du Congrès : « Que ne fera pas la » charité catholique dans l'avenir avec la libre expansion qui » lui est accordée par les lois généreuses de notre république i) et le noble esprit de notre peuple ? ». Avec une telle unité de principes et une aussi large tolérance, la liberté doit être féconde.
Elle le serait également, dans nos vieux pays d'Europe, si nous pouvions l'y développer dans des conditions aussi favorables. Bien que les lois, la religion, les traditions et les usages diffèrent dans chaque pays, la nature humaine est partout la même, le problème de la charité moderne est partout « un double problème à la fois d'économie politique et de » morale, dont la méthode vient du cerveau, la lumière direc- » trice du cœur » (its method of the head, its spirit of the heart) (').
(*) D. Gilman, A panorama of charitable works in many lands^ p. 18.
CHAPITRE XV
l'assistance en ANGLETERRE
ire. ->— L'histoire de Tassistance en Angleterre ier en quatre périodes : la première allant jus- » de la reine Elizabeth en 1601, la seconde de [ic de George III en 1760, la troisième de 1760 à e la « Poor law » en 1834, la quatrième de 1834 jours (*).
Première période.
où le servage attacluiit chaque travailleur à la a propriété du seigneur féodal, le paupérisme j plus que du temps de la « gens » romaine : chaque urrissait ses serfs. Quand la société et les condirail se transformèrent, le clergé se trouva, comme chargé de secourir les pauvres et commença à ; toutes les donations charitables. Toute la polie fut inspirée par le double désir d'empêcher tion de terres au clergé avec la perte des droits t inféodés, et de retenir (*) le travailleur dans ntude dont il venait d être émancipé.
;Té les statuts défendant au clergé d acquérir des Igré les peines barbares édictées, non seulement igabonds, mais aussi contre l'ouvrier qui quittait
4e, The poor law; Xicholls, llislory of the english poor lav\ The State and chanty, p. 21.
sa commune natale pour chercher ailleurs un travail plus rémunérateur, les biens du clergé devinrent énormes et le paupérisme augmenta avec la désertion des campagnes. En 1405 un « Act » de Henry iV défend d'envoyer les enfants de la campagne en apprentissage dans les villes, « cet usage » amenant una grande pénurie de laboureurs et autres do- » mestiques de la campagne par quoi les gentilshommes et » autres gens du royaume sont grandement appauvris ».
En 1536 on trouve pour la première fois dans la législation la distinction entre « les pauvres infirmes, malades et » incapables de travailler qui doivent être secourus et sou- » lagés » et ceux « qui ayant des membres aptes au tra- » vail doivent être quotidiennement contraints au travail » par lequel chacun d'eux peut trouver sa subsistance avec » Tœuvre de ses mains ». L' « Act » de 1551 instituait des collecteurs d aumônes destinées à secourir les infirmes et les malades, ceux qui sont vraiment pauvres (who are poor in very deed) ; un registre devait contenir les noms des pauvres secourus ; les infirmes devaient être hospitalisés, les vagabonds enfermés dans des maisons de correction. Les esprits sont, on le voit, préparés à la grande mesure du règne d'Elizabeth.
La rupture du pouvoir royal avec la papauté en 1533 amena la confiscation des biens de l'Eglise et la distinction entre les fondations religieuses et les fondations charitables ne fut pas toujours clairement observée. Cependant la plupart des fondations charitables « sont demeurées sans trouble jusqu'à » nos jours (remainedundisturbed down to our own time) ». Aussi est-il inexact d'affirmer, comme on Ta fait souvent, que la suppression des monastères a rendu nécessaire la « Poor » law » de 1601. La législation philanthropique d'Elizabeth répondait aux sentiments d'humanité et de responsabilité
ïmps (*), et » la dissolution des monastères elle-même une cause économique suffisante la tax^ générale qu'on établit alors en faveur («). D'ailleurs la législation de la reine Elizaorable aux fondations charitables, pour lesde 1597 (39 Eliz., c. 5) et de 1601 (43 Eliz., ie nouvelles facilités.
Deuxième période,
1, (( fondement et manuel de la législation » (foundation and text book, of the English juait les administrateurs, les ressources, les les méthodes de Tassistance publique. Les devaient être nommés dans chaque paroisse, ine de Pâques, par le juge de paix (under al of justices of the peace). Ceux-ci devaient }maine les sommes qu'ils croyaient nécesîourir les pauvres en taxant chaque habir en tête de liste, poste d'honneur et fardeau ré jusqu'à nos jours » ('). Quant aux bénéfi- 3 des pauvres, on distinguait les enfants que pouvaient nourrir, les infirmes (boiteux, vieilet ceux qui pouvaient travailler, mais qui !s premiers étaient mis en apprentissage, les secourus, les troisièmes astreints au travail, sa naissance que l'indigent avait son domicile
e 1601 ne s'occupait que de deux classes de ;) ; les infirmes qui ne pouvaient pas, et les
oor law hislonjj p. 58.
State and charily, p. 23.
K cit., p. 58.
paresseux qui ne voulaient pas travailler; elle secourait les premiers et offrait du travail aux seconds qui étaient emprisonnés s'ils refusaient le travail qui leur était offert. Aussi longtemps que la loi fut appliquée dans cet esprit, c'està-dire jusque vers 1760, Teffet en fut satisfaisant ('). Durant cette période, trois changements importants furent apportés â
à la loi de 1601.
En 1691 , un « act » du Parlement considérant que les administrateurs de la taxe des pauvres accordent des secours à un beaucoup trop grand nombre de pauvres, sans raisons
assez sérieuses, et contrairement au véritable esprit de la loi f^
de 1601, prescrit de tenir dans chaque paroisse un registre ;S
où seront inscrits tous les pauvres et le montant des secours ; ^
qui leur seront alloués ; la liste devait être révisée chaque ?!
année à rassemblée générale de la paroisse, après enquête :i
nouvelle sur chaque personne inscrite ; en dehors des ins- |
crits, personne ne pouvait recevoir de secours à moins d une décision spéciale d'un juge ou des juges à leur session trimestrielle (except by autority of one justice, or by order of the Bench of justices at qualer sessions) (*).
C'est de cette dernière clause, détournée de son sens véritable, que naquirent avec le temps les plus grands abus. Les pauvres se présentèrent devant le magistrat du district qui ^
ordonna qu'ils seraient secourus, sans que les administrateurs fussent consultés. Plus tard le législateur imposa au magistrat l'obligation d'appeler les administrateurs pour leur demander pourquoi le solliciteur n'avait pas été secouru, mais lui laissa le droit de régler ce secours et de le rendre obligatoire sans appel. Ce fut l'origine de tous les maux que causa la taxe des pauvres.
(») T. W. Fowle, op. cit., ch. III, p. 62. (») T. W. Fowle, 0/). ci/., p. 68.
ide modification très importante fut apportée, la loi de 1601. Celle-ci avait posé le principe du micile, mais la charge en devenant très lourde, 3, en 1696, de construire des écoles de travail lools) et en 1697, un workhouse fut établi à Bris- :te spécial de Parlement. L essai fut très satisfai- )aroisses furent autorisées à se réunir pour établir tsrs et à ne donner aucun secours aux pauvres ient d'entrer dans ces établissements, ème mesure, qui donna lieu, plus tard, aux vexa- ; tj ranniciues, fut la loi de 1685, qui prescrivit que, B des administrateurs de la taxe des [>auvres, tout ant s établir dans une nouvelle paroisse pouvait devant le magistrat pour donner des garanties lendrait pas à charge à la paroisse. C'était attailleur à sa paroisse d'origine comme un naufragé 1, avec toutes les conséquences de fraudes, d'ininauvais vouloir et de procès que provoqua cet liberté du travail.
Troisième période.
ais eUets des lois ultérieures au règne d'Elizaiggravés, à partir de 1760, par rinflucuce de la du xvni" siècle et des économistes qui proclaoit à Tassistance; on a plaisamment ramené leurs lyllogisme suivant : c'est le devoir du législateur ; pauvres (c'est-à-dire ceux qui n'ont rien) ; toutes laborieuses sont pauvres (c'est-à-dire sans propourquoi c'est le devoir du législateur de secou- ; classes laborieuses.
Speenhamland Act autorisa les magistrats à fixer cessaire dans chaque paroisse, pour que tous les
pauvres, les travailleurs et leurs familles (ail poorand industrious men and their families) eussent un secours proportionné au prix du blé et au nombre de leurs enfants. Les maux infligés aux classes laborieuses anglaises par la législation hostile des PlantagenetsetdesTudors n'étaient rien en comparaison de ceux qu'ils allaient soufl'rir par une suite fatale des mesures de bienveillance et de sentimentalité humanitaire du Parlement que dirigeaient Pitt, Fox, Burke et les hommes d'Etat si remarquables de la fln du siècle dernier.
On essaya bien, au commencement du siècle, d enrayer le mal grandissant du pau[>érisme par des mesures sur l'inspection des workhouses et sur le fonctionnement régulier des secours à domicile. Mais les dépenses de la taxe des pauvres qui, de 619,000 livres sterling en 1750, étaient montées à 1,529,780 1. en 1776 et à 2,004,238 1. en 1785, s'élevaient en 1803, à 4,267,965 livres sterling et, en 1817, à 7,870,801 1. (1%, 770, 025 fr.) pour une population d'environ 11 millions d'âmes.
Cette somme énorme était le prix payé chaque année pour assurer l'assistance tyrannique du travailleur. « Le pauvre » valide était obligé de vivre là où les lois de setlle?nent )) l'avaient placé, de recevoir le revenu que le magistrat ju- » geait suffisant, de travailler pour le maître et de la manière » que lui imposaient les autorités de la paroisse, et très sou- » vent d'épouser la femme qu'ils lui avaient choisie » (*).
Quatrième période : La réforme de la Poor Law.
Cette dispendieuse paupériculture provoquait, chez le public anglais, un mécontentement croissant. Une commission nommée en 1817 et un rapportde lord Brougham préparaient
(»; T. W. Fowle, op, cit., p. 74.
ic à la nécessité d*une réforme. Une noQvelie iiouimée pour faire une enquête surTadministrafets de la Poor Laïc publia en 1834 un rapport taient si^irnalés avec tant de force qu*un courant ésistible se forma dans le pays en faveur d'une lée par les principes scientifiques d'une bonne iblique.
devoir pénible pour nous, écrivaient les rapporéclarer que les fonds destinés par la loi de 1601 apprentissage aux enfants, du travail aux indiles, et des secours aux infirmes, sont employés ent à la lettre et encore plus à l'esprit de cette manière néfaste à la moralité de la classe si dans l'intérêt de laquelle elle avait été édictée spérité publique »; et plus loin, parlant de l'emitions charitables : « Les pauvres sont ainsi non réunis mais artificiellement produits sur les lieux les charitables fondateurs ont manifesté Tintenfaire disparaître » (').
t signala l'incompétence des administrateurs de pauvres, dont quelques-uns pouvaient à peine , personne ne voulant plus accepter des fonctions lient en butte aux persécutions continuelles des int les magistrats qui se débarrassaient de leurs en leur accordant le secours qu'ils réclamaient, imposés aux valides qu'on secourait à domicile loires et consistaient parfois simplement en un )re d'heures de présence ou plutôt de fourrière os (in the pound orgravel pit). La condition des s les workhouses était effroyable : c'était « à la
, op. cit., chap. V, p. 72.
» fois un dépôt de mendicité pour les indigents valides, un » hospice pour les vieillards et les infirmes, un refuge pour » les aveugles et les sourds-muets, une école pour les orpbe- » lins, un réceptacle temporaire pour les vagabonds, terrible » assemblage de toutes les formes de la misère humaine sous M un même toit » (*).
Et le poids de celte taxe si mal employée était ruineux pour tous ceux qui n*en vivaient pas. Dans la paroisse de Cholesbury, en Buckiughamshire, la taxe, qui avait été de 10 livres en 1801, s'était élevée à3761ivres enl832,date après laquelle il était devenu impossible de la faire renter, la taxe ayant drainé toute la valeur de la terre que personne ne pouvait plus cultiver. Partout les terres restaient en friche parce que les tenanciers avaient été ruinés par la taxe des pauvres. « Pauvre est la condition des indigents, avait-on dit à Ten- » quête, plus pauvre est la condition du petit contribuable, » mais la plus pauvre est celle du cultivateur indépendant ».
A côté des maux le rapport de 1834 indiquait les remèdes.
11 proposait :
1** De ne donner de secours aux indigents valides que dans les workhouses;
2* De nommer un comité central (central board), pour contrôler ladministration de la taxe des pauvres et faire un règlement général pour la distribution des secours à domicile ;
3** De provoquer la formation d unions de paroisses pour la construction d*un workhouse dans chaque district, chaque paroisse devant payer pour ses pauvres et contribuer aux frais généraux proportionnellement au nombre de ses pauvres ;
(') Louif Blanc, Lettre de Londres.
oglos uniformes pour les redditions de ion et la révocation des administrateurs, les marchés ;
li concernant Tapprentissage, ainsi que les âge, en ne donnant aux vagabonds qu'un pteront qu'en cas de misère réelle; [lieile de secours dans tous les cas où il la filiation (jusqu'à Tâge de seize ans), par i naissance.
ces bases fut adopté en seconde lecture mm unes le 9 mai 1834 par 299 voix connbre des Lords où 12 voix seulement se la réforme proposée par lord Brougham ic de Wellington.
• de réforme fut étendu à l'Irlande, qui s été soumise à la taxe des pauvres. La sensiblement la même que la loi anglaise, t toutefois que les secours à domicile y prohibés. Cette prohibition absolue eut emarqualiles et très concluants en faveur ; on comptait en Ecosse, en 1859, cinq i seul en Irlande, et douze dans les Highdans rUIster et le Connaught ('). [' Law » fut introduite en Ecosse en 1843. était soumise au Statut de 1579 qui metlergé les pauvres de chaque paroisse. La lait un comité de surveillance qui obtint les paroisses l'organisation des secours ngleterre et l'établissement de workhouiglais. Contrairement à ce qui se passa en
Angleterre, l'effet de la loi de t845 fut d'augmenter le nombre des pauvres, les secours à domicile étant employés dans la proportion de douze contre un secours dans les workhouses.
La réforme des workhouses par les femmes anglaises et des secours à domicile par les « charity organizations ».
Dans beaucoup d'autres pays, des abus aussi scandaleux que ceux que dévoilait le rapport de 1834 auraient fait rejeter par les pouvoirs publics et par l'opinion publique l'institution qui les avait causés. Par une tendance conservatrice des vieilles coutumes très spéciale à l'esprit anglais, les pouvoirs publics se contentèrent, comme nous venons de le voir, de réformer le système d'application de la Poor Law ; et l'initiative privée, toujours si active et si libre chez les Anglo- Saxons, vint collaborer aux réformes appliquées par le gouvernement avec une énergie et un dévouement qui ont réalisé des merveilles.
Deux femmes d*un grand cœur et d'une énergie indomptatable ont dirigé ce mouvement de transformation des Workhouses qui a commencé en 1859 : M"* de Morgan et Miss Louisa Twining. Toutes deux ont écrit une histoire de leur œuvre et de celle de leurs collaboratrices, M"* de Morgan dans The Englishwoman's Review de février 1889, Miss Louisa Twining dans un livre intitulé Workhouses and Pauperism et publié en 1898.
Leurs descriptions des premiers workhouses où elles furent autorisées à pénétrer après bien des efforts infructueux, sont vraiment terribles : la promiscuité des valides et des malades, des idiots, des épileptiques, des fous, des vieillards et des enfants, en faisait un séjour « indigne de tout être humain, si dégradé qu'il fût ». Sans se laisser re-
de LasseDce 12
)ar la malveillance des administrateurs, la grossièreté 'diens, Tétat d'abjection morale de toutes et de tous ernés, ces femmes admirables portèrent dans « ces où Ton entrait en laissant tout espoir derrière soi » ption du workhouse de Saint-Pancras, par M"' de î) rallègemcnt des souffrances , le baume de la symhumaine, les consolations chrétiennes.
5ociété des visiteuses des vvorkhouses (workhouse f Society), fondée en 1857 par Miss Louisa Twining, se depuis cette époque jusqu'à nos jours une œuvre Qissement et de bienfaisance, digne de la plus sympaadmiration. L on peut en constater les résultats surts dans le compte-rendu des travaux de la « Central w conférence » dans sa 26* session annuelle, les l**" et j 1898, et dans l'étude publiée par le Times sur ance publique à Londres le 27 décembre 1897. quartiers des malades sont aujourd'hui absolument i des locaux qui reçoivent les autres catégories d'indiune loi promulguée en 1887 rend cette séparation oire) ; ce sont des infirmeries installées avec tous les ioimemcnts apportés de nos jours au traitement des !S, et dont l'organisation est aussi complète et satis- 3 que dans Jes hôpitaux les mieux administrés. Les es contagieuses sont soignées dans des hôpitaux
enfants indigents étaient autrefois, avec les adultes les îunes, laissés dans les vvorkhouses, au quartier des s, et grandissaient dans un milieu corrupteur. Depuis L création d'écoles de district pour les enfants de TEtat 3n of tlie State) est obligatoire. Dernièrement une n s'est produite contre les agglomérations trop noms d'enfants indigents dans ces écoles de district dont
quelques-unes comptaieut de 1,000 à 1,500 enfants, et Ton a cherché à propager le placement familial qui a donné des résultats si satisfaisants qu'il y a aujourd'hui en Angleterre et dans le pays de Galles 2^43 comités de placement. On a encore essayé un autre système, celui des « Cottage homes », asiles-écoles, contenant 40 garçons au plus ou de 30 à 40 filles.
Les filles assistées qui autrefois sortaient du workhouse, sans avoir reçu d'apprentissage utile pour aucun emploi et dont le commissaire des pauvres ne s'occupait plus après leur avoir trouvé une première place, sont aujourd'hui sous le patronage d'une société « l'Association métropolitaine de patronage des jeunes servantes », qui leur enseigne leur service, leur fournit un logement convenable quand elles sont sans place, leur procure des vêtements, s'il est nécessaire, les soigne en cas de besoin, et les met, quand elles sont placées, sous le patronage spécial d'une des dames de l'association.
L'association avait, en décembre 1897, 21 maisons de refuge et 1,000 dames patronesses en communication avec 8,000 jeunes servantes. Tandis qu'autrefois une enquête faite sur 80 jeunes filles qui avaient quitté un des workhouses de Londres avait démontré qu'elles avaient toutes mal tourné, on a eu récemment des renseignements favorables sur 90 0/0 des jeunes filles patronnées par l'association, « reportcd as doing well ».
Devant l'action si bienfaisante des femmes dans cotte réforme des institutions charitables, le gouvernement et lopinion publique leur firent une place dans les comités des administrateurs de la taxe des pauvres, des « Guardians of the Poor Law ». En 1875, Miss Merrington fut nommée membre du « Kensiugton Board of Guardians », et il y a aujour-
d*hui 921 daines parmi les administrateurs de la taxe des pauvres, dont 95 dans les Comités de Londres.
Dans la réforme des secours à domicile, la collaboration de la charité privée a également été précieuse à Tadministration des secours publics. Dos « Charity organizations » fondées sur les principes si admirablement exposés par M. Loch {*) le secrétaire de la « Charity Organization Society » de Londres, sont venues partout joindre leurs efforts à ceux des administrateurs des secours publics. « I/utilité des » institutions d'assistance publique est augmentée, leurs ten- » dances nuisibles sont entravées, s'il y a une organisation de » la charité d'après nos méthodes, qui sont l'action indivi- » duelle et la coopération de toutes les actions charitables, » aidées par des enquêtes rigoureuses et des secours, autant
» que possible, adéquats aux besoins constatés A nos yeux
» les idées de charité et d'organisation sont sœurs. Le souci » constant des infortunes d'autrui que la première représente » comme motif, la seconde le représente comme force agis- » santé. La source de la force que nous pouvons avoir est la » charité ; notre armure et nos armes sont Torganisa- » lion » (*).
Guidés par de tels principes, recevant des administrateurs de l'assistance punlique non seulement des paroles encourageantes, mais le plus loyal appui, les « charity organizations » ont rendu aux pauvres et aux classes laborieuses les plus grands services. Klles sont aujourd'hui au nombre de plus de 70 en Angleterre et en Ecosse, ayant toutes adopté conmie définition de leur objet la formule indiquée par la société de Londres : « Le but de la Société est l'amélioration » de la condition des pauvres, la coopération de la charité
('. Loch, Charily organization, C. S., 1892, p. 36 à 97. {*j Loch, op, cit., p. 106.
» privée et de la charité publique, et de toutes les œuvres » de charité privée, par une enquête sérieuse et un secours » convenable pour chaque cas d'indigence et par la répres- • » sion de la mendicité » (*).
Une grande part dans l'heureuse transformation des workhouses et de lassistancc à domicile en Angleterre revient à Tautorité centrale directrice des secours publics, appelée depuis 1871 a Local Government Board )>. Ce n*est pas seulement un corps consultatif, comme notre conseil supérieur de lassistance publique, mais un véritable comité de direction et d*administration générale « auquel on doit directement chaque iota de l'organisation actuelle des secours publics » (*).
Il a été puissamment aidé dans sa tache parles « Poor Law Conférences ». Les conférences sont des comités qui se sont constitués pour 1 étude de toutes les questions intéressant l'assistance publique et privée. Les comités locaux, après avoir étudié la situation du district dont ils s'occupent et discuté les questions d'assistance du moment, nomment trois représentants à la « Central Poor l^aw Conférence » qui vient de tenir à Londres sa 26* session annuelle. Après y avoir discuté les rapports présentés sur les causes de paupérisme et les moyens de le prévenir, sur les écoles industrielles pour les enfants indigents, sur l'assistance médicale et l'emploi d'infirmières brevetées (trained nurses) dansles Workhouses, la conférence a examiné les résolutions votées en 1897-98 par les conférences de district, et préparé la liste des questions proposées à la discussion de ces conférences pour 1898-99. On comprend quel puissant auxiliaire cette repré-
(*) Loch, op. cit.f p. 56.
(*)Fowle, op, cil.f chap. V, p. 105.
sentation de la bienfaisance est pour l'administration centrale des secours publics.
Les éléments statistiques si difficiles à réunir en France et que les ministères semblent garder jalousement pour les initiés ou les statisticiens brevetés par eux, sont largement communiqués chaque année au public anglais par les rapports du « Local (lovernment Board », par les publications de la « Central Poor Law Conférence », par le t Annual Charities Register and Digest », publié par la Société de « Charity Organization » de Londres, par le « Times » pendant la semaine de Noël.
En 1897, le nombre des indigents de toutes catégories secourus à domicile ou dans les workhouses a été de 814,887, représentant 26,5 pour 0/00 de la population du pays. 11 n'y a eu, depuis 1849, que quatre années où cette moyenne a été inférieure, en 1891, 1892, 1893. Sur ces 814,887 indigents 600,503 ont été secourus à domicile représentant 19,3 pour 1,000 de la population. En 1849, les indigents secourus à domicile étaient de 33 0/00 (*).
En janvier 1897, une personne sur 36 recevait des secours, c'est-à-dire 2,7 0/0 de la population ; en juillet on en comptait une sur 39, c'est-à-dire 2,5 0/0 de la population.
Le tableau suivant fait ressortir les progrès accomplis depuis un demi-siècle : La proportion des indigents dans la population était :
En 1841
de 7,5 0/0
de 5,3 «
de 4,4 «
de 4,6 «
de 3,2 n
de 2,6 «
La dépense, qui était en 1897 de L. 8,440,821, en augmen-
(') Central Poor Law Conférence, mars 1898 (« address » du président).
tation de L. 423,811 sur Tannée 1890, diminue cependant graduellement en proportion de la population. La dépense par tête d'habitant, qui était en 1880 de 6 s. 3 3/4 d., était en 1887 de 3 s. 1 1 3/4 d. et en 1897 de 5 s. 6 1/2 d.
Il est regrettable que nous ne puissions avoir, en France, les sources d'informations et de comparaisons régulièrement communiquées au public anglais. L'administration du bien des pauvres est, en Angleterre, sous le contrôle continuel des associations et des individus qui s'occupent de l'étude des questions d'assistance et de la distribution des secours; l'administration, les pauvres, le pays entier en profitent.
APITRE XVI
lNCE en ALLEMAGNE
; dans les pays voisins au Moyen je de l'assistance des pauvres. Mais levaient « contre les ecclésiastiques ui administraient les legs et autres ?. concile de Vienne en 1311, enleva
de ces biens et la charge de seconde cette mesure dans la « réforma- ?gy en 1548, par Charles-Quint, qui lôpitaux tombés en ruine et de resnus des églises et des couvents aux partenaient originairement ». L'adns charitables avait passé entièreîs, mais on en avait exclu les nobles L raison spécieuse qu'on devait évimandes » (*).
Allemagne en Etats indépendants,
régions, les Etats et les villes, des îniagne méridionale était très riche suffisaient à l'entretien des pauvres; it pauvre et obligée d'instituer des ux « pour suppléer au peu de res-
islorique des ouvrages publiés en AUetnagne
sources du pays «.En 1687, Frédéric-Guillaume I" créa une magistrature spéciale pour l'administration du bien des pauvres, magistrature qui se sentit bientôt si indépend an te du pouvoir royal, que « Frédéric le Grand, ayant voulu faire entrer un enfant infirme dans un hospice de Magdebourg, ladministrateur s'y opposa, parce que l'enfant était contrefait, et que l'hospice était destiné aux enfants sains » (*).
En 1769 un ouvrage du pasteur Resewitz attira l'attention sur la manière dont les réfugiés français administraient les secours aux pauvres et empêchaient la mendicité. « Ces «réfugiés, qui apportaient avec eux les arts et l'industrie, » connaissaient très bien aussi le moyen de se garantir de la » misère » (*). La ville de Hambourg donna l'exemple de l'application de ces idés nouvelles et réussit si bien k diminuer la misère et la mendicité que de 9,757 en 1788, le chiffre des pauvres y était descendu, en 1798, à 6,013.
L'Allemagne ressentit aussi l'influence des idées philanthropiques qui inspiraient en France les lois de TAssemblée constituante et de la Convention, et, en Angleterre, la ruineuse extension des secours publics que nous avons mentionnée au chapitre précédent. Mais heureusement pour l'Allemagne ce fut suitout sous formes d'écoles industrielles que ces idées se matérialisèrent. La société royale de Gôttingen avait proposé en 1793 la question suivante : « Quels sont les meilleurs » moyens et les moins coûteux pour procurer des secours » aux pauvres » ? Le mémoire qui fut couronné (') proposait comme remèdes à la mendicité :
1® L*éducation plus répandue dans les classes inférieures de la société ;
(') Friediander, op. cit., p. 4.
(*} Sur les soins des pauvres, Copenhague, 1769.
(*) Mémoire de M. Hecker, Nçuveau magasin de Hanovre de 1793, n. 81 à 85,
habitude de la prévoyance ;
>es établissements publics qui pourvoiraient aux rs inattendus ou irréparables.
coles professionnelles et industrielles se multiplièrent us les Etats de T Allemagne de la manière la plus retble, en Bohême, en Hanovre, en Prusse, en Autriche presque tous les petits Etats. La mendicité diminua, ienne, par exemple, où Ton comptait, en 1801, pauvres sur moins de 250,000 habitants, on n en it plus que 20,{>81 en 1820 pour une population de l habitants. Mais si le même souffle réformateur pou- ^aire sentir sur toute TAllemagne, la forme de lassistait différente dans chaque Etat, dans les pays cathoîomme la Bavière et TAutriche, et dans les pays mts où, depuis la Réforme, les communes avaient charge de lassistance publique, la constitution de TEmpire allemand toutes ces diffélocales tendirent à disparaître. Cependant la Bavière îrvé ses lois d'assistance et n'a pas voulu introduire le le système prussien d'assistance obligatoire; le iit a une loi particulière sur l'indigénat et le domicile urs; FAlsace-Lorraine a conservé presque en entier le î français; à l'exception do ces deux pays, l'Empire id a adopté le système prussien dont nous allons un aperçu rapide.
Vassistance publique depuis 1870.
jistance publique des malades, des infirmes, des js et des indigents est obligatoire pour les communes l'Etat. Cette obligation existait pour la plupart des ilemands depuis plus d'un siècle ; mais les différences islations locales et les difficultés pour la détermina-
tion du domicile de secours, ont fait sentir la nécessité d une loi générale qui a été votée le 6 juin 1870 (Unterstutzunswohnsitz-Gesetz) et qui a réglé d'une manière générale la question du domicile de secours; une loi d exécution du 8 mars 1871 a réglementé l'assistance publique dans le royaume de Prusse ; les autres Etats allemands, sauf la Bavière, ont adopté des lois d'exécution analogues.
« La commune, dit Fart. 1 de la loi du 6 juin 1870, doit » fournir à tout Allemand indigent les moyens de subsis- » tance qui lui sont indispensables, les soins médicaux néces- » saires en cas de maladie et, en cas de décès, une sépulture » décente ». Pour diminuer les charges des communes, la loi autorise les unions de communes (allarmenverbande) dirigées par les délégués des municipalités syndiquées. Tout malade ou indigent né sur le territoire de TEmpire, a droit à lassistance de lunion des pauvres de Tendroit de TEmpire où il se trouve au moment de sa maladie, sauf le droit de recours de lunion de la résidence de Tindigent contre Tunion où l'assisté a son domicile de secours légal. Ce domicile de secours s'acquiert: 1* par un séjour de deux ans pour les adultes âgés de plus de 24 ans; 2^» par le mariage; 3° par l'origine, les enfants légitimes prenant le domicile du père, les enfants illégitimes celui de la mère. Le domicile de secours se perd par l'acquisition d'un autre domicile de secours ou par une absence non interrompue de deux ans après la 24' année {').
Les indigents qui n'ont pas de domicile de secours communal sont à la charge des Unions provinciales de pauvres (landarmenverbande) qui entretiennent directement certains hôpitaux spéciaux pour les idiots, les aveugles, les aliénés et les sourds-muets.
(') A. Le Roy, L'assistance publique en Allemagne, p. 5 et 6.
'S sont à la charge des Etats fédéraux qui sub- 5 institutions provinciales et communales, et îgralement les médecins relevant du service t.
les assistes était évalué (') pour toute TAUeniaôi 1,592,386, dans la proportion d environ 36 )itants ; les dépenses de l'Assistance publique i 109,412,236 fr., et il est juste d ajouter à ce s secours de toule nature donnés par les caises obligatoires dont nous parlerons tout à qui s'est élevée, pour 1885, à 57,505,000. Le l'assistance en Allemagne a donc été en 1885 ' fr. Pour la même année, en France, la dépense !l,099fr. {').
) ce chiffre par celui de la population en F* rance )n trouve que la dépense par tête a été, en Si Ton divise pour l'Allemagne le chiffre de par celui de la population (47 millions) on pense de 3 fr. 56 par tête, inférieure de 1 fr. de 35 pour 0/0 par tête, aux dépenses de l'Asue en France. Mais tandis que la moyenne par ru était, en France, de 20 fr. environ, elle igne de 55 marks, soit de 68 fr. 75 par tête
nstance par le travail en Allemagne.
e l'assistance par le travail contre le vagabonille part plus largement appliqué qu'en AUeibre des mendiants vagabonds y a toujours été en 1820, on l'évaluait à « 12,000 mendiants
ci/., p. 24.
ique de V Assistance publique en iSSô, ,
vagabonds qui commettent à peu près pour 2 millions d*écus de vol » ; (*) en 1885, il y avait 23,093 personnes punies pour vagabondage de « Correctionshaft ». L assistance par le travail était proposée comme moyen d*assistance et comme moyen de répression ; il est intéressant d*en suivre Tappiication généralisée et les effets.
Dans ce réseau de stations et de colonies de travail dont on a couvert TAllemagne, les premières sont les « Naturalverflegùnstationnem yy, les stations de secours naturels. Ces N. V. S. offrent un travail et un abri temporaire à Touvrier voyageur qui trouvera ainsi, tout le long de sa route, à gagner honorablement son logis et son couvert, sans avoir besoin de mendier; elles sont en outre ouvertes aux indigents de la localité qui ont besoin d'une occupation temporaire et d*un secours provisoire. Ces stations de travail se sont très rapidement développées dans toute TAllemagne; on a compris que pour être efficace, ce réseau de stations de travail devait être complet. On en comptait 1957 en 1890; elles coûtaient en moyenne 235 marks, 57 fr. par an, et 64 pfennigs (0 fr. 80) par journée d'assisté (*).
Eu 1896, on ne comptait plus que 1287 stations de travail et beaucoup des partisans les plus enthousiastes de ces N. V. S. étaient découragés ; la difficulté de trouver un travail facile qu'on pût demander à tous les voyageurs, et les plaintes qui s'élevaient contre les facilités trop grandes données au déplacement des ouvriers, étaient les principales raisons de cette défaveur. On a voulu chercher un remède dans une réglementation uniforme et générale ; mais le projet soumis au Landtag prussien, le 29 avril 1895, a été repoussé et l'avenir des N. V. S. paraît très compromis.
(*) Friedlander, op. cit,^ p. 21.
(*) S. Jacot, L'assis lance par le Iravail en Allemagne^
Les Herbergen ztir Heimat,
uberges sur la roule du retour au pays » sont un laire entre les stations de travail et les colonies de /ouvrier voyageur y trouve le gtte et le couvert, et ye d'exercer sur lui une influence moralisatrice et î ; aussi y garde— t-on plus longtemps ceux sur qui exercer efficacement cette influence. Le nombre de augmente continuellement : de 180 en 1885, il est J60 en 1890, à 426 en 1894, à 439 en 1895.
Arbeiter Colonien.
itious de travail ne fournissant qu'un secours de un secours temporaire. Ion a établi des Arbeiter où les ouvriers indigents peuvent trouver un tra- 'é, s'ils veulent s'assujettir à un règlement très ri- L'cntrée en est facultative ; le travail y est obliga- 'on ne peut y séjourner moins de trois mois (*). La es colonies sont agricoles, quelques-unes agricoles ielles, d'autres, dans les grandes villes, uniquement les. On en compte 28 éparpillées un peu partout en e, et qui abritent, en moyenne, 637 indigents par
atorze premières journées de son séjour, le colon aucun salaire, mais, au bout de ce temps, les vêtei lui ont été fournis à son entrée à la colonie, lui nent. Outre le gtte et le couvert, il gagne un salaire nnigs (0 fr. 30) qui peut être porté à 40 et au delà, )ur du colon se prolonge, ce qui est rarement le
j Berry, Rapport sur l'assisfance publique en Allemagne^ 1892.
Une statistique de décembre 1896 indique que 1,473 individus étaient restés moins de 2 mois,
718 individus
de 2 à 4 mois.
de 4 à 6 mois.
un an.
plus d'un an.
Ce système d'assistance par le travail a eu un efifet satisfaisant pour la répression de la mendicité et du vagabondage. On comptait en 1885, dans toute TAllemagne, 23,093 vagabonds punis de correctionshaft ; \\ n*y en avait plus que 13,783 en 1890 ; le nombre de détenus dans les prisons de Prusse était :
de 744,155 de 1881 à 1882.
« 678,936 de 1883 à 1884.
- 612,007 de 1885 à 1886.
« 575,805 de 1887 à 1888.
On comptait en Westphalie, 4,487 arrestations pour cause de mendicité en 1877 et 4,769 en 1878 ; on n'en comptait plus que 3,985 en 1894, et 3,262 en 1895.
Si, comme on paraît le croire (^) l'application de l'assistance par le travail n'a eu aucune influence sur la diminution de paupérisme, elle a eu des résultats très satisfaisants contre la mendicité et pour la diminution du nombre des condamnations.
Le système de la mutualité obligatoire et de l'épargne obligatoiî^e.
L'œuvre d'assistance sociale la plus intéressante en Allemagne est celle des assurances obligatoires contre les maladies et contre les accidents qui peuvent atteindre l'ouvrier des villes ou des campagnes, et des caisses de retraites pour
(') Jacob, op. cit., p. 31.
s et les invalides du travail. C'est une œuvre légis- )rdinaire, menée à bonne fin, malgré Topposition , de 1883 à 1889. Les résultats constatés jusqu'à *aissent très favorables et ont converti en partincus de ces lois les hommes politiques qui les [battu le plus énergiquement.
ssurance contre les maladies des ouvriers.
(Loi du 15 juin 1883}.
ative aux caisses d'assurances obligatoires contre 3 a été votée en 1883.
ersonnes quelconques, ouvriers, compagnons, ommis ou employés (*), toutes personnes de Tun iexe, quelle que soit la nature de leurs occupairs gains annuels ne s'élèvent pas à 2,000 marks loivent faire partie d'une société d'assurance condie. Le travailleur a le choix entre les caisses de tuels qui existaient déjà avant la loi de 1883 et les lisses établies depuis, caisses communales, caiscaisses de fabriques, caisses de constructions; ance est pour lui obligatoire. Les employeurs doi- ;ur les salaires des employés, les retenues nécespayer les deux tiers de la prime mensuelle due à ia société, l'employeur payant l'autre tiers, c'estîitié de la prime payée par l'employé lui-môme. >ns des assurés ne doivent pas dépasser 2 0/0 de ! quotidien moyen; les employeurs sont tenus urs ouvriers à Tune des caisses établies, dans un is jours au plus tard, apirs l'entrée de l'employé Ice. Si celte déclaration u est pas faite en temps
». cit. y p. 41.
utile ou si les versements n'ont pas été faits régulièrement, les patrons sont responsables vis-à-vis des caisses locales ou communales des soins et secours que, conformément i\ leurs statuts, elles sont tenues de donner à toute personne devenue malade et pour laquelle aucune déclaration n'aurait été faite.
Les secours que devront fournir les caisses d'assurances sont : V dès le commencement de la maladie, les soins médicaux gratuits, les médicaments, ainsi que- les lunettes, bandages et autres moyens curatifs ; 2* en cas dlncapacité de travail et à compter du troisième jour de la maladie et pour chaque jour de travail perdu, la moitié du salaire quotidien que gagnait le malade ; 3° une assistance semblable doit être donnée aux femmes en couches pendant les trois semaines qui suivent leur délivrance ; 4" en cas de mort, une somme pour frais funéraires équivalant à vingt fois le salaire d un journalier ordinaire du lieu.
Les soins et secours accordés aux malades doivent cesser à l'expiration de la treizième semaine comptée depuis le jour où la maladie a commencé. Après ce délai, les frais de traitement incombent à lassistance publique; cependant certaines caisses accordent les soins médicaux pour un délai beaucoup plus long, parfois pendant une année.
Les caisses d'assurances contre les maladies étaient en 1886 au nombre de 19,238; le nombre des assurés était de 4,570,087 ; les recettes des caisses dans le courant de Tannée avaient été de 72,966,393 marks (91,207,991 fr.), leurs dépenses (secours de toute nature) de 58,745,488 marks (73,431,860 fr.). Dune année à l'autre, l'augmentation des recettes a été de 14,220,995 marks, et l'augmentation des assurés de 285,914 individus.
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L'assurance contre les accidents de fabrique.
flx)is des G juillet 1884 et 27 mai 1885).
Les caisses d'assurances contre la maladie ne donnent généralement des secours que pendant treize semaines. Le législateur de 1884 et 1885 a voulu garantir contre les suites plus longues d'un accident amenant une lésion corporelle, les travailleurs exposés à ces accidents et les empêcher de tomber à la charge de l'assistance publique en leur assurant :
1* Les frais de la cure, depuis le commencement de la quatorzième semaine qui a suivi Taccident ;
2° Une pension à servir à la victime de l'accident depuis le commencement de la quatorzième semaine et pendant toute la durée de l'incapacité de travail.
Le chiffre de cette pension est basé sur le salaire gagné par la victime de l'accident pendant Tannée qui a précédé cet accident. En cas d'incapacité totale de travail, la pension sera de 66 2/3 p. 100 du salaire pour toute la durée de l'incapacité du travail ; en cas d'incapacité partielle et pour toute la durée de celle-ci, la pension sera d'une fraction de la pension ci-dessus en proportion de la capacité restante. Quand le salaire excède 5 fr., l'excédent n'entrera en compte que pour un tiers.
En cas d'accident suivi de mort, la caisse assure : V Les frais funéraires (vingt fois le chiffre du salair.î et au minimum 30 marks); 2° Une rente pour les survivants; pour la veuve du mort, cette rente est de 20 0/0 du salaire jusqu'à sa mort ou un nouveau mariage; pour chaque enfant orphelin de père, jusqu'à 15 ans accomplis, elle est de 15 0/0, pour les enfants orphelins de père et mère de 20 0/0. Les ascendants dont le mort était le soutien auront droit à 20 0/0 de la rente jusqu'à leur mort ou jusqu'à la fin de leur état d'indigence.
Les obligations des caisses de secours mutuels et d^assurance contre la maladie demeurent entières.
Les assureurs sont les industriels exerçant une industrie soumise àlassurance, réunis en Associations professionnelles basées sur la mutualité et sur la similitude des industries exercées. Les associations professionnelles sont soumises à la surveillance de TOffice impérial de l'assurance qui a son siège à Berlin et dont les frais sont à la charge de l'Empire.
C'est là la seule contribution de TEtat. « La question de » l'assurance contre les accidents en Allemagne a été résolue » en faisant participer concurremment les associations ou- » vrières et les associations patronales aux charges résultant » des indemnités dues aux victimes des accidents » (*).
Assurances contre les accidents et les maladies des personnes
occupées dans les exploitations agricoles et forestières.
(Loi du 5 mai 1886).
La loi de 1886 étend aux ouvriers agricoles et forestiers, dont les salaires annuels ne dépassent pas 2,500 fr., les avantages que les lois de 1884 et 1885 assuraient aux ouvriers employés dans les fabriques et aux travaux industriels. Les associations ouvrières contre les maladies sont tenues de soigner à leurs frais les victimes de ces accidents pendant 13 semaines; au bout de la li*' semaine ce sont les associations professionnelles qui leur viennent en aide dans les conditions et proportions indiquées par les lois concernant les ouvriers des fabriques.
Les assureurs pour les travailleurs de la campagne sont les chefs des exploitations agricoles ou forestières réunis en
(') Le Roy, op. cit. y p. 79.
associations professionnelles par les soins de radminisiraiion provinciale, et par circonscriptions territoriales.
Le nombre des personnes assurées contre les accidents s'est élevé en 1896 à 17,605,190.
Ce total se compose de 5,734,680 ouvriers appartenant à Tindustrie, 11,189,071 ouvriers appartenant à l'agriculture et aux travaux forestiers, 681,439 ouvriers appartenant aux administrations publiques.
Le nombre des accidents de personnes survenus pendant Tannée et ayant motivé indemnité est de 85,272 et comprend :
38,538 accidents survenus dans l'industrie. 42,934 M dans l'agriculture et les forêts. 3,800 » dans les administrations publiques.
Les dépenses de Tannée 1896 se montent à 73,389,500 marks présentant une augmentation de 5,065,230 marks sur Tannée précédente (*).
L'assurance contre la vieillesse et les invalides du travail,
(Loi du 4 mai 1889).
Cette loi complète les institutions d'assurances qui garantissaient l'ouvrier malade ou victime d'un accident; elle assure aux travailleurs arrivés à la vieillesse et incapables île travailler, l'indispensable de Tassistance. Cette assurance est obb'gatoire comme les précédentes pour tous les travailleurs de Tun ou de l'autre sexe, dont les gains annuels ne dépassent pas 2,000 marks, excepté pour les employés de Tempire ou d'un Etat fédéral, et pour les membres d'une association communale qyi garantit à ses membres une pension au moins égale à celle de la caisse des retraites de la vieillesse et des invalides du travail.
(•) Bulletin de l'office du Travail, févner 1898.
— Vôl —
Pour avoir droit à la pension de retraite de vieillesse, rassuré devra avoir atteint Tàge de 70 ans accomplis et avoir payé ses cotisations pendant 30 ans. Le droit à la pension de retraite pour invalidité sera acquis par le paiement de cinq annuités de primes, à moins que Imvalidité ne résulte d'une maladie causée par le travail.
La caisse de retraites est alimentée par les versements des ouvriers, des patrons et de TEtat, chaque contingent étant d'un tiers.
Pendant Tannée 1896, 31 caisses régionales ont concédé 25,402 rentes de vieillesse et 60,562 rentes d'invalidité soit en tout 85,964 pensions. Le nombre de pensions liquidées depuis lapplication de la loi (l''janvier 1891), est de 511,020 dont 217,297 pour invalidité et 293,723 pour vieillesse.
Les sommes payées en arrérages de rentes, en 1896, ont été de 48,514,118, la somme à la charge de TEmpire étant de 19,119,658 H.
Ce système d'assurances obligatoires fonctionne depuis trop peu de temps pour qu'on puisse en juger les efTets. Il pourrait être ce qu'il y a de plus efficace pour assurer le sort du travailleur et diminuer les charges de Tassistance publique. Mais il est prudent de réserver notre jugement à ce sujet. « Rappelons-nous que les expériences les moins chères sont celles qui sont faites par les autres, et sachons en profiter » (*).
L'assistance communale en Allemagne. Le système (VElberfeld.
Le principe de l'assistance communale était autrefois fondé, en Allemagne, sur une fixation très rigoureuse du domicile
(') Bulletin de l'office de travail, février 1898.
(•) M. Yves Guyot, ^assurance ouvrière. Association française pour l'avancemenl des sciences, Congrès de Sainl-Etienne, 2« partie, p. 893.
de secours. Le déplacement constant des travailleurs qui est provoqué par la mobilité des affaires et les crises du travail a été encouragé par la loi du 6 juin 1870; Tancien système d'assistance a été petit à petit abandonné ; cinq villes, Berlin, Brcslau, Konigsberg, Potsdam, et Stuttgard ont renoncé à toutes répétitions contre les communes ou provinces dont sont originaires les indigents qu'elles secourent.
Mais l'assistance publique tend, dans toutes les communes, à s'organiser d'après les principes modernes d'assistance et en suivant Texemple, si souvent cité, de la ville d'Elherfeld.
L'organisation de l'assistance à Elberfeld (*) date du 19 juillet 1832 ; elle a été révisée en 1861 et 1876. L'administration municipale des pauvres est formée par le bourgmestre président, quatre membres pris dans le Conseil municipal et quatre citoyens élus pour trois ans par le Conseil municipal ; ces fonctions ne peuvent être refusées par ces derniers que s'ils ont comme excuse une maladie chronique, des affaires qui les obligent à s'absenter continuellement, un autre emploi public, plus de 70 ans.
L'administration municipale des pauvres doit :
1* Rechercher les causes du paupérisme ou des crises de misère et proposer au corps municipal les mesures pour y obvier ;
2" Présenter au Conseil municipal le budget annuel de l'assistance des pauvres ;
3* Faire emploi des fonds affectés par le Conseil municipal à l'assistance publique ;
4* Rendre compte chaque année de son administration.
(') Le système d'Elberfeld et ses applications, par le D' Thomas. Le système d' Elberfeld pour Vassistance des pauvres, par le D' H. Mûnslerberg.
L'administration du bien des pauvres et des fondations charitables lui est absolument confiée.
Pour les enquêtes sur la situation des indigents et pour la distribution dessecours^Tadministration municipale des pauvres est aidée par 31 présidents de districts et 434 curateurs des pauvres, qui s occupent chacun de cinq ou six ménages pauvres au plus.
Les curateurs doivent rechercher les pauvres honteux ; quand une demande leur est adressée, ils s'assurent par une enquête personnelle de la réalité des besoins qu'on leur signale, et font leur rapport au président du district. Cette enquête doit éclairer la situation de la famille indigente, sa composition, ses charges et ses ressources. Les curateurs peuvent, en cas d'urgence, donner un secours d'attente; mais ce sont les réunions de districts qui, sur leur rapport, accordent à chaque famille indigente le secours en nature ou en argent qu'elles croient indispensables.
Les indigents incapables de travailler sont secourus par les ressources municipales quand ils n'ont pas de parents qui leur doivent une dette alimentaire ou que la charité privée ne leur donne pas une assistance suffisante. L'indigent capable de travail n'est jamais secouru qu'en échange d'un travail en rapport avec ses forces.
Les pauvres sans asile peuvent être temporairement logés dans un local communal ; les indigents âgés, faibles, isolés peuvent être recueillis dans une maison de pauvres, sur la proposition d'un curateur à la réunion de district.
Toutes les sommes remises aux présidents de districts qui les distribuent aux curateurs ou payées aux fournisseurs de l'assistance publique, ne sont soldées à la caisse communale que sur mandat écrit du président de l'administration des pauvres.
Cette organisation si complète {^) a produit des résultats excellents. Tandis que les dépenses d'assistance publique par tête d'habitant baissaient de 3,23 en 1856, à 2,14 en 1886, la moyenne des secours pour chaque indigent s'élevait de 35 marks 37 pfennigs, à 54 marks 49 pfennigs. Tandis que la population de la ville d'Elberfeld doublait en 30 ans, passant de 51,632 en 1856 à 109,600 en 1886, les dépenses d assistance, de 166,600 marks en 1856, s'élevaient seulement à 23i,556 marks en 1886, n'ayant augmenté que de 40 0/0. Il est vrai que la première année de Tapplication de ce nouveau mode d'assistance, les dépenses d'assistance étaient brusquement tombées de 178,645 à 90,083 (*). Et Ton calcule que cette réforme du système d'assistance a procuré à la ville d'Elberfeld de 1853 à 1886 une économie de 4,427,259 marks.
Cette admirable organisation d'assistance a été imitée par presque toutes les villes d'Allemagne. La somme nécessaire à la subsistance d'une famille est évaluée de 10 à 12 marks (12 fr. 50 à 15 fr.) par semaine. Dans une statistique faite dans 21 grandes villes, la proportion d'assistés par 100 habitants varie de 12,10 0/0 k Strasbourg à 2,88 à Munich, donnant une moyenne de 6,88 et la dépense annuelle pour chaque assisté varie de 107 marks 5 pfennigs à Dresde à 30 marks 6 pfennigs à Breslau,^ donnant une moyenne de 69 marks 7 pfennigs.
A côté de ce système d'assistance communale si perfectionné, l'assistance par le travail dont nous avons exposé l'organisation et les institutions de prévoyance obligatoire forment un ensemble dont les résultats devraient améliorer graduellement la condition des travailleurs et le sort des ia-
(*) H. St-Marc, Revue d'économie politique ^ sept. 1887. .'•. Le Rov. o». cit.. D. l(fâ.
} Le Roy, op. cit., p. l(fô.
digents ; « 1 on pense généralement, en Allemagne, que » grâce à la digue puissante des institutions de prévoyance » les dépenses de lassistance publique sont définitivement » enrayées, et que désormais elles n'augmenteront pas » (^).
(') H. Monodf Statistique des dépenses de V Assistance publique ^ 1885.
En 1808, le dépôt de mendicité de la Seine avait été organisé; en 1809, 39 dépôts avaient été créés. Mais dès 1810 le mouvement de création se ralentit: 19 dépôts seulement furent ouverts en 1810, 14 en 1811, 4 en 1812, 3 en 1813, ce qui en portait le nombre à 77.
La Restauration amena une réaction malveillante contre l'œuvre impériale, et en 1830 il ne restait plus en France que 10 dépôts de mendicité. En 1848, le chiffre en était remonté à 15, en 1851 à 19, en 1870 à 40, pour redescendre à 28 en 1889. Ces 28 dépôts de mendicité desservent 51 départements auxquels s'applique aujourd'hui Tart. 274 du Code pénal. Les 36 autres sont sous le régime de Tart. 275.
Et dans les 51 départements desservis par les dépôts, la jurisprudence de la cour de cassation ne permet pas de considérer comme suffisant, pour constituer un dépôt légal dans le département, le traité intervenu entre le préfet et la commission du dépôt d'un département voisin, pour y envoyer les mendiants de son département (11 avril et 23 mai 1846). Ainsi lart. 274 ne s'applique en fait qu'à 28 départements. Et la cour de cassation a encore déclaré fort justement qu'il n'était pas applicable quand le règlement du dépôt départemental excluait certaines catégories de mendiants, par exemple les épileptiques et les infirmes (20 fév. 1845).
En 1873 le gouvernement fit auprès des conseil généraux une enquête, devant réunir les avis des assemblées départementales, au sujet de la suppression ou du maintien des dépôts de mendicité. 39 conseils seulement répondirent à la circulaire ministérielle : 14 se prononcèrent pour la suppression et 25 pour le maintien des dépôts de mendicité.
La dernière statistique des dépôts indique un total de 5,389 pensionnaires dont 1,237 reclus seulement et 4,152 hospitalisés ; l'on voit par là combien les dépôts ont dévié de
leur destination primitive. Pour avoir quelque effet, il aurait fallu que Finstitution des dépôts de mendicité fût générale, étendue à tous les départements, et que les dépôts ne fussent pas détournés de leur destination d'établissements de répression, avec travail obligatoire.
Mais si les dépôts de mendicité ont été presque inutiles, et si notre législation est inefficace c'est qu elle est établie sur des principes faux, confondant sous cette appellation de « mendiant w des catégories d'indigents al)solument dissemblables, et édictant des sanctions pénales qui sont, dans la plupart des cas, iniques,
La loi ne fait aucune distinction entre Tenfant, Tinfimie, et le vieillard obligés de mendier pour vivre, et le mendiant valide qui refuse le travail qu'on lui offre et fait de la mendicité une lucrative profession. Elle ne fait aucune différence entre ce mendiant de profession et Touvrier que le chômage prive momentanément de tout travail et qui tend la main pour avoir du pain pour ses enfants. Aussi la police ferme-t-clle les yeux, le ministère public évite-t-il de poursuivre. Et cependant 32,000 condamnations sont prononcées annuellement pour délits de vagal)ondage et de mendicité. Parmi les condamnés on ne compte guère qu'un tiers de mendiants professionnels; un autre tiers est formé de vieillards indigents, un troisième d ouvriers sans travail, et dans la condamnation de ces derniers la sévérité du juge a moins affaire que sa pitié qui leur donne un abri temporaire.
Un rapport très remarquable présenté par M. Charles Dupuy auConseil supérieur de TAssistance publique en 1888, a fait ressortir avec beaucoup d'autorité les défauts de notre législation et la faillite de notre système de répression. « L ex- » tinction de la mendicité, disait-il (^), est un des problèmes
'^) Publications du Conseil supérieur, fasc. 19.
» dont on a poursuivi la solution en France et ailleurs avec » le plus de persévérance et le moins de succès. Le législa- » teur de 1808 et de 1810 n'y a pas mieux réussi que ses » nombreux devanciers ».
Au cours de la discussion qui s'engagea devant le conseil supérieur, le directeur de Tadministration pénitentiaire lit observer que la question soumise au Conseil était à la fois du ressort de Tassistance et de celle de la répression, que, les propositions du rapporteur intéressant l'administration pénitentiaire, il serait utile de prendre Yavis du Conseil supérieur des prisons. Le Conseil se rallia à cet avis. Le Conseil supérieur des prisons, saisi de la question par le ministre de Imtérieur, adopta, en 1892, les conclusions d'un très remarquable rapport de M. Voisin condamnant le régime des dépôts de mendicité tels que les a créés le décret de 1808; en réclamant la séparation absolue de l'assistance et de la répression, le Conseil supérieur des prisons demandait que l'exécution des peines contre les mendiants de profession et les vagabonds eût lieu partie en cellule et partie dans les établissements de travail.
D'autre part, M. Georges Berry, dont la compétence en matière d'assistance s'est affirmée par tant d'études remarquables, a déposé le 16 janvier 1894, à la Chambre des députés, un projet de loi tendant à la suppression de la mendicité. Après avoir résumé les moyens employés dans les pays voisins, pour réprimer la mendicité et pour la prévenir, M. Georges
Berry propose :
Premier projet de loi.
« V Les articles de loi concernant le vagabondage et la » mendicité sont abrogés*
» 2" Le vagabondage et la mendicité sont désormais consi- » dérés comme des contraventions, avec faculté au juge .de
)) IV. Les mendiants professionnels relèvent de Faction >» pénale et doivent être soumis à une répression sévère. Il y » a lieu d'augmenter la durée de la peine en cas de récidive. ^ » Cette peine sera subie d*abord en cellule, ensuite dans » des établissements de travail en France ou dans les colo- » nies »»
Le quatrième congrès national du patronage des libérés qui vient de se réunir en Lille (juin 1898), s'est encore occupé de la mendicité et du vagabondage, mie des questions soumises à la 1" section étant : « Quelles sont les relations à établir entre les institutions d'assistance et les œuvres de patronage, en vue de prévenir la .mendicité et le vagabondage » ? Le congrès international de patronage d'Anvers, qui s'est réuni après le congrès de Lille, s'est à son tour occupé de la même question. Elle avait été posée d'une manière un peu singulière : « Peut-on sans cruauté », disait le programme, « interdire absolument la mendicité » ? Après une discussion fort intéressante où tout le monde était d'accord pour reconnaître que, dans une législation rationnelle, la mendicité n'est pas un délit relevant de la loi pénale, que l'aumône individuelle ne sert de rien et ne fait qu'entretenir le paupérisme, le congrès a adopté les conclusions suivantes : « Jamais la mendicité ne doit être favorisée. Elle peut être tolérée, à titre exceptionnel ; mais elle est alors la révélation d'un mal social auquel il faut porter remède. En général, la mendicité doit être interdite ; mais elle ne doit pas être frappée d'une peine ; les mesures seront surtout des mesures de préservation » (^).
Quant aux vagabonds, le Congrès d'Anvers s'est surtout occupé de ceux qui travailleraient s'ils trouvaient de l'ou-
(') Ferdinand Dreyfus, Le congrès de patronage d'Anvers^ Revue phil. de juillet 1898, p. 312 à 3il.
Vfajre et a voté les résolutions suivantes proposées par M. IxKuis Rivière :
«t 1* Le patronage des vagabonds doit être surtout préveu- » tif, en s'efforçant, en premier lieu, de rechercher et de » placer les ouvriers honnêtes momentanément sans travail;
» 2* Ce patronage peut retirer les plus grands avantages » d*une organisation méthodique, généralisée et centralisée » des bureaux de placement ;
» 3* Il est à désirer que des bureaux de ce genre soient » annexés à tous les refuges libres ou officiels où Ton pro- » cure aux vagabonds lassistance par le travail ».
L'on peut espérer que sollicités ainsi de tous côtés, nos législateurs vont bientôt réformer des lois dont tout le monde reconnaît Imsuffisance et Tinjustice. M. de Crisenoy résumait admirablement au Congrès de Lyon, en 1894 (*), la meilleure méthode pour trouver une solution satisfaisante : u II faudrait procédera une étude en commun par les repré- » sentants des administrations intéressées, étude aboutissant » à l'adoption d*un ensemble de mesures, d'un plan métho- » dique que Ton mettrait à exécution avec le concours des » départements, des communes et des institutions privées ».
Dans rintérêt de l'assistance publique et privée, dans l'intérêt surtout des assistés, il n'y a pas aujourd'hui de question plus importante et plus urgente que cette réforme de notre législation concernant la répression de la mendicité.
C'est ce qu'indiquait si bien le Congrès international de bienfaisance de Bruxelles (septembre 1856) en votant la résolution suivante : « La réunion est d'avis que la mendicité » doit être prévenue dans tous les cas, surtout dans rintérêt » (les indigents; qu'elle peut être interdite lorsque par la cons-
(M Congrès de Lyon, II, p. 457.
» (ittitioii intelligente et complète des secours, il y a un » soulagement pour toutes les infortunes ; qu'elle doit être » réprimée chaque fois que la mendicité n'est que le résultat » d'une habitude de désordre, d'oisiveté et de vice ».
L'assistafice par le travail.
Nous avons vu combien Tidée de répression de la mendicité par le travail est une idée ancienne dont on retrouve l'effet dès l'aube des temps historiques et dont on suit les traces dans tout le cours de l'histoire. Elle s'est affirmée à certaines périodes avec plus de force et avec plus de foi dans la vertu de son principe ; elle a reparu plusieurs fois comme une nouveauté dont on espérait les résultats les plus certains.
Mais c'était généralement comme moyen de répression contre les paresseux, comme peine contre les mendiants qui, par horreur du travail, avaient adopté la profession de la mendicité, qu'on avait recours au travail. C'était une peine, un moyen de répression qu'il appartenait à TEtat et aux pou- Toîre publies d'organiser.
Mais le travail offert comme moyen d'assistance aux indigents valides, l'assistance par le travail, est essentiellement une oeuvre de charité privée. Chaque fois que le gouvernement a voulu organiser le travail comme moyen d'assistance, l'expérience a été désastreuse pour les finances publiques comme en 1793, menaçante pour la sûreté publique comme en 1848. « Jadis le travail des malheureux est organisé par » l'Etat, le clergé ou les seigneurs ; il est donné dans l'intérêt » de la paix publique, il est obligatoire. Aujourd'hui l'assîs- » tance par le travail vient de l'invitation privée, elle a pour » but de venir en aide à l'assisté, elle est facultative » (*).
(*) Congrès de Rouen, I, p. 314. Rapport de M. Hie, secrétaire de TAssistance par le travail de Rouen.
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» que c est sur l'initiative privée qu'il faut compter pour dé- » velopper 1 assistance par le travail, et lui faire donner les }) résultats qu'on peut en attendre » (*).
Si Tassistance parle travail est le meilleur moyen de combattre la mendicité, de distinguer ceux qu on a appelés les vrais et les faiix pauvres, d'assister les indigents valides, en les relevant et en les moralisant, au lieu de les abaisser et de les démoraliser, comme le font des secours en argent, il ne faudrait pas compter avec trop d'optimisme sur les bons effets qu'elle peut produire.
La misère tient à des causes économiques et sociales, qu'aucun mode d assistance, fût-ce le meilleur, ne peut faire entièrement disparaître. « Dans Tordre de la société comme « dans l'ordre de la nature, la misère est chose fatale », écrivait Proudhon (*), qui attribuait la misère chez l'homme sauvage à la paresse et à l'inertie, et dans les temps modernes « au vice même du travail » la misère étant d'autant plus grande que les progrès industriels sont plus rapides.
Nous ne pouvons accepter sous cette forme décourageante l'idée de Proudhon. Si, chez certains individus, des infirmités intellectuelles et morales beaucoup plus que les infirmités physiques, et, dans les collectivités, lescrises économiques engendrent la misère, nous avons la conviction que nos eflbrts pour la prévenir ne sont pas plus vains que nos efforts pour l'adoucir. Mais ces efforts sont d'un autre ordre. Le régime économique d'un pays, la situation financière et économique d'une ville, ont sur l'augmentation et la diminution de la misère une influence aussi directe que celle d'une bonne ou
(M Happort de M. A. P. Bouloinié, sec. gén. du comité central des œuvres d'assistance par le travail (Assemblée générale de 1898 .
(*) Syslème des contradictions économiques ou Philosophie de la misère^ p. 30i. Bibl. nat. Invent., R, 4t722 et 47723.
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d'une Diauvaine hygiène urbaine sur la santé publique; TassÎHtance, comme la médecine, n'intervient que pour esîMiyer de guérir. C est ce que voulait exprimer le prince Louis-Napoléon, quand il écrivait au fort de Ham (') : « C'est dans le » budget qu'il faut trouver le point d'appui de tout système » qui a pour but le soulagement des pauvres, le chercher » ailleurs est une chimère ».
Organisation méthodique de l'assistance dans chaque commune,
« Ne nous disputons pas, disait M. Thiers, dans la pérorai- » son de son fameux rapport du 26 janvier 1830, à l'occasion » du bien fait et à faire ; ancienne ou nouvelle société, peu » importe ; charité publique, charité privée, charité religieuse, » individus, corporations. Etat, tout le monde doit être bien- » venu dans cette œuvre, tout le monde y est nécessaire, tout » le monde avec le plus grand zèle courra le risque d'y être » insuffisant. Sachons que les infirmités humaines sont im- » menscs et que ce n'est pas assez de toutes les bonnes volon- » tés agissant librement pour les soulager ».
Cette union de la charité pubUque et de la charité privée, cette entente de toutes les forces d'assistance dans une commune, des sociétés et des individus, est encore aujourd'hui la condition essentielle d'une action favorable contre la mendicité et en faveur de l'indigence. Et cette assistance idéale n'a rien de chimérique : c'est l'organisation méthodique de la charité qui a eu plein succès dans toutes les villes et dans tous les temps où on en a fait l'essai, à Lyon au xvi* siècle aussi bien qu'à Philadelphie, à BufFalo et à Elberfeld de nos jours.
Une bonne législation contre le vagabondage et la mendi-
(*) Lextinction de paupérisme, ch. I, p. 5. Bibl. nal., Inveat., L.,651 3928.
cité professionelle serait la plus importante des réformes par laquelle les pouvoirs publics pourraient venir en aide àTœuvre d'assistance poursuivie dans chaque commune ; et il est regrettable que le Conseil supérieur de TAssistance publique ne seconde pas mieux les propositions réformatrices de notre législation si défectueuse sur ce point.
L'action du Conseil supérieur a été utile dans la préparation de la loi sur l'assistance médicale gratuite et dans Tétude des réformes projetées; mais nous craignons que dans la préparation de la dernière loi d'assistance, soumise au Parlement, celle sur les vieillards et incurables indigents, lassimilation et la confusion de ces deux catégories d'indigents n'ait sur notre régime d'assistance tout entier Tinfluence la plus fâcheuse.
L'assistance obligatoire des vieillards indigents conduit trop facilement, nous le répétons, au principe général d'une pension aux travailleurs âgés qui est d'un socialisme néfaste et qui peut avoir sur le développement de toute notre législation d'assistance, le plus fâcheux effet. 11 émousserait le ressort de la prévoyance et de l'effort individuel que l'assistance par le travail s'efforcera d'autre part de soutenir et de réveiller, mais avec des chances de succès bien diminuées.
L'action publique ayant assuré la répression du vagabondage et de la mendicité professionnelle, et l'assistance publique ayant assuré l'assistance des malades et des infirmes, dans les cas où la charité privée y est impuissante, l'assistance par le travail devrait être le seul mode d'assistance des indigents valides, et cette assistance par le travail devrait être surtout l'œuvre de l'initiative et de la bienfaisance privée.
Si l'assistance par le travail est le seul mode d'assistance pour les indigents valides qui n'ont pas de charges de famille, il est pourtant des situations de famille auxquelles l'assistance
comQiUQale doit venir en aide. Pour les familles pauvres qui ont beaucoup d'enfants, ou qui ont des vieillards à nourrir, les secours à domicile sont indispensables. Mais ce sont là des cas exceptionnels où lassistancc doit être donnée par des principes tout contraires à la routine des bureaux de bienfaisance : le secours alimentaire d'attente doit être immédiat, ainsi que Tenquète; si elle est favorable, le premier secours doit être aussi complet que possible pour empêcher la famille qui le reçoit de tomber dans la clientèle des bureaux de bienfaisance ; il doit être absolument temporaire, continuellement sujet à révision, à diminution, à suppression.
Mais pour que ces principes d'une bonne organisation charitable puissent être appliqués, pour que les indigents d'une commune et la commune tout entière en éprouvent le bienfait, il est indispensable qu'il y ait entente et harmonie complètes entre toutes les œuvres d assistance, entre toutes les personnes bienfaisantes de la commune. Une seule œuvre importante, un nombre suffisant d'isolés restant en dehors de l'action commune et continuant les anciens errements de charité sans enquête sérieuse et sans but moralisateur, suffisent à entretenir la mendicité et à paralyser les efforts d'une action qui, pour être efficace, doit être générale.
Toutes les œuvres, toutes les individualités conservent leur indépendance et leur champ d'action habituel, dans cette association qu'on peut organiser sous la forme d'union d'assistance, comme au XX' arrondissement de Paris et à Pau, ou sous la forme d* office central de la charité comme kBordeauXy mais il faut que tous agissent en s'éclairant réciproquement et en se conformant aux mêmes principes d'assistance :
t* La coopération de tous les modes d'assistance et de toutes les œuvres d'assistance d'une même commune, des œuvres d'assistance publique et d'assistance privée, des
œuvres religieuses et des œuvres laïques, des associations et des individus;
2** V enquête personnelle sur chaque cas d'indigence, et le patronage de chaque famille indigente par des visiteurs qui seront assez nombreux pour que chacun n*ait pas plus d'une dizaine de familles sous sa surveillance ; ces visiteurs forment des comités de quartiers qui sont reliés à l'office central de la charité ;
3* Vassistance par le travail pour les valides, avec le souci constant de relever l'indigent et de le faire passer, le plus tôt possible, des listes de l'indigence dans une association de travailleurs.
Et cette organisation de l'assistance, cette préoccupation de l'assistance par le travail, ne sont nullement contradictoires avec le traitement le plus bienveillant et le plus charitable de tous les cas de maladie, d'infirmité, de détresse subite.
Sans organisation et sans méthode, l'esprit de charité n'aboutit qu'à augmenter le paupérisme ; sans la charité qui vient du cœur, l'organisation la meillleure sera comme une machine sans pouvoir moteur.
« Si la misèreamalheureusementexistédetous les temps», écrivait M. Siegfried en 1879 (*), « elle était beaucoup plus » répandue dans l'antiquité et au moyen-âge que de nos jours, » où elle est vigoureusement combattue et où la liberté et la » charité Tout bien diminuée «.Notre siècle aura contribué à cette diminution de la misère dans une mesure très encourageante pour nos efforts de l'heure présente.
D'après une statistique publiée par VEconomiste Français du 12 septembre 1874, il y avait (à Paris) :
(') La misère, son histoire, ses causes ses remèdes, p. 40. Bibl. nal., Invent , R, 1836.
Ea 1789 un iodigeot tur &,<£ habitantt.
/œuvre de notre génération figurera-t-elle avec honneur à ;uite de ce tableau ? Nous pouvons l'espérer. « La généraon présente peut se glorifier justement d*avoir mis au rang e ses devoirs, lamélioration du sort du plus grand nomre, de s'y être attachée avec persévérance et d'y avoir un eu réussi. L'avenir fera le reste » (*). « L'humanité n'arrive as, elle marche, se suffit en avançant et s'honore par le rogrès » (').
Alex. Monnier, Histoire de l'assistance publique dans les temps anciens et ernes, ch. V, p. 564.
Léon Say, Préface de l'ouvi^ge de Bastial sur Cobden.
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PRÉFACE
La lutte contre le flot toujours croissant de la récidive est. depuis de longues années, l'objet des préoccupations les plus sérieuses des crirainalistes et des législateurs de tous les grands peuples civilisés. Cette plaie sociale si redoutable soulève un double problème au point de vue pénal : il ne s'agit pas seulement d'édicter des mesures répressives pour combattre la récidive ; il faut encore chercher les moyens de la prévenir (1). « Sans la transporta tion des récidivistes, disait Lamartine, la loi pénale est une impasse ». Formule concise et profonde
(1) Voir le discours prononcé le 3 novembre 1883, à la rentrée de la Cour de Pau, par M. l'avocat général Flaudin : « De la Récidive et des Moyens de la prévenir. »
qui était, dès cette époque, l'expression d'un besoin aussi réel que légitime I Que d'années il a fallu cependant à cette idée pour germer avec une puissance d'expansion irrésistible ! Bien que la mesure réclamée fut urgente, ce n'est que le 27 mai 1885, qu'une grande loi, rendue sous la pression de l'opinion publique, est venue créer la peine de la rélégation, réalisant ainsi, pour la première fois, l'idée qui prédominait chez les théoriciens, et apportant une solution à l'une des faces de la question. Il faut purger le territoire de tous les malfaiteurs, réputés incorrigibles à raison d'un certain nombre de condamnations encourues ; c'est loin de la Métropole qu'il faut confiner les délinquants d'habitude, les natures vouées au crime, sans cesse en guerre ouverte avec la société.
Certes, au premier abord, il semble facile de prouver au récidiviste qu'il n'est pas le plus fort et d'écraser la récidive en la terrorisant. Ce qui est plus malaisé, c'est de résoudre la seconde partie du problème, c'est de restreindre les causes générales qui l'occasionnent, c'est d'organiser contre elle, dans un texte législatif, un système préventif efficace. En favorisant la création et le développement des Sociétés de patronage duos à l'iniliative privée, en instituant la Libération conditionnelle et la Réhabilitation, le législateur avait déjà élevé des obstacles aux
progrès du mal. Mais le remède n'était pas suffisant ; il importait de remédier aux excès d'indulgence et aux excès de rigueur qui viciaient la Législation pénale ; il fallait un complément aux Lois déjà mises en vigueur. Si en effet, c'est faire œuvre excellente que de chercher à ramener au bien les délinquants par accident en leur fournissant, à la sortie de la prison, aussi bien un secours matériel qu'un appui moral, il n'en est pas moins nécessaire, si Ton veut prévenir la rechute, de faire, dès le début, une distinction profonde enire deux catégories de malfaiteurs : ceux qui comparaissent pour la première fois devant la Jusiice, à raison d'un fait aussitôt regretté que commis, dû le plus souvent à la passion, à la faiblesse ou à la misère, et ceux qui, déjà flétris par plusieurs leçons demeurées sans profit, n'ont plus ni dignité, ni honte, ni remords. Toute infraction à la loi est punissable, mais la rigueur de la répression ne doit pas être la même pour les uns et pour les autres. Seuls, les coupables d'un premier délit méritent que leur situation soit prise en considération.
Dès le 26 mai 1884, M- le sénateur Bérenger, depuis longtemps déjà à la tête du mouvement d'amélioration pénitentiaire et pénale, frappé de l'augmentation de la criminalité, qui a triplé depuis quarante ans, n'hésitait pas à attribuer
cet accroissement à la mauvaise application des peines, et proposait au Parlement une Loi innovatrice qui ne devait voir le jour que sept ans plus tard, après avoir subi, au cours des travaux préparatoires! quelques modifications.
Telle qu'elle a été votée, cette Loi « sur l'Atténuation et TAggravalion des peines» contient des dispositions de deux sortes: T Elle confère au Juge le droit de suspendre l'exécution des condamnations contre les délinquants primaires qui sont dignes d'indulgence, et elle crée une sorte de réhabilitation légale pour ceux qui, à l'expiration d'un délai déterminé, n'auront pas encouru de condamnation nouvelle ; 2"* Elle aggrave les conditions de la rjcidive de crime à délit et de délit à délit, en modifiant les règles du Gode pénal par la substitution d'une récidive spéciale et temporaire à la récidive générale et perpétuelle des articles 57 et 58 du Gode pénal.
Nous ne nous proposons, dans cette thèse, d'étiidier que la première partie de la Loi, celle qui a trait à la suspension de la peine. Ce sont les articles 1, 2, 3 et 4 qui régissent la matière, auxquels le titre de la Loi fait allusion par le mot « Atténuation ». Gette expression a été vivement et justement critiquée : En effet, quand le Juge use de la faculté que l'article V^ lui confère, il ne prononce nullement une peine
atténuée ; il ne fait que suspendre l'exécution de la condamnation, à raison de la situation morale du délinquant. Cette situation morale est telle « qu'il y a lieu d'éviter au coupable » l'exécution de la peine de l'emprisonnement (1) . )► La prison, en effet, disait M. Bérenger, dans » son rapport au Sénat, familiarise avec la honte, )> affaiblit le sentiment de l'honneur, altère l'éner- » gie morale, et de plus, dans Tétat actuel de » nos lieux de répression, expose à tous les )> dangers des contacts, des enseignements per- )> vers, des chantages après la libération et de )> la réputation si funeste à qui ce besoin pour y^ vivre du secours de son travail (2) ». Tableau très sombre, mais malheureusement très exact des effets de l'emprisonnement I La loi du 5 juin 1875 a cependant consacré le principe de l'emprisonnement cellulaire dans les prisons départementales : si l'isolement en effet n'est pas susceptible de faire le délinquant meilleur, au moins l'empêche-t-il de devenir plus mauvais. Malheureusement, la transformation des maisons d'arrêt en maisons cellulaires a été laissée à la charge des départements, dont les ressources
(1) La Loi n'avait pas en vue, primitivement, la peine d'amende.
(2) Sénat. Séance du 6 mars 1890.
budgétaires n'ont pas élé, en général, suffisantes pour assurer l'exécution des dispositions votées par le Parlement. Nous n'avons aujourd'hui que vingt-sept établissements cellulaires sur trois cent quarante -cinq prisons départementales. a C'est là, en dépit de la règle inapplicable du )> silence, qu'on raconte les coups heureux, les )^ expéditions fructueuses, les maladresses com- )^ mises, les tours joués à la police, les profils )► louches et faciles tirés de la prostitution ; )^ c'est la promiscuité de jour et de nuit (1j ». De là l'augmentation du nombre des récidivistes I Soustraire à ces contacts malsains les délinquants primaires constitue une œuvre de salut public, et tel est aussi le secret du moyen préventif le plus efficace pour combattre le fléau I En expliquant l'économie et la portée de sa propo. sition, M. Bérenger indiquait en ce sens son idée fondamentale et ajoutait : <( L'avertissement avec » menace d'une sévérité plus grande, n'est-il pas, » dans la pratique de la vie, efficacement employé )> par le père de famille, le maître, le patron ? > N'est-il pas partout, le préliminaire indispen- » sable de toute répression raisonnée ? Pourquoi » la société dédaignerait-elle d'employer à sa
(1) Voir le discours de rentrée de la Cour d'Angers: « UEmprisannement », par M. le Substitut du Procureur général. Vallet (16 octobre 1896.)
Vit
f préservation Tarme qui réussit si bien dans )► la famille, à l'école, à Tatelier ? (1) » .
Bien des controverses ont été soulevées par les dispositions nouvelles de la partie dé la Loi que nous nous sommes donné mission d'étudier. Tout d'abord, comme plusieurs législations étrangères ont admis, au cas de première infraction, des dispositions plus ou moins analogues à celles qu'a adoptées, après elles, le droit français, nous avons groupé ces législations en trois systèmes principaux, entre lesquels, dans notre conclusion, nous essayons de nous prononcer; ensuite, nous avons très brièvement résumé les travaux préparatoires de la partie du texte qui fait l'objet de cette étude, parce qu'on trouve souvent dans les discussions qui ont eu lieu devant le Parlement, des éléments utiles pour trancher les difficultés d'interprétation. A côté, d'ailleurs, des opinions les plus autorisées de la doctrine, notre souci constant a été de rechercher les décisions de principe les plus remarquables de la Jurisprudence, dont nous avons cité, autant que possible, les plus récents arrêts. Enfin, comme sept années se sont écoulées depuis la promulgation de la Loi, nous avons essayé de
(1) Premier rapport Bérenger. — D. P. 1891-4, 24, colonne 3.
r quelques renseignements statistiques s cas d'application qui en ont été faits ; tribunaux, et nous nous sommes permis ter quelques considérations générales sur rets de l'innovation introduite dans le pénal.
DE
CONDITIONNELLE
D'après la Loi du 26 Mars 1891
INTRODUCTION
A M le sénateur Béren<^er revient tout entier Thonneur du système dit Dé la Condamnation condition7ielle^ auquel son nom est indissolublement et étroitement lié. Dès le 26 mai 1884, il saisissait le bureau du Sénat d*un rapport sur cette question. Séduit par l'idée nouvellle, le législateur Belge se hâtait de la traduire en un texte pénal, la loi du 31 mai 1888, qui contient, à la vérité, quelques dispositions originales, mais dont le principe a été inspiré par le projet Bérenger. Ainsi donc, lorsque, après plusieurs années d'attente, celui-ci vint en discussion devant nos Assemblées, le législateur trouva à côté de lui la loi Belge qui put, elle
aussi, lui servir de guide. II pouvait d'ailleurs, pour organiser la Loi de Pardon (1), choisir entre deux autres procédés, dont certaines législations lui offraient l'exemple : le système de la réprimande judiciaire et celui de la sentence suspensive.
Si c'est avec raison qu'il a répudié l'un et l'autre, pour s'en tenir au système de la Condamnation conditionnelle, il- n'en faut pas moins les examiner rapidement, puisqu'ils constituent en définitive des moyens préventifis pour combattre la récidive. Cette analyse succinte contribuera, du reste, à faire ressortir les avantages indiscutables du système français.
Le système de la Réprimande judiciaire remonte fort loin dans l'histoire du Droit criminel. Le mot a été emprunté au Code Toscan du 29 juin 1853, revisé par la loi du 8 avril 1856. Notre ancien Droit employait une autre expression, celle d'admonition et désignait aussi une peine spéciale, consistant dans un avertissement adressé publiquement par le juge à l'inculpé Dans certains cas, après constatation de sa culpabilité, le délinquant pouvait être renvoyé de la poursuite, sans autre châtiment que cette réprimande en quelque sorte solennelle. Quand il prononçait cette peine, le magistrat avait mission d'engager l'inculpé à être plus circonspect à l'avenir et l'avertissait que s'il retombait dans la même faute, il serait puni avec plus de sévérité (2). L'admonition resta longtemps en usage pour les infractions de peu d'importance, commises pour la première fois. A la suite, semblet-il, de Tabus scandaleux qui avait été fait, à la fin de l'ancien régime, des lettres de pardon octroyées avant toute poursuite, elle fut supprimée par l'article 35 du titre premier de la première partie du Code pénal décrété le 25 septem-
(I) Lajoye. — Paris 1882. — La Loi de Pardon. {%) Voir Merlin. V« Blàm$ ou Admonition,
brei791 (i). La Société Générale des prisons (2), a longuement et à diverses reprises discuté les mérites respectifs de l'admonition et de la condamnation conditionnelle. Tout d'abord, elle parait avoir accordé ses sympathies h la première institution. Aujourd'hui, elle a nettement donné la préférence à la condamnation conditionnelle.
Parmi les dispositions législatives qui ont consacré, à l'étranger, le principe de la réprimande judiciaire, sans adjonction d'aucune peine, diverses peuvent être citées : 1° En Portugal, aux termes des articles 58, 5* et 68 du Code du 10 décembre 1852, remanié par la loi du 14 juin 1884, le juge peut ne pas prononcer de condamnation contre un délinquant, dans certains cas, et se borner à admonester le coupable : C'est le tribunal, en audience publique, qui, par la bouche du président fait au délinquant ces représentations ; celui-ci est donc obligé de comparaître, et la réprimande affecte le caractère d'une véritable peine correctionnelle. 2° En Allemagne (3), le Code pénal de 1870, dans son article 57, § 1 et § 4 décide que le tribunal a la faculté, quand le délit présente peu de gravité, d'adresser au prévenu une réprimande en guise de peine. Mais pareille mesure n'est possible qu'en ce qui concerne les mineurs de 12 à 18 ans, ayant agi sans discernement et poursuivis pour un délit ou une contravention, jamais pour un crime. S^ La législation espagnole qualifie la réprimande de pêfia levé. D'après les articles 26 et 117 du Code pénal de 1871, revu en 1896, elle est tantôt peine correctionnelle, tantôt peine de
(I) Locard. — Commentaire de la loi du 96 mars 1891, o» 147, et le Discours de rentrée de la Cour de Dijon, prononcé le 16 octobre 1890 par M. l'Avocat général Bernard.
(S) BulUHn dé la Société Géf%éraU de$PrUoni, 1888, p. 140 et suivantes ; p. 146 et suivantes.
(3) Annuaire de Ugiilation comparée, 1872, p. 97 et 98, et BulUtin de la Société des Priions» loc. cit. 1888, p. 181 - et 1890, p. 675.
simple police : dans le premier cas, le tribunal à l'audience adresse la réprimande publique; dans le second cas, la réprimande privée est faite par le greffier, les portes de la salle d'audience fermées. 4<* En Russie, il est remarquable que la réprimande est une peine pour certains délits commis par des fonctionnaires, pour quelques infractions de droit commun spécialement déterminées et pour les contraventions de police. Selon qu'elle intervient à la suite d'un délit ou d'une contravention, la réprimande apparaît avec un caractère de plus ou moins grande sévérité. Les observations les plus graves sont faites par le tribunal en audience publique, les autres à huis clos : ces dispositions résultent des articles 30, 40 et 65 du Ck)de pénal de 1866 (I). 5* Le nouveau Code pénal italien du 30 juin 1889 (2) consacre dans ses articles 26 et 27 la Réprimande judiciaire, comme peine légale ; il reproduit d'ailleurs à cette égard les dispositions de l'ancien Code Sardo-Napolitain et de l'ancien Code Toscan. Si une peine inférieure à un moi:3 de détention ou d'arrêt, trois mois de confinement ou 300 livres d'amende est prononcée contre un individu, dans le cas où les circonstances atténuantes sont admises et où le coupable n'a pas de condamnation antérieure pour contravention ou délit à plus d'un mois d'arrêt, le juge peut déclarer qu'à la peine prononcée par lui est substituée la réprimande judiciaire, reprensione giudiziale. Cette peine consiste toujours en un avertissement solennel, en audience publique. Si le condamné ne vient pas devant le tribunal pour écouter cette réprimande ou s'il ne la reçoit pas avec respect, la peine de la condamnation est applicable. Le Code exige, en outre, que le condamné s'oblige personnellement, quand le juge l'estime
(l) Bulletin de la Société det Prieone, loc. cit. 1890, p. 675. if) Lacointa. — Traduction du Code pénal Italien, art. 96 et 27. Introduction p. 82 et 88.
opportun, môme avec le concours d'une ou de plusieurs cautions solidaires, à payer une somme à titre d'amende, au cas où, dans un délai fixé par la sentence, dont le maximum est deux ans pour les délits et un an pour les contraventions il viendrait à commettre une nouvelle infraction. Dans ce dernier cas, ou bien si le condamné ne se soumet pas à l'engagement, ou s'il ne fournit pas de caution, la peine prononcée par le juge, à laquelle la réprimande a éié substituée, est applicable immédiatement. 6* En Suisse (1) où la législation varie avec les cantons, voici quelques dispositions curieuses au sujet de la réprimande. Admise à Fribourg et Saint-Gall, elle constitue dans le canton de Vaud une véritable peine que prononce le tribunal en audience publique : si le condamné fait défaut, la peine est convertie de plein droit en un emprisonnement de quarantehuit heures. A Bâle, pour les inculpés de douze à dix-huit ans, le juge peut, en matière de contraventions, substituer à la peine qu'édicté la loi un simple avertissement. Il en est de môme à Appenzell-Rhodes. Enfin, à Neufchâtel, le nouveau Code pénal du l'*" juillet 4891 consacre la réprimande judiciaire.
Le second système que l'on peut concevoir en législation et qui est consacré par le Droit pénal de quelques nations, ne concède pas une sorte de pardon au coupable ; Il permet seulement au juge qui a établi et constaté la culpabilité d'un individu de suspendre le prononcé de la condamnation pendant un laps de temps déterminé. Si ce délai expire sans poursuite nouvelle, la poursuite primitive sera définitivement abandonnée : Si une poursuite nouvelle intervient pendant
(I) Gautier. — a propos de la Condamnation conditionnelle (Berne 1890), Leioir. — Blude sur le Projet du Code pénal de Neufchâtel ; Cari Slross — Us Cpdes pénaux Suisses rangés par ordre des matières (Berne 1890. — P. 164 et suivantes),
le délai d'épreuve, la première peine est prononcée et subie indépendamment de celle qui est la conséquence de la seconde infiraction. Pour résumer le système, on peut dire : il y a sursis au prononcé de la condamnation, non à Texécutien de la peine. Dans deux grands États, la condamnation suspensive est, à l'heure actuelle, à Tétat d'institution législative. 4® A Boston (1), en 1870, fut créée, pour les jeunes délinquants, la Mise en prohation qui fonctionne aujourd'hui dans rÉtat entier de Massachussets à l'égard des adultes et qui est en vigueur également depuis 1886 dans (a Nouvelle- Zélande et dans l'État Australien de Queesland
Aux Etats-Unis, particularité à noter, ce n'est pas seulement pour les délinquants primaires que cette mesure existe en matière pénale ; la faveur est susceptible d'être obtenue par tout délinquant primaire ou récidiviste, coupable d'une infraction quelconque : Il en résulte que le juge peut toujours s'abstenir de prononcer une condamnation contre celui qui comparait à l'audience : Il a le droit, si bon lui semble, de soumettre le prévenu à une épreuve dont il fixe la durée, entre un minimum de deux mois et un maximum de douze mois. Durant cette période, ie*délinquant fait une véritable éducation disciplinaire^ éducation dirigée par \es prohation officers désignés chaque année à cet effet par le maire de Boston Ces fonctionnaires spéciaux, dont les attributions sont curieuses et ne se retrouvent pas dans d'autres pays, sont mis au courant chaque jour des délits commis et des arrestations opérées par la force publique ; ils recherchent les malfaiteurs dont ils ont mission de connaître, par tous les moyens possibles, les antécédents, ils étudient Içur caractère, s'informent de leur situation pécuniaire et de leur situation morale, et, quand ils ont acquis la conviction que ces
H) Bulletin de la Société dee Prisonêf loc. cit. avril lb9l. Article de M. Worms^ p. 386 et 5uiv.— Nègre cl Gary. — La Loi Bérenger et ees applications, p. 41-43
individus sont susceptibles de revenir à des sentiments meilleurs, en un mot, qu'ils sont capables de s'amender, ils se présentent à l'audience et sollicitent eux-mêmes la Mise en probation des coupables. Le tribunal a une liberté complète d'appréciation à ce sujet : Quand il a estimé en son âme et conscience, que la demande des offîcers méritait d'être accueillie, le rôle de ces derniers est loin d'être terminé. Durant le laps de temps d'épreuve, fixé ainsi que nous l'avons dit, par la justice, assistés du chef de la police, ils visitent les délinquants et par leurs conseils et leurs encouragements s'efforcent lie les ramener dans le droit chemin. Mission délicate, où les difficultés à vaincre sont nombreuses, car il est souvent malaisé de redresser les caractères atrophiés par les habitudes malsaines et d'arracher au vice et aux inclinations perverses, des hommes qui ne savent pas toujours apprécier le prix de la liberté qui leur est ainsi conservée I II est probable que les probation officers voient le plus souvent leurs efforts généreux couronnés de succès, puisque le système donne, dit-on, d'excellents résultats. S'ils ne réussissent cependant pas dans leur mission salutaire, avec le concours du chef de la police, ils peuvent, comme dernière ressource, se saisir des accusés qu'ils traînent devant la Cour criminelle, laquelle prononce alors définitivement sur leur sort. 2" Une loi du 7 août 4887, due à l'initiative de M. Howard Vincent, chef de la police .Métropolitaine, à cette époque, a introduit en Angleterre la mise en probation usitée aux États-Unis. Nous traduisons le titre de loi : Loi pour l'épreuve dindividus qui ont commis pour la première fois un délit (4). Il est facile de voir
(I) Annuaire de Législation comparée, loc. cit., 17« année, I8S7, p. 59 et suiv. — Notice sur le» Travatix du Parlement Anglaig en 1887, par M. G. Denis Weil, juge suppléant ou tribunal de la Seine. — Notice et traduction de la Loi^ par M* A. Gigot, ancien Préfet de police.
Digitizéd by
la première difTérence qui sépare la législation anglaise et la législation Américaine. D'après celle-ci, la mise en probation est possible pour tout délinquant; d'après celle-là elle ne peut avoir lieu qu'en faveur de ceux qui n'ont pas d'antécédents judiciaires. Une autre paiticularité de la loi Anglaise, c'est que le bénéfice de l'institution nouvelle ne peut être accordé que si la peine encourue par le coupable à raison du délit qu'il a commis, est inférieure à deux années d'emprisonnement (1). Voici, au surplus, le résumé de la loi de 1887 : Dans les cas où un individu sera reconnu coupable par un tribunal quelconque,* de vol, escroquerie ou de tout autre délit passible d'une peine ne dépassant pas deux années d'emprisonnement, et que cet individu n'aura pas subi de condamnation antérieure, le tribunal a la faculté, s'il le juge utile, de laisser le délinquant en liberté pour faire répreuve de sa bonne conduite. L'individu traduit devant le tribunal, quand il remplit les conditions de la loi, peut donc n'être pas condamné à une peine; s'il est laissé en liberté, il doit, par écrit, ou au moyen d'une caution, s'engager à comparaître pour être jugé à première réquisition pendant une période dont le tribunal fixe la durée. En outre, tout ou partie des frais pourront être mis à la charge du coupable. A ce moment, commence le délai d'épreuve ; s'il s'écoule sans rechute du délinquant, celui-ci est censé n-'avoir jamais subi de condamnation. Si, au contraire, il est l'objet d'une poursuite nouvelle pendant cet intervalle, ou si le coupabîe ne se conforme pas à l'engagement qu'il a dû souscrire, le tribunal peut délivrer contre lui un mandat d'airét : et alors, traduit devant une juridiction à procédure sommaire, ou bien il sera maintenu en liberté provisoire, ou bien il sera maintenu sous mandat jusqu'au jour de sa comparution
(I) Bulletin Officiel de la Société des Priions, loc. cit. 188b, p. 14.3 à 14«.
devant le tribunal compétent qui doit connaître du délit primitif. Tel est ce système de la législation Anglaise, dont le principe a beaucoup d'affinités avec le principe Américain.
Nous arrivons, ainsi, au système qui a prévalu en France, après avoir été adopté par la Belgique, le système qui est Tœuvre de M. Bérenger, et qu'on qialifie de système De la Condamnation conditionnelle (1).
La loi Belge du 31 mai 1888 a pour titre De la Libération conditionnelle et des Condamnations conditionnelles dans le système pénal (art. 1 à 8 et art. 9). Aux termes de cet article 9, les cours et tribunaux en condamnant à une ou plusieurs peines peuvent, quand Temprisonnemenl à subir ne dépasse pas six mois, et que le condamné n'a pas subi de condamnation antérieure pour crime ou délit, ordonner qu'il sera sursis à l'exécution du jugement ou de l'arrêt pendant un délai dont ils sont libres de fixer la durée, mais qui ne peut excéder cinq années. Si, pendant ce délai, le condamné n'encourt pas de condamnation nouvelle, la condamnation est réputée non avenue; dans le cas contraire, la peine pour laquelle le sursis a été accordé et celle qui fait 'objet de la condamnation nouvelle sont cumulées.
Tel est le texte qui régit la condamnation conditionnelle (2). Les résultats de l'Institution nouvelle sont des plus satisfaisants, si l'on en juge par le rapport du Ministre de la justice à la Chambre des représentants le 7 juillet 1891 oîi il est dit (3) : « Que depuis le 10 juin 1888, jusqu'au 31 décembre 1890, sur 44,7070 condamnations (correctionnelles ou de police) il y a eu '27,504 condamnations conditionnelles et seulement 578 rechutes, c'est-à-dire, environ deux pour cent rechutes ».
(1} Voir sur le sens de cette expression, le chapitre III.
(i) Annuaire de Législation comparée, loc, cit., l5* ann(>e, 1hH»<, p. .'»0H et suiv. — Notice de M. A. Dcsj.irdins, membre do l'inslilul, prof, .'i la Faculté de Droit de Paris. — Périu : La Loi du 31 Mai 188S (Bruxelles Laxier 18U0). — Bulletin Offic. de la Soc. de» Pritons, loc. cit., IK88, d. 9'M.
(3) Dalloz. — Répertoire alphabétique. Supplément tome XII. p. H35.
Le rapport ajoute : t Certains tribunaux correctionnels importants, ceux de Gand et Verviers notamment, pendant Tannée 1890 ont prononcé l'un, 450, l'autre, 185 condamnations conditionnelles, sans rechutes constatées ».
En Autriche, le 20 mai 1889, le ministre de la justice a déposé un projet consacré législativement aujourd'hui, aux termes duquel les tribunaux peuvent suspendre l'effet de la première condamnation à l'égard des personnes qui ont un domicile certain ; la perpétration d'une seconde infraction suffit pour entraîner la déchéance du sursis accordé avant même qu'une seconde condamnation soit intervenue. Nous n'avons pas trouvé de renseignements plus complets sur ce sujet. Une proposition à peu près semblable a été faite à la Chambre des députés de Boda-Pesth, le 3 février 1890 et le 18 mai 1892, le Ministre de la justice a repris le projet qui est devenu une loi de l'État.
Dès 1889, au mois d'août, à Bruxelles, l'Union internationale de Droit pénal recommandait l'adoption du système de la condamnation conditionnelle aux délégués des différents pays qui avaient pris part au Congrès et ce vœu était proposé par le savant professeur de la Faculté de Droit de Paris, M. Léveillé. Dans une réunion tenue à Halle, en mars 1890, la section allemande de cette même union admettait le môme principe. Après une très vive discussion, la question posée au Congrès pénitentiaire de Saint-Pétersbourg, au mois de juin 1890, a été réservée au cinquième Congrès. Les délégués ne purent pas s'entendre (1) : il est même curieux de noter que l'idée fut combattue avec un certain acharnement par quelques congressistes qui prétendirent qu'avec le système de la condamnation conditionnelle, on ne Verrait plus « que l'ombre d'un juge, appliquant l'ombre d'une peine à l'ombre d'un délinquant )*.
(1) Compte rendu du 4'^* Congrès pénitentiaire de Saint-Pétersbourg, par M. Joly, 1890, p. 891 et suiv. - Bulletin de la Société des Prisons, loc. cit. 1891.
Les travaux préparatoires de la partie de la loi qui noiis occupe seront résumés très brièvement. Le 26 mai 1884, M. Bérenger déposait son projet sur le bureau du Sénat ; le 19 juillet suivant (1), M. Mazeau, au nom de la Commission d'initiative parlementaire, présentait sur ce projet un rapport sommaire, et la proposition était prise en considération. L'année suivante, le 12 décembre 1885, une proposition de MM. Michaux, Mazeau et Schœlcher, relative au sursis à l'exécution des peines, en cas de première condamnation à l'emprisonnement et à l'amende était également prise en considération après rapport de M. Béral; le projet fut d'ailleurs renvoyé à la Commission déjà saisie du rapport Bérenger.
Six années s'écoulèrent, lorsque le 23 mai 1890, la proposition vint enfin en discussion, à la suite d'un remarquable discours de son auteur, au nom de la Commission qui l'avait élu rapporteur (2). En première délibération, le projet fut adopté de piano ; au cours de la deuxième lecture, dans les séances des 3, 9, 10, 20, 27 juin et 4 juillet 1890, le projet subit quelques modifications au cours des débats aussi vifs qu'intéressants (3) .
Le principe même du projet fut critiqué en termes humoristiques par M. de l'Angle-Beaumanoir, qui ne cacha pas
(1} Sénat (session 1«84). n« 281.
(2) Sénat (session de 1890), n« 37.
(3) Officiel. — Sénat, n«" des 4, 18. Il, 'Jl, 78 juin, 5 jnillet 1890
à ses collègues, les craintes que le projet lui inspirait. A ces yeux, Tespérance de Timpunité, en cas de premier délit, pouvait avoir cette conséquence fâcheuse de provoquer à la perpétration d'une première infraction à la loi pénale ; « Tout citoyen honorable, passagèrement entrainé ou on proie à une passion irrésistible, peut, avec cette loi se passer la fantaisie d'un premier délit ou d'un premier crime, s'il considère que cela lui est utile ou agréable » (4). L'honorable sénateur n'allait- il pas trop loin et son argumentation ne ressemble-t-elle pas un peu à une boutade? Il oubliait que les tribunaux restaient toujours libres, d'après le projet, d'accorder ou non le sursis à l'exécution de la peine, suivant les coupables et les infractions. L'individu qui commettrait une infraction à la loi pénale, avec l'espoir de bénéficier des dispositions favorables de la loi nouvelle, risquerait fort de se tromper, en supposant que son action restera impunie !
Partisan convaincu du principe de la loi, M. Trarieux proposa une disposition qui ne figurait pas au projet, l'extension de l'article premier à l'amende ; il demandait que l'exécution de la peine d'amende prononcée contre u»ï délinquant primaire, pût être suspendue, comme pouvait l'être la peine de l'emprisonnement Le sénateur de la Gironde fit remarquer combien il était illogique et injuste de traiter les condamnés à l'emprisonnement plus favora bleinent que les condamnés à l'amende. Le rapporteur s'efTcrça d'établir que la loi avait pour but un que de sonstraire les condamnés primaires « à la flétrissure de la peine corporelle, l'amende ne pouvant produire aucun des elTets funestes de la prison ». Pris en considération par le Sénat, l'amendement Trarieux, au moment du vote de la loi, par la Haute Assemblée, ne figura pas dans le texte; ce fut la Chambre qui le reprit.
(l) officiel. - Sénat (séance du 3 juin IH90), p. 5v3.
Sur une question de M. de Casablanca, M. Bérenger expliqua que, d'après son projet, la faculté d'accorder le sursis appartiendrait aussi bien à la cour d'assises qu'au tribunal correctionnel.
Au sujet de ladurée du délai d'épreuve, M. Bozérian proposa un amendement inspiré par la loi Belge du 31 mai 1888, qui laissait toute latitude au juge dans la fixation de ce délai. Au lieu d'avoir une durée fatale et invariable de cinq ans, l'auteur de l'amendement demanda que toute liberté fut laissée au tribunal pour déterminer la durée du temps d'épreuve entre un minimum de trois mois et un maximum de cinq ans. D'après l'orateur, il était contraire à l'équité que le délai de cinq ans ans fut appliqué indistinctement à une peine de vingt-quatre heures d'emprisonnement et à une peine de cinq anné3S. Cet amendement n'eut pas les honneurs de la prise en considération, bien que, par erreur, le journal Officiel porte : « L'amendement mis aux voix, est adopté ». M Bérenger fit valoir trè^ énergiquement que le' sursis devait avoir une durée sérieuse et invariable pour produire l'effet comminatoire et moralisateur qu'on attendait de lui, le sursis pouvant être considéré comme une sorte de grâce. — M. Demôle, soutenu sur ce point par le garde des sceaux, M. Fallières (1), demanda qu'il fût inséré dans l'article 2 du texte que la suspension de la peine principale ne comprendrait pas les peines accessoires et les incapacités résultant de la condamnation, incapacités qui sont attachées non à la peine^ mais à la condamnation, à tel point que la grâce ne les fait pas disparattre. La Commission du Sénat avait proposé que ces peines accessoires et incapacités suivissent le sort de la peine principale, et, comme elle, fussent suspendues pendant cinq ans : Il s'agit des déchéances énumérées en l'article 42 du Gode
(I) Officiel. - Sénat (séance do 3 juin 1800), p. 5àa et auiv.
pénal, facultatives pour le juge, des déchéances inspiratives résultant des dispositions particulières (par exemple, des articles 187 et 335 du Code pénal), ou des incapacités prévues par des lois spéciales, comme la loi du 21 novembre 4872, sur le jury (art. 2). L'amendement Demôle fut voté.
Enfin, dans la séance du 27 juin, le Sénat prit en considération les amendements de M. Isaac et de M. le général Robert, qui sont devenus les articles 7 et 8 de notre loi.
Après cette discussion approfondie, brillante et très serrée, la tâche de la Chambre était singulièrement simplifiée. La commission chargée d'étudier le projet se hâta d'achever son œuvre, et M. Barthou, son rs^pporteur, fit un exposé très complet des principes de la loi en concluant à l'adoption du texte du Sénat, modifié de la façon suivante (1) : !• La faveur de la condamnation conditionnelle serait étendue aux condamnations à une simple amende, comme l'avait demandé M Trarieux, au Sénat, sans succès du reste, puisque rien, dans le texte voté par cette Assemblée, ne laissait supposer que l'amendement du sénateur de la Gironde eût été d'abord pris en considération. 2® La suspension de la peine principale entraînerait celle des peines accessoires et des incapacités résultait de la condamnation : c'était le contre- pied de l'amendement Demôle, adopté par le Sénat, malgré les efforts de M. Bérenger. € Vous voulez sauver cet homme qui a subi une heure « fatale d'irrésistible entraînement, dont la vie passée fut
c laborieuse et honnête, disait M. Barthou, et dès les
« premiers pas, ils se heurte à des incapacités qui rendent
(1) Chambre des Députés (session de 1890), n* 1067. Documents. Rapport Barthou, p. 19.
Offieiêl (n* du 4 mars 1881, p. 404). Discour» de M. Barthou.
« sa peine publique, proclament son déshonneur et vont € l'aigrir jusqu'au désespoir ». Après la déclaration d'urgence et un lumineux discours du rapporteur, à la séance du 3 mars 4891, le texte préparé par la Commission, fut adopté, sauf en ce qui concerne l'amendement Demôle qui fut maintenu malgré les efforts des membres de la Commission et qui est devenu l'article 2. Dès lors, les deux Assemblées étaient d'accord, sauf au sujet de l'amendement Trarieux.
Le projet, voté par la Chambre, retourna donc au Sénat, ou un nouveau rapport de la Commission, animée du vif désir d'aboutir à une solution rapide, fit accepter l'extension aux condamnations à une simple peine d'amende de la faculté de suspendre l'exécution de la condamnation ;i).
Le 26 mars 1891, la loi votée par les deux Chambres, « sur l'atténuation et l'aggravation des peines y> était promulguée par le Pouvoir exécutif ; le Journal Officiel du 27, la publiait en France.
Il faut citer pour mémoire, à côté du projet Bérenger, deux autres projets, dans le même ordre d'idégs, dus à l'initiative parlementaire, et un troisième élaboré par la Commission de revision du Code pénal.
AJ Proposition de MM. Milhaux, Schœlcher et Mazeau, au Sénat du 12 novembre 1885. Elle instituait la peine 4\i pardon, la condamnation conditionnelle et un mode d'exécution spécial pour certaines condamnations à Temprisonnement et à l'amende.
l«Le Pardon.— Quand un délinquant n'aurait pas d'antécédents judiciaires, les tribunaux correctionnels pourraient en admettant les circonstances atténuantes, une fois l'existence du délit constatée, prononcer le pardon du coupable, et le
(1) Y. -H. Locard. — Commentaire dé la Loi du Î6 mart 1891, loc. cit., p. 6 0t sufvaoteA.
renvoyer des fins de la poursuite ; mais ils auraient toujours le droit de le condamner aux frais nonobstant la décision de pardon.
2o La Candamyiation conditiomielle, — En cas de circonstances atténuantes, quand le délinquant n'aurait pas subi de condamnation antérieure, si ce n'est en matière de simple police, les tribunaux correctionnels pourraient accorder le sursis à l'exécution de la peine d'emprisonnement prononcée, pendant un délai dont il fixeraient arbitrairement la durée, mais qui ne pourrait dépasser cinq années; le délinquant serait toujours condamné aux frais. Après expiration de ce délai, sans condamnation nouvelle, la peine serait purgée.
3° Mode d'eocécution de certaines condamnations à l'emprisonnement et à Vamende, — Toute peine d'emprisonnement, d'après ce projet de loi, inférieure à deux mois, serait remplacée par un nombre égal de journées de travail, que le condamné pourrait, à son choix, convertir en une amende égale à leur évaluation.
BJ. Proposition de MM. Reybert et Gagneur à la Chambre du 30 mars 1886. Au cas de premier délit, les tribunaux correctionnels pourraient décider que la peine encourue ne sera pas appliquée, et ordonner la mise en liberté suspensive des condamnés. A cet égard, les tribunaux devraient apprécier la gravité des délits et la valeur morale des délinquants. Si le bénéficiaire d'une mesure de ce genre est traduit de nouveau, devant les tribunaux, les juges pourraient déclarer la première peine exécutoire et l'ajouter à la seconde; les condamnations ainsi suspendues seraient mentionnées dans une colonne spéciale du casier judiciaire (i),
C), Projet de la Commission de revision du Code pénal. Dans son projet encore incomplet, la Commission de revision du Code pénal a admis dans ses articles 66, 67, 68 et 69 du
(1) Chambre des Députéi, 1886. Documents, n*601.
chapitre VI, Je pardon et le sursis à rexécution de la condamnation (1). « Du pardon, du sursis à rexécutton de )a peine et de la libération conditionnelle )». Tel est le titre de ce chapitre YI. Dans lé cas où le juge n'applique qu'une amende, il pourra, si le prévenu n'a jamais été condamné pour crime ou délit, s'abstenir de prononcer une condamnation. Quand il prononce une peine d'emprisonnement inférieure ou égale à trois mois, le tribunal pourra ordonner qu'il sera sursis à son exécution pendant trois ans. « Au cas de nouveau délit pendant ce délai, le sursis est révoqué de plein droit et la première peine subie sans confusion avec la seconde ». S'il n'est pas prononcé de condamnation dans les termes de l'article précédent, la condamnation primitive est considérée con\me exécutée.
§ ni
Les textes de la partie de la Loi qui va être étudiée, comprennent les articles 1, 2, 3, 4 et 7.
Article premier. — En cas de condanmation à l'emprisonnement ou à l'amende, si l'inculpé n'a pas subi de condamnation antérieure*à la prison, pour crime ou délit de droit commun, les Cours ou Tribunaux peuvent ordonner, par le même jugement et par décision motivée, qu'il sera sursis à l'exécution de la peine. — Si pendant le délai de cinq ans, à dater du jugement ou de Tarrét, le condamné n'a encouru aucune poursuite suivie de condamnation à l'emprisonnement ou à une peine plus grave pour crime ou délit de droit commun, la condamnation sera comme non avenue. — Dans le cas contraire, la première peine
(l) Locard. — Loc. cit. n«* 163 et suiv.
sera d'abord exécutée sans qu'elle puisse se confondre avec la seconde.
Art. 2. — La suspension de la peine ne comprend pas le paiement des frais du procès et des dommages intérêts. Elle ne comprend pas non plus les peines accessoires et les incapacités résultant de la condamnation. Toutefois, ces peines accessoires et ces incapacités cesseront d'avoir effet du jour où, par application des dispositions de l'article !«', la condamnation aura été réputée non avenue.
Art. 3. — Le Président de la Ck)ur ou du Tribunal doit, après avoir prononcé la suspension, avertir le condamné qu'en cas de nouvelles condamnations dans les conditions de l'article !•', la première peine sera exécutée sans confusion possible avec la seconde et que les peines de la récidive seront encourues dans les termes des articles 57 et 58 du Gode pénal.
Art. 4. — La condamnation est inscrite au casier judiciaire, mais avec la mention expresse de la suspension accordée. Si aucune poursuite suivie de condamnation dans les termes de l'article !•' § 2, n'est intervenue dans le délai de cinq ans, elle ne doit plus être inscrite dans les extraits délivrés aux parties.
Art. 5 — .
Art. 6. — La présente loi est applicable aux colonies où le Gode pénal métropolitdn a été déclaré exécutoire, en vertu de la loi du 8 janvier 1877 ; des décrets statueront sur l'application qui pourra en être faite aux autres colonies.
Art. 7. — La présente loi n'est applicable aux condamnations prononcées par les tribunaux militaires qu'en ce qui concerne les modifications apportées par l'article 5 ci-dessus aux articles 57 et 58 du Code pénal.
CHAPITRE P
Du Sursis à l'Exécution de la Peine
L'article premier donne aux cours et tribunaux le pouvoir d'user d'indulgence « envers l'homme que la justice n'a pas « encore atteint et dont la moralité est restée malgré sa € faute, assez intacte pour que la Société n'ait rien à « redouter de sa liberté (1) ». C'est là un principe nouveau, dans, la législation française dont il faut déterminer les éléments et la nature. Le juge qui est chargé de réprimer l'infraction, après l'avoir constatée, en avoir reçu la preuve, a la faculté, dans certains cas et lorsque l'inculpé remplit certaines conditions, de suspendre pendant cinq années Texécution de la condamnation qu'il vient de prononcr.
Deux conditions légales sont requises pour que le sursis à l'exécution de la peine puisse être ainsi accordé à l'inculpl' : lo II faut que celui-ci n'ait pas eu de condamnation antérieure à l'emprisonnement pour crime ou délit de droit commun^ 2* Il faut que la condamnation prononcée contre le prévenu
(I) 1^ Rapport Bérenger, au Sénat .
— ao -
soit une condamnation à remprisonnement ou à l'amende. Nous examinerons ces deux conditions, dans les deux sections qui suivent :
SECrriON I
ABSENCE DE CmiDAHNATION ANTÉRIEURE A L'EMPRISON- NEMENT POUR GRIME ou DÉLIT DE DROIT COMMUN
L'article premier dit : « Si Vincupé n'a pas subi de
condamnation antérieure à la prison, pour crime ou délit de droit commun : » Cette condition à l'obtention du sursis à l'exécution de la peine, se justifie par l'objet même de la loi de 1801; il est absolument rationnel d'accorder le bénéfice des dispositions nouvelles à ceux chez lesquels une mesure de clémence semble susceptible de produire des effets plus salutaires que l'exécution de la condamnation elle-même. Mais, par contre, il est tout aussi logique de se montrer sévère vis-à-vis de ceux qu'une première leçon n'a pas corrigés et d'écarter absolument le récidiviste des faveurs que le texte établit.
Dire qu'il £aut une condamnatiou à l'emprisonnement pour £aire obstacle au sursis, c'est dire que l'emprisonnement a été considéré par le législateur comme le minimum des antécédents judiciaires qui s'opposent à l'obtention du sursis. D'où il faut conclure, malgré le silence de la loi : 1* Qu'une peine antérieure supérieure comme gravité à l'emprisonnement correctionnel y ferait obstacle à fortiori^ par exemple, une peine de réclusion ou de travaux forcés ; 2^ Qu'une ou plusieurs condamnations à l'amende ne sauraient empêcher le juge de faire bénéficier un délinquant de la loi nouvelle. A cet égard le silence de la loi est décisif; il est peut-être permis de regretter qu'il en soit ainsi, car il semble qu'un prévenu qui a déjà reçu un ou plusieurs avertissements de la justice,
résultant de condamnations à l'amende, mérite peu de ménagement^». La loi Belge est plus logique en décidant que toute condamnation antérieure à l'emprisonnement ou à l'amende met obstacle au sursis ; il est même possible que la disposition de notre texte a eu pour conséquence de rendre les amendes plus rares et par le fait a entraîné une perte pour le Trésor.
Néanmoins, puisqu'elle est telle, il n'est pas absolument exact de dir^, comme on le fait souvent, que la suspension de la peine ne puisse avoir lieu qu'en faveur des délinquants primaires, c'est-à-dire, en faveur des individus qui comparaissent pour la première fois devant la Justice et n'ont pas d'antécédents judiciaires; ou bien, il faut entendre sous cette expression, comme nous le ferons dans le cours de cette étude, deux catégories d'individus : Ceux qui n'ont jamais été condamnés, et ceux qui ont déjà été condamnés, même plusieurs fois, sans que jamais la peine qui leur a été infligée ait été celle de l'emprisonnement ou une peine plus grave.
En résumé, est seul exclu du bénéfice des dispositions de la loi, celui qui a été condamné déjà, au moins à une peine d'emprisonnement, quand il comparait devant la Justice, et il importe peu de savoir quel a été le quantum de celte peine d'emprisonnement aniérieure; il suffit que le casier judiciaire de l'individu porte mention d'une condamnation de cette nature.
On s'est demandé si l'envoi en correction d'un mineur de seize ans, acquitté comme ayant agi sans discernement, conformément à l'article 66 du Code pénal, constituait la condamnation antérieure exigée par la loi et devait empêcher de prononcer le sursis en faveur de ce mineur devenu majeur et reconnu coupable d'une nouvelle infraction Nous ne le pensons pas. : l'envoi en correction n'est pas une peine au sens juridique du mot. Ce n'est pas davantage une mesure
administrative ; car les tribunaux ne peuvent ordonner des mesures administraves ; en réalité, c'est une mesure de préservation prise dans l'intérêt même du mineur. — Mais, la solution devrait être difTérente dans le cas où le mineur de seize ans aurait été déclaré avoir agi avec discernement. Dans cette hypothèse, si ce sont des peines atténuées à raison de son âge qui le frappent, elles n'en ont pas moins le caractère de peines véritables : S'il est poursuivi pour un délit € il est condamné à la moitié de la pei;îe «à laquelle il aurait pu être condamné s'il avait eu seize ans ». Pour un crime, il peut être détenu dans une maison de correction pendant « une période dont la durée peut atteindre vingt ans ». C'est en vertu des articles 67, 68 et 69 du Gode pénal qu'il est puni : il encourt donc une condamnation à Tempri'* sonnement ou à une peine plus grave qui rentre dans les termes de Tarticle premier.
11 faut noter qu'un savant auteur (i) a soutenu « qu'en présence de l'article premier et de la maxime pœnalia non 8unt entendenda^ on ne peut faire rentrer dans les termes du texte, la détention dans une maison de correction ». I^a majorité de la doctrine (2) n'hésite pas à se prononcer contre cette solution dans l'hypothèse du mineur de seize ans, condamné comme ayant agi avec discernement. Dans ce cas, en effet, il ne s'agit pas d'une niesure de préservation sociale, mais d'une peine véritable (3).
La condamn<'ition antérieure à la prison, pour être une cause de non admission du sursis, peut remonter dans le passé à une époque quelconque. Il n'est donc pas nécessaire
0) Brégeatilt. ~ Commentaire de la Loi du 96 man 1891 ; i^t Lois Nouveliee, 1891. p. 319, no do 15 avril 1891.
(2) Nègre et Gary, loc. cit., p. 46Tet 47.-- Locanl, loc. cit., no3l et Mahoudeau: La L9i du 16 man 1891 , n» 8.
(3) Sur la silualion det Mineurs de 16 an*. — Lajoye : De l'Èducalton Correctionnelle (Pans 1880].
quelle soit dans les termes des nouveaux articles 57 et 58 du Code pénal.
Il peut arriver qu'une décision gracieuse ait fait remise de la peine antérieure. Le bénéfice de la loi pourrait-il être concédé à l'inculpé ? Non : la grâce n'efface pas la condamnation ; elle a pour unique effet de dispenser le condamné d'exécuter la peine prononcée par la sentence; la loi, d'ailleurs, décide qu'une condamnation antérieure à l'emprisonnement constitue un obstacle à l'obtention du sursis pour l'avenir, mais elle n'exige nullement que la peine ait été subie.
En serait-il de même d'une condamnation antérieure pour une infraction qui a été l'objet d'une amnistie? Nous ne le pensons pas ; la condamnation ne peut plus produire aucun effet du jour où la loi d'amnistie est intervenue. Les délinquants amnistiés sont réputés n'avoir jamais été condamnés. Qu'ils commettent un délit, et rien ne s'oppose à ce que les juges ne les condamnent que conditionnellement.
La même solution devrait être donnée au cas de la réhabilitation judiciaire créée par la loi du 14 août 1S85. En effet, la réhabilitation efface la condamnation, dit le nouvel article 634 du Code d'intruction criminelle et fait cesser pour l'avenir toutes les incapacités qui en résultaient. Le réhabilité judiciairemeiit pourrait donc bénéficier des dispositions de la loi de 1891. Mais cette dernière loi a institué une seconde réhabilitation, qu'on appelle la réhabilitation légale, qui résulte de piano et sans formalités de l'expiration du délai d'épreuve de cinq ans, sans poursuite nouvelle suivie de condamnation, après une condamnation suspendue (1). Distinctes à beaucoup d'égard, les deux réhabilitations de notre Droit criminel engendrent les mêmes
(1; Il en sera traité avec détails dans la section lll du chapitre IV.
effets (1) L'une a été fiaite pour les condamnés ordinaires ; l'autre pour les condamnés conditionnellement qui n'auraient jamais pu obtenir la réhabilitation judiciaire, parce qu'ils n'ont pas exécuté leur peine, condition sine qtiâ non de celle-ci, aux termes de l'article 619 du Gode d'instruction criminelle. Gomme la première, elle anéantit la condamnation qui est réputée non avenue (âilicle 2). Refuser à celui qui a été réhabilité légalement le bénéfice possible du sursis dans l'avenir, eût été, comme on l'a fait remarquer, placer les condamnés conditionnellement dans une situation sensiblement désavantageuse (2). Il est d'ailleurs assez peu probable que les magistrats soient portés à renouveler l'expérience du sursis, en faveur d'un coupable aussi peu intéressant.
Le cas s'est présenté d'un individu condamné conditionellement et poursuivi ensuite pour un délit antérieur à l'obtention de ce sursis : On a décidé (3) que le prévenu ne pouvait être déclaré de droit indigne du bénéfice de la loi nouvelle, puisqu'il n'avait pas encore reçu l'avertissement résultant d'une première condacnnation, à la date de la nouvelle infraction poursuivie. Un arrêt de la Gour de Paris du 6 avril 1897 (4) est venu confirmer cette solution que la doctrine avait déjà consacrée.
Le seul fait de l'existence d'une condamnation antérieure à la prison, suflit il, pour faire obstacle au sursis, ou faut-il encore que cette condamnation soit devenue irrévocable avant le fait qui a donné lieu aux nouvelles poursuites ?
Le texte est muet encore sur ce point. Son silence n'empêche pas de répondre affirmativement. Jusqu'au jour où la condamnation n'a pas acquis l'autorité de la chose
(1) Rappo.l Barlhou, h la Chambre, 1890. Donimonl», po I0(r7, p. 14 et î', (2 et 3) Capitant, lor. cil. nu 13 — De Forcraiid, loc. cil. ; Laborde. loc. cit.. p. 419.
(4) Paris, 6 avril 1897. - D. P. 1898, 3, 68.
jugée ; elle ne saurait avoir un effet légal, et un recours est possible contre elle (1) : C'est là un des principes fondamentaux du Droit criminel Français. Ce n'est donc que quand elle est devenue irrévocable que la première condamnation peut" être considérée comme un avertissement légal. La Cour de Cassation Ta toujours jugé pour les délits constitutifs de la récidive légale (2) et il faut, par analogie, adopter le même principe d'interprétation, car la condamnation antérieure qui nous occupe constitue pour rinculpé une sorte d'état spécial de récidive. Il en résulte qu'un inculpé, bien que traduit pour la seconde fois en justice, pourrait être considéré comme délinquant primaire, et, à ce titre, pourrait bénéficier de la suspension de la peine, si ia condamnation prononcée contre lui, à l'origine, était encore susceptible d'un recours quelconque, au moment où il a commis l'infraction réprimée par le second jugement. En fait, cependant, et l'on en comprend aisément la raison, les juges seront peu disposés à faire preuve d'indulgence à l'égard du prévenu qui se trouvera dans cette situation.
La condamnation antérieure doit émaner d'une juridiction française pour qu'elle soit de nature à empêcher le juge de condamner conditionnellement le prévenu traduit devant lui. En efTet, les condamnations pénales étrangères sont privées aux yeux delà loi Française, de l'autorité de la chose jugée et de la force exécutoire (3). Une condamnation définitive prononcée à l'étranger contre un français ne peut le cens
(I) Paustin Hélie. — Théorie du Code Pénal, tome I, n« ?01. — Garraud : Cours de Droit Pénal. I, 189.
C^) Cass. Crim., U juin 1890 (D. P. 1891 l.«38) 91 m«rs 1889. ~ D. P. 1889 1,486); 2« février et 16 mars 1889 {Bulletin Criminel It89, n»* bO, 114, 117, 118) 18 février 18*^8 {France Judiciaire, n» 8, «• année, 96 ma s 1898).
(3) Garraud, loc. cit. I, n"» 161. — La France échange avec certains paya, les Bulletins n» 1 des corulamnations prononcées contre ses nationaux : les condamnations étrangères prononcées contre un Français figurent alors au casier judiciaire et dans les extraits qui en sont délivrés. Mais ce n'est qu'à titre de renseignements.
tîtuer en France en état de récidive ; elle ne peut donner lieu aux déchéances et incapacités énoncées dans le jugement. A fortiori n'est-elle pas susceptible de rentrer dans les termes de Tarticle 1«^ de la loi. II faut donc que le tribunal qui a prononcé la condamnation antérieure soit un tribunal français, compétent pour appliquer la peine d'emprisonnement. Au surplus, le texte est général : Il vise toute condamnation à Temprisonnement, quelle que soit la juridiction qui a statué sur la poursuite.
La loi de 1891 ne décide pas seulement que toute condamnation antérieure à Temprisonnement doit empêcher TappHcation de ses dispositions favorables. Elle exige de plus que cet emprisonnement soit la conséquence d'une infraction qualifiée crime ou délit, et que ce crime ou délit soit de droit commun.
i° La loi ne parlant que de crime ou délit, il en résulte qu'elle exclut les contraventions de police des termes de l'article i^^; fussent-elles donc à l'emprisonnement, les condamnations pour contraventions ne sauraient empêcher l'application de la condamnation avec sursis. Disposition assez juste, puisque de pareilles infractions sont très peu graves, et ne figurent pas au casier. Le législateur s'est référé à l'article i*^'' du Code pénal .sur le sens à donner aux expressions crime ou délit. On admet généralement par suite (lue la condanmation antérieure pour un délit à une peine d'emprisonnement de simple police, par suite de l'application de l'article 403 du Gode pénal ferait obstacle au sursis, car le caractère de l'infraction n'a pas été modifié par l'atténuation de la peine.
2" La (juostion la plus délicate soulevée par l'article premier* est certainement celle de savoir ce qu'il faut entendre par ^^ crime ou délit de droit commun » : Seules, en elïet, les condamnations de ce genre enlèvent à l'inculpé la qualité de délinquant primaire. Dans un
arrêt du 12 janvier 4892 (1) la Cour de Douai déclare que cette expression ne se trouve dans aucun texte pénal, si ce n'est dans la loi du 27 mai 1885 et dans celle du 26 mars 1891. A quelle classification le législateur s'est-il donc référé? Sans aucun doute, à la classification des faits délictueux en infractions de droit commun et en infractions politiques. Celles-ci ont un caractère spécial : si elles sont quelquefois d*une réelle gravité, elles portent rarement atteinte à l'honneur et à la considération de ceux qui en sont Tobjet. La législation Belge considère les infractions politiques comme suffisantes pour empêcher ceux qui les ont commises de bénéficier des faveurs du sursis ; la Loi Bérenger en a décidé autrement, et c'est aux tribunaux qu'il appartient, sous le contrôle de la Cour Suprême, d'apprécier le caractère de chaque infraction. Dans certains cas, la tâche du juge est facile;, il est certain que quand il se trouve en présence d'une condamnation antérieure au bannissement, h la détention ou à la déportation, peines criminelles politiques, il peut faire bénéficier le prévenu de la condamnation conditionnelle, puisque la condamnation antérieure a incontestablement le caractère d'une peine politique. Mais il n'en est pas de même quand le juge se trouve en présence d'une peine correctionnelle antérieure d'emprisonnement : sa mission est alors délicate, car il a à apprécier le caractère de l'infraction dont cette peine a été la conséquence. Or, pour (jue la qualification de délit politique soit applicable à ce. fait, il ne suffit pas que l'intérêt de la répression touche à l'ordre politique, il ne suffit pas que ce fait trouble cet ordre ou le mette en péril, il faut que sa criminalité dépende de son caractère poh tique.
(l) Douai, 1*2 janvier '895. Lois Souvellen, loc cil. Il, p. 77 et Dalioz, P. ISSH. i, Î86.
L'ordre politique comprend l'indépendance de la nation, rinié^ralitô du territoire, les rapports de TEtat avec les autres Etats, la forme du gouvernement, l'organisation des pouvoirs publics, leurs rapports mutuels, les droits des citoyens (1). Aussi est-ce avec raison qu'on a considéré les délits par b voie de la presse et les autres moyens de publicité de la loi du 29 juillet 1881 comme délits de droit cx^mmun, à moins qu'ils ne soient dirigés contre la constitution ou la sûreté de l'Etat ; il en serait de môme des délits de diffamation et d'injures envers les particuliers, réprimés par les articles 32 et 33 de la loi sur la presse (2); la même solution devrait être donnée en matière d'outraj^es aux bonnes mœurs par la vente, l'offre, l'affichage d'imprimés, gravures, images obscènes, .. . etc., résultant de la loi du 2 août 1882, modifiée par la loi du IG mars 1898.
Mais il peut arriver qu'un délit lèFC à la fois l'ordre politique et le droit commun, en sorte qu'il soit difficile de distinguer nettement lequel des deux caractères prédomine. Ici le rôle du juge est malaisé : il en est ainsi quand (3) l'infraction en elle-même, au point de vue objectif, lèse un individu, alors que dans l'intention de son auteur, au point de vue subjectif, elle a la politique pour mobile, but ou occasion. Ces délits sont de deux sortes : ils sont complexes quand ils lèsent à la fois l'ordre politique et le droit commun (ainsi l'assassinat d'un chef d'Etat étranger dans un but politique) ; ils sont connexes quand le délit politique est accompagné d'un délit de droit commun (ainsi l'assassinat avec pillage el incendie.) Doit-on
(1) V. Dalioz, Supplément au Répertoire alphabétique, tome IV, verbo. Délit Politique, p. 791.
(2) Bordeaux, 17 juin 1891. -- Diffamation par la voie de la preae envers un Avoué, Locard, loc. cit. p. 182.
(3) Garraud. - Coun de Droit Pénal, tome I, n» 96.
toujours considérer ces infractions comme des infractions de droit commun et leur faire application de Farticle l»'? Doit-on toujours, au contraire, les considérer comme délits politiques et dire qu'ils ne sauraient rentrer dans les termes du texte? Pour répondre à la question, il faut distinguer entre les deux hypothèses.
En matière de délits complexes, c'est le caractère de l'infraction de droit commun qui doit prédominer. Il n'y a pas. plus à distinguer l'assassinat, le vol, l'incendie commis dans un but politique, qu'il n'y a à distinguer suivant que l'assassinat, le vol ou l'incendie ont été commis par vengeance, cupidité ou amour. Le juge peut et doit tenir compte des mobiles antisociaux ou odieux de Pacte incriminé, mais cet acte reste toujours un assassinat, un incendie ou un vol, c'est-à-dire un crime de droit commun (1).
Quant aux délits connexes, ainsi nommés parce que certains délits de droit commun se relient à un délit politique plus général, l'insurrection, dont ils ne sont que des conséquences ou des moyens d'exécution, il y a lieu de distinguer entre eux d'après ce critérium indiqué par le même auteur (2) . Tous les crimes qui seraient légitimés s'ils se produisaient dans un état de guerre régulier seront absorbés par le crime politique d'insurrection dont ils sont des nécessités ou des accidents; ce caractère devra les couvrir au point de vue de l'extradition, de l'application de la peine de mort, de la rélégation. Ce sont donc des délits politiques au point de vue de l'application de la loi de 4894. Mais si au cours de l'insurrection, il se produit des attentats contre les personnes et les propriétés qui seraient réprouvés dans un état de guerre régulier, ces faits seront des délits de droit comun.
Et telle était la pensée de Jules Favre, lorsqu'il disait
(1 «t 2) Garraud, loc. cit. I, no Od.
« ces actes odieux ne doivent permettre à leurs auteurs ou complices d'autre refuge que l'expiation légale. Aucune naiton ne peut les couvrir d'impunité (1) ». La jurispi:udence offre sur la matière trois arrêts célèbres, dans lesquels c'est au caractère de droit commun quelle a donné l'avantage sur le caractère politique (2).
L'expression crime ou délit de droit commun exclut donc les crimes et délits politiques (3) : exclut-elle les crimes et délits militaire, prévus et punis par les Codes de justice militaires du 9 juin 1857, pour l'armée de terre, et du 4 juin 1858, pour l'armée de mer? La question à résoudre est toujours la même. Faut-il assimiler ces infractions à des délits de droit commun, et dire qu'en ce qui concerne la condamnation antérieure, elles rentrent dans les termes de l'article 1«' ? Doit on les traiter, au contraire, comme des infractions politiques et décider qu'une condamnation à l'emprisonnement ou à une peine plus grave pour un délit de ce genre n'empêche pas dans l'avenir l'application du sursis? On a soutenu (4) que les condamnations pour des infractions exclusivement "militaires rentrent, à ce point de vue, 4ans la catégorie des délits de droit commun, et cela : c En vertu « de l'article 7 de la loi de 1801 et en vertu aussi de cette € considération que si on admettait l'extension des crimes
(1) Journal Oflieiel du V mai 1871.
(•-?)Crim. rejoi, 9 mars 1849. - D. P. 1849. 1,60. - Meurtre du Général Bréa par le$ ineurgés de 1848 ; Arrêt rendu tur let conclutiont conformes du P. G. Dupin. -' Crim. rejet. S7 août 1860, D. P. 1850, 1, 535.- Crim rejet, 10 avril 185î. D. P. 1855, 1, 188. —
Voir aus^i : Blanche. - Etudes pratiques sur le C.P. 1. d*91 et Dalloz. Supplément tome IV, i;fW>o. lélit Politique, p 791.
(3) Nous avons cité le bannissement comme une peine criminelle politique à la page ; il faut noter que le k)annissement peut être une peine de droit commun, dans Phypothèse de l'article SS8 du C. P. modifié par la Loi du IS mai 1863 et de l'article 929 du même Code {Outrages et voies de fait contre un Magistrat/,
(4) M. Brégeault. -^ Les Lois Nouvelles, loc. cit., 1899, p. 890, et H. Locard : Commet^tairê de la Loi, loc. cit. n* 19.
« et délits politiques aux crimes et délits militaires et € maritimes, il faudrait, en l'absence de distinction dans « le texte, décider qu'une condamnation pour un de ces « crimes spéciaux, plus grave, à nos yeux, que l'assassinat, < pour trahison ou espionnage, par exemple, ne ferait pas « obstacle à la faculté de sursis ». Cet argument est particulièrement sérieux. Quant à l'article 7, invoqué par les partisans de ce système, il porte « que la présente loi n'est applicable aux condamnations prononcées par les tribunaux militaires qu'en ce qui concerne les modifications apportées par l'article 5 aux articles 57 et 58 du Clode pénal ». Il décide donc (1), simplement, que par dérogation aux principes généraux de la matière, les juridictions militaires ne peuvent, en aucun cas, accorder le sursis, mais il ne dit pas autre chose. Ce n'est donc pas en s'appuyant sur ce texte, qu'on peut conclure que les condamnations des conseils de guerre doivent ou non produire les effets des jugements et arrêts ordinaires, au point de vue de la détermination des antécédents judiciaires.
Un second système assimile les infractions d'ordre militaire aux infractions d'ordre politique et les exclut absolument des termes de l'article ^•^ On fait remarquer que ces infractions ne dénotent pas toujours chez leurs auteurs une véritable perversité, et qu'elles n'ont pas ce caractère répréhensible, au point de vue moral que la loi pénale vise dans le délit de droit commun. On ajoute que ces infractions sont au premier chef spéciales, et qu'elles ne sont réprimées que pour assurer le respect et le maintien de la discipline.
La jurisprudence n'a pas eu l'occasion encore de se prononcer sur la question.
A notre avis, la solution du problème dépend de la nature
(1) Voir plus loin, chapitre II, section II, les Juridictions qui peuvent prononcer la Condamnation Conditionnelle,
du délit réprimé par les juridictions militaires. Celles-ci jugent des infractions de deux sortes, des crimes et des délits de droit commun, prévus par le Code pénal ; des crimes et des délits militaires, infractions spéciales prévues par le Code de justice militaire. Pour ces derniers nous serions portés à admettre, à raison de leur caractère spécial, qu'une condamnation antérieure à l'emprisonnement ne saurait constituer la condamnation antérieure de l'article 1 ^ Quand il s'agit, au contraire, d'un crime ou délit de droit commun, dont la juridiction militaire ne connaît que par suite de la qualité exceptionnelle de militaire qui appartient à l'auteur de l'infraction, nous déciderions qu'une condamnation antérieure à l'emprisonnement serait susceptible de faire obstacle dans l'avenir à Tobtention du sursis.
Nous sommes alors en présence d'une infraction prévue formellement par la loi de 1891 ; les textes du Code pénal sont appliqués à l'accusé et non ceux des lois militaires aux termes de l'article 267 du Code de justice militaire qu'autorise même l'admission des circonstances atténuantes. Système qui n'empiète en rien sur le domaine de l'article 7, et qui semble conforme au texte absolument général de la loi qui ne définit pas quelle juridiction doit avoir prononcé la condamnation antérieure pour que le sursis ne puisse pas être obtenu à l'avenir. Une condamnation antérieure à l'emprisonnement pour crime ou délit de droit commun, quel que soit le tribunal qui ait rendu la sentence, suffit pour mettre obstacle à la condamnation conditionnelle. C'est là ce qu'implique l'article !•'.
La difficulté relative aux crimes et délits militaires n'est pas la seule qui ait été soulevée à propos des expressions crime ou délit de droit commun. On s'est demandé si les condamnations à l'emprisonnement visées par des lois spéciales et punies de peines correctionnelles, doivent ou non, être considérées comme des infraeûona de droit
commun. L'intérêt delà question est facile à saisir. Ce n'est que si on les comprend sous Tépithète de délits de droit commun que ces in fractions entraîneront des condamnations susceptibles de constituer la condamnation antérieure de Tailicle 1*'. Spéciales, elles aussi, ces infractions participent à la fois du délit et de la contravention, si bien qu'on les nomme souvent, délits contraventionnels ou contraventions délictuelles. Elles n'empruntent aux contraventions proprement dites que leur caractère constitutif, c'est-à-dire, la matérialité de l'acte abstraction faite de l'élément intentionnel ou frauduleux; mais elles se confondent avec les délits quant à leurs effets légaux. Donc, à la différence du délit de droit commun, l'infraction existe, indépendamment de l'intention coupable ; la peine frappe ici le coupable quelle que soit sa bonne foi ; la liste serait longue de tous les délits contraventionnels de notre Droit ; parmi les plus' importants, à titre d'exemples, on peut citer : les délits de pèche, les délits de chasse, Jes contraventions à la police des chemins de fer, les délits en matière de douane et d'octroi. La nature de ces infractions a fait l'objet de discussions nombreuses. La doctrine qui considérait ces infractions comme des délits, passibles du tribunal correctionnel a été longtemps en désaccord avec la jurisprudence qui avait la tendance de ne voir en elles que de simples contraventions. Un arrêt de la Cour suprême du 14 juin 1884 (1) est venu, comme on l'a dit, dresser l'acte de décès de la théorie primitive, et depuis cet arrêt, bien des décisions judiciaires ont déclaré qu'au point de vue de la compétence, de la complicité, du cumul et de la prescription, les règles relatives aux délits de droit commun sont applicables à ces infractions. La Cour
(1) Sirey, 1886, 1, 984 et la Note de M. Villey. ^ Voir eo outre rariicle du même auteur daoe la France JuéMair§, tome X, 1888. p. 866, La fim dêi DéliU Caniravêntionnêli. — Voir aussi Bevuê erUique, 188S, p. 81, une Étude de M. Desjardias, B^gamen Doctrinal de la /uriiprudeneê OriminêUê,
de Toulouse, le 7 février 1889 (1) a décidé que la classification de Tarticle 1" du Code pénal est générale et qu'elle régit les matières spéciales, toutes les fois qu'il n'est pas dérogé à cette règle générale par une disposition expresse. La Cour de Douai (2) s'est prononcée dans le môme sens le 25 octobre 1890, et le 25 mars 1892 (3), la Cour de cassation relatait dans un arrêt que toute intraction qu'une loi spéciale firappe d'une peine correctionnelle doit être considérée comme nn délit et soumise aux règles relatives aux délits proprement dits. Nous ne connaissons pas de décision en sens contraire, depuis cette époque, et il y a lieu de penser que cette théorie très juridique est définitivement établie. Donc, assimilés aux délits de droit commun, les délits contraventionnels, quand ils entraînent une peine d'emprisonnement, sont susceptibles de donner naissance à la condamnation antérieure de l'article l^*" de la loi de 1891, qui fait obstacle, pour l'avenir à l'obtention du sursis.
On a, peut-être avec raison, qualifié de regrettable cette dernière conséquence, parce que beaucoup de délits contraventionnels ne peuvent être regardés comme vraiment répréhensibles au point de vue moral; ces infractions spéciales, punies par des lois spéciales, ne prouvent ni l'intention coupable ni l'inclination au mal de celui qui les a commises, et comme le sursis a été justement institué pour ceux chez lesquels une première faute ne dénote pas la perversité, une condamnation de ce genre ne devrait pas être considérée comme rentrant dansles termes del'articlel»', et un délinquant puni d'emprisonnement pour une pareille infiraction devrait pouvoir, postérieurement, bénéficier du sursis (4).
(l) D. P., 1890, 3, «59 et la Note.
(S) Grim. Cass. rejet, 95 mars 1899, D. P., 1899, 1, 309 et les CODClutious de M ^ TATocat général Sarmt.
(4) De Fororaud.— Cowmenkiîrê de la £et, loc. cit. p. 9.
-SS- II n'y a lieu de rechercher pour la concession du sursis à Texécution de la peine prononcée par une seconde condamnation, si la première a été prononcée pour crime ou délit de droit commun, que quand cette seconde condamnation intervient (1).
La recherche et la fixation des antécédents a toujours eu, au point de vue pénal, une extrême ûnportance. C'est au mécanisme ingénieux des casiers judiciaires que l'on doit les moyens pratiques de constatation de la récidive. Dès 1846, M. Bonneville de Marsangy faisait l'exposé de l'institution qui lui est due, dans une étude intitulée : De la nécessité de localiser, à l'avenir, au greffe de V arrondissement natal^ tous les renseignements judiciaires concernant chaque condamné. Reconnue utile et pratique, l'idée fut consacrée par une circulaire du Garde des sceaux du 6 novembre 1850; depuis cette époque, l'institution a été complétée et perfectionnée à diverses reprises ; plusieurs États nous l'ont même empruntée (2). Depuis la loi de 1891, elle est destinée à rendre dé plus grands services encore, et plus qu'auparavant les juridictions répressives oni l'obligation de se rendre compte exactement du passé des prévenus ; il importe de savoir, non seulement, si le prévenu qui comparait en justice a déjà été condamné, mais encore à quelles peines il a été condamné, puisque certaines peines antérieures seules sont de nature à empêcher le juge de lui accorder le bénéfice des dispositions nouvelles (3). Les parquets doivent donc
(1) Douai, 1^^ janvier 189-2, D. P., 189^, S,386 et Cys. Crim., rejet, S5 mars I39j, D.P. 1892,1,309.
(?) Portugal, Italie, Suisse, Grand-Duché de Luxembourg, Belgique et Hollande.
(3) D'après M. Loeard, la Commission instituée au Ministère de la Justice on vue d'un projet de Loi sur te Caner Jndieiaire, paraît devoir admettre, atr bout d'un certjin temps, la prescription des inscriptions au Casier. Cette disposition ne s'appliquerait pas aux bulletins n* 1, dont les parquets pourront toujours obtenir communication intégrale. (Locard, loc. cit. en note tout la page 96).
apporter im soia tout particulier k la confiecti<m des renaeignemoiita dea doariera qa'iia tranamettent à la juatice.
SECTION U
CONDAMNATION PRONONCÉE A L'EMPRISONNEMENT OU A L'AMENDE
Pour que le sursis à l'exécution de la peine puisse être accordé à un délinquant, il ne suffit pas que le prévenu n'ait subi aucune condamnation antérieure à l'emprisonnement, pour crime ou délit de droit commun, il faut encore que la condanmation prononcée contre lui soit à l'emprisonnement ou à l'amende. L'article !«' dit, en eflfet : m En cas de condamnation à V emprisonnement ou à Vamende, . . »
4® Il faut une condamnation à l'emprisonnement; expre$sion qui vise la peine prévue par l'article 40 du Code pénal. En principe donc, toute p^ine d'emprisonnement prononcée, quand la condition précédemment étudiée est remplie, peut être suspendue, et dans le silence de la loi, il faut admettre qu'il n*y a pas à se préoccuper de la durée assignée à cet emprisonnement par la justice.
En 1891, le sursis a été accordé trois fois par les tribunaux à la suite de condamnations de cinq années d'emprisonnement (1). La loi Belge limité le sursis « au cas où l'emprisonnement à subir, comme peine principale ou subsidiaire ou par suite du cumul des peines principales et accessoires ne dépasse pas six mois ». Notre législateur
(1) J^mmol OHUUl du 97 août VèOH. - fiapport du Garda das Sceaux aur VApplicaHon de i$ Loi N<m9€lU.
donne au'juge une faculté plus étendue, et on a vu des Cours d'assisea accorder le bénéfice de la loi de 1891 à des individus condamnés à des peines de prison très fortes.
C'était là sans doute, une pratique regrettable, qui a vite pris fin après avoir ému la Commission de revimon du Code pénal, qui, dans l'article 67 de son projet, propose de n'au* toriser la condamnation conditionnelle que pour des peines inférieures à trois mois d'emprisonnement.
Le législateur n'a donc pas accordé à toutes les peines la faculté d'être suspendues : l'article 1«' restreint ce bénéfice à Temprisonnement ou à l'amende. D'où cette conséquence qu'il suffit d'indiquer, que le sursis ,ne s'applique pas aux peines plus fortes que Temprisonnement, à la réclusion, aux travaux forcés, à la détention, à la déportation et au banninement. C'est en vertu de ce principe que la Cour de cassation a réformé l'arrêt d'une Cour d'assises qui avait suspendu une peine de réclusion (1).
L'emprisonnement peut être suspendu qu'il apparaisse comme peine principale ou comme peine accessoire ; ce qui a lieu dans le cas très rare de l'article 35 du Code pénal, où il constitue une peine complémentaire de la dégradation Qivique. L'interprète ne saurait distinguer entre deux hypo* thèses que la loi ne distingue pas. En ce qui concerne les mineurs acquittés comme ayant agi sans discernement, mais envoyés en correction, conformément à l'article 66 du Code pénal, la majorité des auteurs estime que le jugement ne pourrait pas suspendre la mesure qu'il ordonne, car il ne s'agit pas d'une peine d'emprisonnement proprement dite : c'est plutôt une mesure de protection, dans l'intérêt de l'enfant que la loi édicté et dont la justice fait application au prévenu en bas âge. Faudrait-il donner la même solution si le jugement reconnaissait le mineur coupable comme ayant
(I) Crim. CaM., SO janTier 1898, D. P.. 1898, l.
agi avec didcernement, et le punissait conformément aux articles 67» 68 et 69 du Code pénal? Non, répond-on généralement. Dans ce cas, on se trouva en présence d'une véritable peine d'emprisonnement.
Rien ne s'oppose à ce que le tribunal prononce contre le mineur une condamnation conditionnelle, s'il juge le délinquant digne de cette faveur.
D'ailleurs, le plus souvent (1), l'enfant est déclaré avoir agi sans discernement et remis à sa famille. Des circulaires du garde des sceaux, en date du 28 mai 1855, 4 juin 1889, 20 juin 1890 (2), recommandent aux parquets de ne requérir contre les mineurs de seize ans que dans les circonstances graves. Les magistrats jouissent, dans les aflfaires relatives aux mineurs de seize ans, de la plus large latitude d'appréciation; ils tiennent compte de l'intérêt moral de l'enfant et des chances d'amélioration que comporte pour lui telle ou telle solution (3). En fait, en matière criminelle et correctionnelle, celle qui a été indiquée est appliquée toutes les fois que les circonstances de la cause n'obligent pas les juges à reconnaître le discernement et à infliger une véritable peine (4). Il s'est formé à Paris, en 1891, sous la présidence du bâtonnier de l'ordre des avocats, un comité « de défense des enfants arrêtés ou traduits en justice » dont les membres
(1/ M. Brégeault (loc. cit. p. 317 et 318) refuso cependant le caractère d'empnsonneodent à la peine des articles 67 et 68 du Code pénal, au point de vue de la Condamnation conditionnelle^ comme au point le vue de la Condamnnation antérieure.
(?) Bulletin Officiel du Minittère de la Justice, I6b9, p. 9; et, 1890, p. 10. — Un Drojet de Loi qui n'est jamais venu en discussion, fut même pris en considération en 1880 par le Sénat, d'après lequel une présomption absolue, invincible, d'irresponsabilité pénale serait requise aux enfants jusqu'à Tège de 19 ans.
t3} Voir l'article do M. le Procureur de la République du Puy (M. Balmary) dan? le journal L'Enfant,!^ ^nnée, n* 59, mars I8i»8.
(i< C'est ainsi que la Cour d'Assises do la Gironde a acquitté, sur verdict négatif du jury, le 1*'' juin 1898. un enflant do 13 ans, accusé d'incendie volontaire.
rivalisent de zèle pour arriver à ce que la pratique déjà en vigueur, soit vite généralisée.
2° Il faut une condamnation à l'amende.
On le sait, le projet primitif ne s'occupait en aucune façon des condamnations à l'amende (1). Après avoir pris en considération l'amendement de M. Trarieux, le Sénat avait repoussé l'assimilation de la peine d'amende à la peine d'emprisonnement en ce qui concerne la condamnation conditionnelle. M. Bérenger avait fait ressortir que le but même de la loi s'opposait à cette assimilation. « Nous » voulons dispenser le condamné d'abord de ce qui, dans la » peine est une flétrissure, puis de ce qui, dans l'exécution « de la peine, peut devenir un élément de corruption (2) ». La loi Belge n'admet le sursis que pour la peine d'emprisonnement et l'avis du Sénat était que ce texte devait à ce sujet inspirer son vote. En outre, un argument (3) très sérieux contre le principe de la condamnation conditionnelle appliquée à l'amende, était tiré du préjudice que pareille disposition causerait certainement au Trésor. La Chambre adopta l'opinion inverse soutenue par son rapporteur ; elle consacra l'assimilation demandée par le Sénateur de la Gironde, et le Sénat, quand le texte de la Chambre lui fit retour, sanctionna cette disposition (4).
La loi de 1891 autorise donc la suspension d'une peiné d'amende et on admet que le bénéfice de la condamnatio» conditionnelle, avec tous ses effets peut être accordé à l'inculpé frappé d'une seule peine pécuniaire, comme à celui qui a concouru, soit à l'emprisonnement, soit à la fois l'emprisonnement et l'amende : Rien dans le texte n'indique
(I) Officiel. — Sènal, 3 juin 1890, p. 536.
(•2) Discours de M. Bérenger, Sénat, 3 juin 1890. Officiel, p. 627.
(3) Discouis (Je M. Boulanger, Sénat, 9 juin 1890. Officiel, p. 549
(4) Discours do M. Barthou. Chambre des Députés, 3 mars 1891. Of^eiel» p. 498. — Deuxième rapport Bérenger, Sénat, 19 mars 1891. OffiMêl, p. 194.
qu'il Mie distinguer entre lefe deux cae, et dans rhypoihèse d'une condamnation à Temprisonneraent et à l'amende^ rien ne s'opposerait à ce que le sursis fût accordé pour l'une des peines et non pour l'autre. Quand un tribunal le décide ainsi> c*est qu'il considère cette mesure comme une transaction entre une exécution complète et une dispense absolue de la peine. Le tribunal correctionnel de Brives, le 16 octobre 1891 (1) et le tribunal correctionnel d'Orange, le SH janvier 1893 (3) ont appliqué ce principe que la Cour de cassation approuvait dans un arrêt du 14 mai 1892 (3). c Du moment que le juge du fiait est maître d'apprécier s'il y a lieu d'accorder ou non au condamné la faveur de la loi de 1891, il peut restreindre cette faveur à Tune des peines qu'il applique, quand il prononce à la fois une peine d'emprisonnement et d'amende. »
Cette solution, admise par tous, semble cependant en léalité contreire au but de la loi. Elle est susceptible, en effet, de constituer pour l'avenir un obstacle insurmontable au reclassement de l'inculpé, car il est à remarquer que si ce dernier obtient au bout de cinq ans, sa réhabilitation de plein droit, quant à la peine suspendue, il ne pourra jamais empêcher la mention de la condamnation qui l'a frappé, de souiller son casier judiciaire, ni obtenir sa réhabilitation judiciaire, puisque sa condamnation n'a pas été entièrement «Lécutée.
Quand plusieurs personnes sont frappées d'une peine pécuniaire pour un même délit, les unes peuvent bénéficier de la condamnation conditionnelle ; les autres peuvent être exclues de cette faveur. Mais, à l'égard de celles qui ne sont pas comprises dans cette mesure d'indulgence, la décision de sursis fait cesser, en ce qui concerne les amendes sus-
(I) Dalloz. — S'ipplémcnt tu répertoire XII. p. GdO en nato.
(i) Moniteur Judiciaire du Midi, 31 janvier lh99{.
(3) Crim. Cassation, rejet, U mai 1899, D. P., 1899, 1, 5^.
pendues, la solidarité résultant de Tarticte 56 du Gode pénal.
Puisque Tamende peut être suspendue quand elle constitue une peine principale, on s'est demandé si, comme Temprisonnement, elle est susceptible de faire l'objet d'une condamnation conditionnelle quand elle apparaît comme peine complémentaire. Il en serait ainsi dans l'hypothèse d'un arrêt condamnant aux travaux forcés ou à la réclusion et à l'amende; dans les cas prévus par les articles 145, 150 et 164 du Code pénal, ce dernier texte modifié par la loi du» 13 mai 1863. La question semble devoir être résolue par la négative, étant donné que l'amende est, dans ces cas, une peine accessoire et qu'en vertu de l'article 2, dont il sera traité plus loin, la suspension de la peine principale ne comprend pas les peines accessoires 3t les incapacités résultant delà condamnation.
En fait, la suspension de l'amende est fréquente ; il a même été jugé que le sursis pour l'amende pouvait être restreint à une partie de celle-ci, les trois cinquièmes notamment. Ce jugement du tribunal correctionnel de Saint- Etienne, du 20 janvier 1893 (1), fut réformé par un arrêt de la Cour de Lyon du 20 février de la même année. Rien, en efifet, ni dans le texte de la loi, ni dans son esprit, ne pouvait justifier une aussi étrange décision.
Le amendes susceptibles d'être suspendues sont toutes les peines pécuniaires i»rononcées à la suite d'une infraction légale, c'est-à-dire, à la suite d'un fait rentrant dans l'une des catégories de l'article 1®' du Code pénal. Il existe aussi des amendes en matière civile, et en matière disciplinaire auxquelles ne saurait s'appliquer la loi de 1891. C'est ainsi que la Cour d'Alger (2) a refusé d'accorder le sursis en
(I) Gazette de« Tribunaux (ki 9 avril 1893.
(9) Alger, 10 avril 1896, D. P., 1896, 3. 369 et la note de M. César Bra, professeur à Aix.
matière d'amende pour infraction aux devoirs professionnels imposés aux huissiers.
Il y a certaines amendes, comprises en général sous le nom d'amendes fiscales (1) qui se présentent sous un aspect mixte, et qui semblent avoir à la fois le caractère de peines et celui de réparations civiles. Peuvent-elles être suspendues? C'est une question vivement controversée dont nous renvoyons l'étude au chapitre II, section I.
(1) Faustin Hélie, loc. cit. I, 130; et Blanche : Etudes sur le Code Pénai^ 1, n« ^295, «96 et V99.
CHAPITRE
Des Infractions auxquelles s'applique la Condamnation conditionnelle et des Juridictions qui peuvent la prononcer.
On a vu qu'une peine d'emprisonnement ou d'amende est susceptible d'être suspendue par le juge, quand le prévenu n'a pas reçu auparavant l'avertissement résultant d'une condamnation irrévocable à l'emprisonnement ou à une peine plus forte pour crime ou délit de droit commun.
Il y a lieu de rechercher dans ce second chapitre si toutes les infractions punies de l'emprisonnement ou de l'amende peuvent donner lieu à la décision de sursis; ensuite si toutes les juridictions ont compétence pour appliquer la loi nouvelle ; enfin dans quelles formes la condamnation conditionnelle doit être prononcée.
L'article l'*", par ces mots : a En cas de condamnations à V emprisonnement ou à l'amende » et plus loin « les Cours et Tribunaux peuvent ordonner, . . » n'a pas prévu toutes les
hypothèses qui peuvent se présenter, et bien des controverses s'agitent sur les questions pratiques que le texte n'a pas résolues.
SECTION I
A QUELLES INFRACTIONS S'APPLIQUE LA CONDAMNATION CONDITIONNELLE
« Nous accordons la faculté nouvelle au juge correction- » nel, en tout état de cause, quel que soit le délit qu'il ait à » réprimer, » disait M. Bérenger à la tribune du Sénat, le 23 mai 1890, et la Cour de cassation, dans un arrêt du 25 mars 1892 (1), s'exprimait en ces termes : « Le législateur )» ne s'est attaché qu'au caractère de la peine prononcée, » pour déterminer les cas où la mesure permise par l'article » 1«' serait applicable. » Telle est, en effet la règle de la matière : en principe, le juge n*a pas à se préoccuper de la nature de l'infraction commise; la loi ne subordonne la faculté d'aocorder le bénéfice de la loi nouvelle qu'à la nature de la peine prononcée, emprisonnement ou amende. D'où plusieurs conséquences qu'on peut résumer dans les trois propositions suivantes :
1° La suspension de la peine d'emprisonnement ou d'amende est possible pour une infraction de droit commun, ou pour une infraction politique.
2° La suspension de la peine peut avoir lieu en matière de crime, de délit ou de contravention.
3« La suspension de la peine peut avoir lieu pour les
(1) Cass., 35 mars 1892, D.P., 1893, 1, 909.
délits prévus par le Ck)de pénal, comme pour ceux punis par les 1<N8 spéciales.
La première proposition est admise par tous les auteurs sans difficulté. En présence de la généralité des termes de la loi, on ne saurait faire une distinction qui résulte formellement de la lettre même de la loi, quand elle doit être observée par le juge.
La seconde proposition a donné lieu à une vive controverse. On a soutenu, et la jurisprudence de la Cour de cassation partage cette opinion, que la suspension de la peine d'amende ou d'emprisdnneuient ne peut pas avoir lieu en matière de contravention de police (1). On dit que celles-ci sont restées en dehors des vues du Ij^gislateur de 1891 ; car, ni M. Bérenger dans son projet, ni M. Mazeau dans son rapport au Sénat, ni M. Barthou dans son discours à la Chambre n'ont prononcé le mot de contraventions et n'ont môme fait allusion à celles-ci. On ajoute que le but de la loi nouvelle a été de laisser de côté ces intractions minimes; car la préoccupation du législateur depuis de longues années, en créant peu à peu, contre la récidive, un système préventif et répressif, n'a jamais été de lutter contre des faits, peu graves au point de vue pénal, punis d'une amende très légère ou de quelques jours d'emprisonnement. Même répétées, les contraventions de police ne dénotent pas chez ceux qui les commettent cette perversité morale qui, généralisée, constitue pour la Société un péril centime lequel elle doit se mettre en garde ; et cela est si vrai qu'elles sont impuissantes à faire perdre à un homme sa qualité de délinquant primaire, et insusceptibles de constituer la condamnation antérieure de la loi de 1891 qui fait obstable à l'admission du sursis pour l'avenir. Enfin, on a essayé de
(1) Ed matière da crime ou de déKtt personne ne conteste la possibilité d'application.du sursis.
tirer argument de Tarticle 1*% et on a dit que si ce texte ne parle que de crime ou délit, c'est que les contraventions ne peuvent en aucun cas bénéficier de la condamnation conditionnelle. Ces considérations ont inspiré la Cour de cassation qui a décidé par deux arrêts, en date des 5 mai 1892 et 29 juin 1892 (1) « qu'il ne résulte ni des travaux préparatoires, ni du texte, ni de Tesprit de la loi qu'elles puissent entraîner le bénéfice du sursis. >
La majorité des auteurs se prononce en sens contraire. Si le législateur n'a employé que le mot délit, c'est que, dans le langage du droit, ce mot est souvent pris daus un sens générique embrassant les trois catégories 'd'infractions. L'argument qui consiste à déduire du silence des orateurs sur le mot contravention, qu'il a été dans l'intention du législateur de restreindre la disposition de l'article 1**^ aux crimes et aux délits correctionnels seuls, perd donc beaucoup de son poids. Il est même probable, au contraire, que si telle avait été la pensée du législateur, il aurait consacré cette différence dans un texte formel. La loi Belga de 1888 n'est pas plus explicite que la loi française à Tégard des contraventions de police ; elle ne parle, elle-aussi, que des crimes et délits, mais la Cour de cassation a décidé que la condamnation conditionnelle s'applique à ces infractions. L'argument tiré de l'article i" qui parle de crime ou délit et non de contravention, prouve peu, s'il prouve quelquechose : les termes crime ou délit se rapportent à la condition qui fait obstacle au sursis pour l'avenir et nullement à la question qui nous occupe. La loi du 26 mars 1891 constitue une faveur précieuse, indiscutable, pour celui qui en est l'objet, à laquelle on ne saurait, sans un texte formel et précis, soustraire un délinquant quelconque, quand il se
(«) Crim. Cassation, 6 mai 180S, D. P., 1. 138 ; et 29 juin 18W, D. P.^ 1899, 1> 479.
trouve dans les conditions de cette loi : le principe d'interprétation qui domine toute la législation pénale s'oppose donc à la restriction qu'on veut établir en matière de contraventions. D'ailleurs, M. Bérenger (1) a répété plusieurs fois au cours de la discussion qu'il fallait s'attacher à la nature de la peine prononcée et non à la juridiction saisie; les tribunaux de police appliquent la peine de l'emprisonnement et la peine d'amende, qui se distinguent de l'eniprisonnement et de l'amende en matière correctionnelle par la durée ou le taux, mais qui ne s'en distingue pas par l'effet juridique : les tribunaux de police sont des tribunaux; l'article 470 du Code pénal contient ces expressions : les condamnations prononcées par eux sont identiques à celles que rendent les autres juridictions, sauf Texception relative à la mention au casier judiciaire.
En principe donc, rien ne s'oppose à ce que les peines d'emprisonnement ou d'amende en matière de simple police, puissent revêtir le caractère conditionnel (2). De là cette double conséquence :
A) On sait que le tribunal correctionnel, quand il admet les circonstances atténuantes au profit d'un prévenu peut abaisser la peine qu'il prononce au niveau des peines de simple police; le tribunal pourrait, dans ce cas, prononcer une condamnation conditionnelle. Ce qui détermine, en effet, le caractère d'une infraction, ce n'est pas le taux de la répression portée au jugement, c'est la peine édictée par la loi. (Gode pénal, article l«^ Code d'instruction criminelle, article 137).
B) Dans certains cas les contraventions sont punies par
(1) Sénat, Séance du 3 juin 1890. Officiel, p. 595.
(2) Brégeault, loc. cit., p. 3111. — Bernard, loc. cit., p 36. - Locard, loc. cit., n» f7. — Capitant : Atténuation et aggravation des Peines. — Revue critique, 1891, p. 868 et luiv. n* IS. — Maboudeau, loc. cit., n*« 19 et SO. — Contra Dallox et la Juri$prud$ne$»
les tribunaux de police d'amendes supérieures au taux de simple police; il en est ainsi, notamment dans l'hypothèse de l'article 34 de la loi des 21-24 juillet 1881 sur la police sanitaire des animaux, ainsi conçu : « Les contraventions
> aux dispositions du règlement d'administration publique
> rendu pour l'exécution de la présente loi seront, suivant » les cas, passibles d'une amende de 1 à 200 francs qui sera » prononcée par le Juge de Paix du canton ». Dans l'espèce, rien ne s'opi)Ose à ce que le sursis à l'exécution de la peine soit prononcé, bien qu'il ne s'agisse que d'une contravention.
La troisième proposition — à savoir que la suspension de la peine d'amende ou d'emprisonnement est possible pour les délits prévus par le Code pénal comme pour ceux prévus par des lois spéciales, n'a suscité de controverse qu'en ce qui concerne les amendes fiscales. Celles-ci exceptées, en effet, la jurisprudence et la doctrine reconnaissent que le sursis peut être accordé en matière de chasse (1), en matière de presse (2), en matière de pêche fluviale et en matière de pèche maritime (3), en matière d'infractions aux lois sur les réquisitions militaires (4), en matière d'exercice illégal de la pharmacie (5), en matière de violation à la loi des 13-14 janvier 1892 sur la séréciculture (6), en matière dQ contravention aux dispositions de la loi du 17 juillet 1889 sur les candidatures multiples (7), en matière d'infraction à la loi du 30 octobre 1886 sur la tenue des Écoles primaires (8), etc.
(1) Bourges, 17 décembre 1891, D. P., 189», 9. 61.
(2) Bordeaux. 17 juin 1891, D. P., 1892, ?, 6^
(3) Tribunal correctionnel de Rouen, "21 avril 1891. — La IM du 14 mai 1891.— Poitiers, S6 février 1892. — iùumal du Ministère PublU, 189V. p, 99.
(4) Cass., 95 mars I89*i, D. P., 189'i, 1, 39 et les conclusions de M. Sarnit.
(5) Orléans, IS février I89< D. P. 1895. S, 9S. — Aix, 91 jaoTier 1897, D. P. 1897, 9, 159.
<6) Ntmes, 19 Bars 1896. D, P, 1896, 9, 497.
(7) Bord6au&, 90 avril 1894. U. P. 1894, S. 807.
(è) Tribunal d'Hasebrouok, 0 septembre 1893. D. P. 1894, S 66.
La question des infractions anx lois fiscaled divine la jurisprudence et la doctrine. Nous n'avons fait qu'indiquer, à la fin de la section II du chapitre I*'^ ]a controverse qui s'agite quand les tribunaux frappent ces infractions d'une peine d'amende, sur le point de savoir si elles sont ou non susceptibles de donner lieu à la oondamnation conditionneile ; le moment est venu d'en parler avec qudques dôteils. Les amendes fiscales, qui semblent avoir le double caraotère de peines et de réparations civiles, sont ^ononcéet, en général, pour infractions aux lois 0ur les douanes et sur les contributions indirectes. Au point de vue de l'application de la loi Bérenger, faut-il considérer les amendes fiscales comme des peines, ou comme des réparations civiles? Admettre le premier point de vue, c'est reconnaître qu'elles peuvent être suspendues, aux termes de l'article 4«'. Admettre le second point de vue, c'est reconnaître que la condamnation conditionnelle n'est pas possible pour elle, puisque l'article 2 interdit au juge de prononcer le surgis au paiement des frais et des dommages-intérêts.
L'intérêt de la question ainsi mis en relief, on peut dire que la jurisprudence a une tendance à assimiler les amendes fiscales aux réparations civiles. Longue serait la liste des arrêts qui ont été la manifestation de cette tendance; nous citerons notamment : un arrêt de Cassation du 4 dé ceœbre 1863 (1) où il est dit : < Les amendes prononcées pour fraude en matière de contributions indirectes sont plutôt réelles que personnelles et ont moins le caractère de peines que celui de réparations civiles » ; un arrêt de la Cour de cassation du '22 décembre 1876 (2) qui attribue le même caractère aux amendes en matière d'octroi; un arrêt de
(1) Ca8S.,4 décembre 1868» D.P., 1861, 1, 150. (^ CaM., 29 décembre 1876, D. P., 18T8, 1, 144.
la Cour de Nancy du 27 février 1878 (1) qui reconoait la même nature aux amendes en matière douanière; enfin, plus récemment, par arrêts des 22 décembre 4892 (2) et 28 janvier 1897(3), la Cour suprême a persité dans son système primitif. La conséquence de cette théorie, c'est que l'application de la loi de sursis est proscrite en matière d'amendes fiscales ; et divers arrêts se sont prononcés dans ce sens depuis la promulgation de la loi (4).
Quelles considérations ont inspiré à la jurisprudence cette solution? Elle a été impressionnée, sans doute, par les particularités suivantes que révèle l'amende en cette matière. On sait que les poursuites, en l'espèce, sont intentées à la requête de l'administration^ laquelle est chargée aussi d'opérer le recouvrement de la condamnaiion pécuniaire. Elle a le droit de transiger avec le délinquant. Enfin, l'amende fiscale peut frapper certaines personnes qui ne sont que civilement responsables de l'auteur da délit. L'article 20 du titre XIII de la loi du 6 août 1791 dit, en effet, que les propriétaires des marchandises introduites en fraude sont civilement responsables des droits, confiscations, amendes et dépens encourus par leurs agents, facteurs et serviteurs. L'article 35 de la loi du l*** germinal au XIII sur les droits réunis, exprime la même idée : c Les propriétaires des marchandises introduites en fraude sont responsables du fait de leurs facteurs, en ce qui concerne les droits, confiscations, amendes et dépens. » Dans ces textes qui doivent être interprétés d'une façon restrictive, à raison de leur nature exceptionnelle, le législateur semble comprendre
(l) Nancy, 27 février 1878, D. P., 1879, <, 46.
(9) Cass., 99 d*)Cflmbre 1899, D. P., 1893. 1. 157.
(8) Cass., 98 janvier 1«97, D. P., 1897, 1, 87.
(4) Casa., 19 novembre 1891, D.P., 1899, 1. 109; et les Conclusions de M. r Avocat général Baudoin. - Bordeaux, 14 août 1891, D. P., 1899, 9, 61. ~ Bourges, 17 décembre 1891, D. P., 1899. 9, 61. — Douai, 19 janvier 1899. D. P.. 1899, 9,986.— Besancon, 99 janvier 1899, D. P., \699, 9, 69.
Tamende dans la responsabilité civile. Il enlève donc à l'amende un de ses caractères de peine, celui de la personnalité.
Tels sont les arguments sur lesquels les tribunaux se sont appuyés pour dire que si une peine d'amende est prononcée en matière de délit fiscal, la condamnation conditionnelle ne saurait être accordée à l'inculpé; car il ne s'agit pas d'une amende pénale, mais d'une sorte de réparation civile qui rentre dans les termes de l'article 2 de ]a loi du 26 mars 1891 et qui ne peut être suspendue.
La doctrine repousse généralement cette interprétation : Elle fait remarquer qu'il est inadmissible que l'amende fiscale soit à la fois une peine et une réparation civile. Elle est l'une ou l'autre. Si elle était une réparation civile, elle ne devrait pas être fixe; elle devrait varier suivant l'étendue et l'importance du préjudice supporté par l'Etat. Elle est donc une peine; car elle est prononcée par la justice, à raison d'une infraction, contre un individu reconnu et déclaré coupable ; elle est édictée par une loi pénale, et elle figure au casier judiciaire de celui qui l'encourt. Il est bien vrai qu'elle n'est point strictement personnelle, puisqu'elle peut atteindre d'autres personnes que le délinquant ; mais il n'est pas exact de dire qu'elle puisse atteindre toutes les personnes civilement responsables. Elle n'atteint que celles que les textes énumèrent limitativement. Et cette particuliarité ne saurait suffire pour lui faire perdre le caractère pénal. Donc sa suspension est possible, comme celle des amendes ordinaires.
Quelques rares décisions judiciaires ont d'ailleurs admis la thèse des auteurs. Ceux-ci invoquent d'abord un arrêt déjà ancien de la Cour de Besançon du 21 décembre 1854 (1) qui a jugé que l'amende fiscale constitue une peine et qu'en
(1) Besaoçoo, 91 décembre 1854. - Sirey, 1855, S, 181.
matiàre douanièref l'instance est éteinte par la mort du prévenu. Ils ajoutent que l'amende dans le Droit français actuel est toujours une peine, et qu'aucune loi spéciale ne permet de lui attribuer le caractère de réparation du préjudice causé par le délit. Qu'était l'amende sous l'ancien Droit? Une peine pour le coupable et pour l'Etat une indemnité des frais qu'il était obligé de Caire pour les poursuites des criminels. A cette époque, il n'y avait pas de condamnation aux firais quand le ministère public poursuivait d'office. La loi du 18 germinal, an VII (1), en prescrivant pour la première fois € la condamnation aux frais de tout individu condamné à une peine quelconque par un tribunal criminel, correctionnel ou de police », a dépouillé l'amende de l'un de ses caractères, ne lui laissant que l'autre et, aujourd'hui, en matière fiscale comme en matière ordinaire, l'interprète ne saurait considérer l'amende autrement que comme une peine. Au surplus, les textes, même en matière spéciale, ne laissejiit aucun doute à cet égard. Des exemples bien caractéristiques sont faciles à citer : la loi du 28 avril 1872 (2) dit dans son article 1*^ h t Les contraventions aux dispositions du présent article, pour la répression de la fraude sur les spiritueux, seront punies d'une amende de 500 francs à 1,000 francs » ; la loi du 3 août 1872 (3) s'exprime de la façon suivante : « Les contraventions à la présente loi seront frappées des peines édictées par la loi du 28 février 1872 *. Ces textes manquent-ils de clarté, et leur lecture ne suffitelle pas à faire saisir la pensée du législateur? Enfin, deux dispositions récentes (4) ont, en quelque sorte confirmé
(1) Loi du 18 germinal an Vil, relative au Rembourêement des frait de JuêHct en matière Criminelle (art. 169, 191, 868, Inst. Crim.)
{9) Sur la Bépreeeion de la fraudé de» Spiritueum,
(8) Sur les Obligatione impoeéee aux Dietillateure et aus BouilUure de Cru.
(4) Lots portant âxatiOD du Budget des recettes et des dépenses, du 30 mars 1888 pour l'exercice 1888, et du «6 décembre 1890 pour rexeroioe 1891.
— sapeur les amendes fiscales ce caractère pénal prépondérant qui leur appartenait déjà, en admettant pour les infractions aux lois sur les contributions indirectes l'application des circonstances atténuantes. II ne faut donc pas soustraire les amendes fiscales à l'application des théories pénales ordinaires ; les amendes fiscales sont des peines, elles produisent tous les effets des amendes ordinaires qu'un texte formel ne leur enlève pas.
La jurisprudence de la Cour de cassation qui consacre une thèse contraire, semble en opposition avec elle-même; car la Cour suprême a été la première à reconnaître aux amendes fiscales le caractère pénal. N'a-t-elle pas refusé de les prononcer, contre les héritiers d'un délinquant? N'at-elle pas décidé qu'elles peuvent être prononcées contre une femme mariée sans que le mari soit mis en cause ? N'at-elle pas enfin déclaré applicables à ces amendes les règles de la prescription de cinq années des peines correctionnelles? Pourquoi donc ce caractère pénal est- il dénié aujourd'hui aux amendes fiscales, au point de vue spécial de l'application d'une loi pénale (1) ?
Nous n'hésiterons pas à nous rallier au système de la doctrine (2) et à conclure avec elle que l'amende fiscale ne peut être assimilée aux frais et dommages-intérêts de l'article 2.
Le juge en fait peut donc accorder pour elle le bénéfice de la condamnation conditionnelle. L'article !•' parle de condamnation à l'emprisonnement ou à l'amende ; ses termes sont généraux ; il n'y a pas à rechercher quel est le délit qui a donné lieu à la condamnation ; prévu par le Code pénal ou par une loi spéciale, le délit a entraîné la
(1) Cassation. 34 mars 1895; Il juin 18i^; 9 décembre 1800 et 14 décembre \990 — Dijon. 31 août 1879.
(V) André, loc. cit., p. 106. — Nègre et Gary, loc. cit., p. 69, et Locard, loc. cit., n» 42.
comparution du prévenu devant un tribunal répressif qui prononce une peine d'amende; cette peine ne pouvait constituer la peine antérieure susceptible de faire obstacle dans l'avenir à l'obtention du sursis ; elle est suffisante pour entraîner, s'il y a lieu, la suspension conditionnelle du châtiment à l'occasion d'une première infraction.
Dans la minorité des décisions judiciaires qui ont admis cette théorie, figure un arrêt de la Cour de Lyon du 19 novembre 1891 (1) dont les considérants très remarquables méritent d'être cités :
« Considérant que le texte de l'article l«f de la loi du » 26 mars 1891 est général dans ses termes :
» Qu'il n'étabit aucune distinction, et n'apporte aucune
> restriction dans la faculté qu'il accorde au tribunal correc- » tionnel de suspendre les efTets de sa décision en cas de y^ condamnation à Temprisonnement ou à l'amende ;
» Considérant qu'une seule exception a été inscrite dans » l'article 7 à l'égard des condamnations prononcées par les » tribunaux militaires ;
» Considérant qu'on objecte, quant à l'amende, qu'en » matière de douane, elle est non une peine, mais une » réparation civile proportionnée au préjudice causé ;
» Qu*elle rentre dans la catégorie des dommages-intérêts
> exclus par l'article 2 de la loi du bénéfice de la suspension; » Que cette appréciation du caractère légal de l'amende
» en matière fiscale n'a rien d'absolu ;
» Qu'il est constant, au contraire, que les amendes en » matière de contributions indirecies peuvent être consi- » dérées, tantôt comme des peines, tantôt comme des » réparations civiles, mais que, quel que soit le point de vue » auquel on se place, elles sont certainement des amendes » prononcées par les tribunaux correctionnels, en matière » correctionnelle ;
(1) Lyon, 10 novembre 1891, D. P., 1892. S, 63.
» Considérant que le caractère pénal, pour ces amendes » ressort de ce que la condamnation est personnelle, » s'éteignant par la mort du condamné ; que la prescription » et les règles de la récidive y sont applicables;
» Qu'on ne peut donc confondre la condamnation à » Tameiide visée par l'article 1*% avec les frais et les dom- » mages-intérôts de l'article 2 de la loi ;
» Considérant qu'à ces arguments de texte s'ajoute l'in- » térêt souvent manifesté dans la discussion de la loi de » laisser au juge la plus grande latitude pour son applica- » tion ; en tenant moins compte de la nature des délits et D de leur gravité que de la situation favorable d'un inculpé » auquel on n'a à reprocher qu'une première faute; que le » but principal du législateur a été d'affranchir celui que » frappe une première condamnation de la tâche inévitable » du casier judiciaire : que ce but ne serait pas atteint si on » n'étendaii pas à l'amende, comme à l'emprisonnement, » en toutes matières, des dispositions légales dont on ne » peut méconnaître la portée bienveillante et moralisa- » trice.. .. D
Ces considérants sont, à notre avis, l'expression des vrais principes et il est à souhaiter que la jurisprudence de la Cour de Lyon ne deineure pas lettre-morte et que son système diamétralernent opposé à celui de la Cour suprême, s'implante dans l'esprit des juridictions. La Cour de Rennes (4) s'est prononcée dans le même sens que la Cour de Lyon, ainsi que le tribunal correctionnel de Lorient (2). Mais la Cour de Chambéry (3), reproduisant la doctrine des arrêts de Cassation, a considéré, dans un arrêt du 23 novembre 1895, l'amende en matière douanière comme une compensation accordée à l'administration.
(1) Renne», 3 juin 1891. D, P., 1891, S, 871 .
Vi) Lorient. 94 mars 1893. — Loiê NouvelUê, 189S, 9, 163.
(3) Chambéry, 23 novembre 1895. D. P., 1896, i, 610.
En Hutière d'amendes foreetièree^ la Cour euprôme applique lae mêmes principes : Le 22 décembre 1892 elle a cassé un arrêt de la Cour d'Angers du 4 décembre 1891 (1), lequel avait confirmé un jugement du tribunal correctionnel de Beaugé accordant le sursis à une femme frappée d'une amende forestière. La Ciour de cassation pan de cette idée que les amendes forestières sont régies par des règles spéciales qui les distinguent des amendes ordinaires, et en vertu de cette jurisprudence, la Ck)ur de Riom» le 18 mai 1892 (2) et celle de Besançon, le 19 mai 1897 (8), ont déclaré que la condamnation conditionnelle ne peut pas intervenir au cas d'amende prononcée par le tribunal correctionnel pour délit for^tier. C'est ce que décidait la Cour suprême dans un arrêt du 28 janvier 1897 (4), qui porte qu'une peine d'amende pour délit de chasse à l'aide d'engins prohibés, commis dans un bois soumis au régime forestier, ne peut pas être suspendue, conformément à la loi de 1891 .
Tandis qu'elle repousse l'application du sursis, au cas de condamnation pécuniaire en matière fiscale, la jurisprudence admet au contraire cette application, lorsque le juge prononce une condamnation à l'emprisonnement. Ainsi donc, le principe général reprend ses droits; la Cour de cassation l'a formellement jugé (5j. Les Cours d'appel paraissent avoir adopté cette jurisprudence, et plusieurs décisions rappellent cette distinction entre les cas d'application d'une peine corporelle et le cas d'application d'une peine pécuniaire pour infraction d'ordre fiscal. On peut citer notamment, à l'occasion d'un délit de contrebande^
(1) Angers, 4 décembre 1891. D. P., 1892, 9, 61.- Cass.. ^idécembre 189^. D.P.. 893, I, 157, {% Riom, 18 mai 189*. D. P., 1893, 2. 25.
(3) Besançon. 19 mai 1897, D. P., 1897, 9,4/^8.
(4) Cass., 88 janvier 1897, D. P., 1897, 1, 87.
(5) Cass., 29 décembre 1899. D. P., 1893, 1,157.
un arrêl de la Cour de Chambéry, du 23 novembre 1895 (1), et en matière forestière, Tarrôt du 19 mai 1897 de la Cour de Besançon que nous avons précédemment indiqué.
Les raisons qui ont porté la jurisprudence à consacrer cette solution ne ressortent pas très clairement de ces arrêts. L'amende, en matière fiscale, serait une réparation civile et l'emprisonnement seul une peine! Mais est-ce que cet emprisonnement, lui aussi, n'a pas un caractère spécial qui le distingue de l'emprisonnement ordinaire? Ne peutil pas notamment faire l'objet d'une transaction entre l'administration et le prévenu, et ne semble-t-il pas illogique de donner une solution différente pour deux peines qui, en réalaté, ont le même but et doivent avoir les mêmes conséquences et les mêmes effets? Le système de la Cour de cassation est, en effet difficile àjustifier. Deux Cours d'appel, celle de Bordeaux (2) et celle de Nancy (3) ont décidé qu'une condamnation à l'emprisonnement, en matière douanière, n'est pas plus susceptible qu'une condamnation à l'amende de donner lieu à la faveur du sursis : elles prétendent, ce que rien ne prouve d'ailleurs, que l'article i^^ de notre loi n'a eu en vue que les crimes et délits de droit commun.
Quant à nous, nous estimons que la loi qui indique le caractère des peines qui peuvent faire l'objet du sursis, ne spécifie pas si elles doivent ou non être encourues pour une infraction de droit commun. Même prévues par des lois spéciales, comme les lois fiscales, les infractions qui sont frappées d'amende ou d'emprisonnement peuvent donner lieu à la condamnation conditionnelle. Nous n'bésitons donc pas à nous écarter du système de la jurisprudence : quelle que soit l'infraction commise, le sursis peut être accordé.
(l) Chambéry, 93 novembre 1895. D. P., 1806. 9,ôl0. (S) Bordeaux, U août 1891. D.P., 1891, 9, 61. (3) Nancy, 7 novembre 1891. D. P., 1899, «, 61,
Au cas de poursuites successives pour délits cumulés, la Ck)ur de cassation a décidé par arrêt du 20 avril 1893 (1), que les juges successivement saisis, sont investis du droit, pour chacune des peines qu'ils prononcent, d'accorder ou de refuser le sursis au prévenu, et que le sursis accordé pour une peine, ne s'étend pas de plein droit à celles de même nature, encourues pour des faits antérieurs au jugement qui a prononcé la première condamnation.
Donc, au point de vue de l'application de la loi de 1891, le délinquant primaire a le plus grand intérêt à ce que les délits cumulés soient compris dans une poursuite unique : le juge les frappera alors d'une seule peine, la plus forte, aux termes de l'article 365 du Code d'instruction criminelle, laquelle pourra être prononcée avec sursis. La situation du délinquant est motus favorable, quand les délits cumulés font l'objet de poursuites successives.
SECTION II
LE SURSIS
L'article l**" emploie une formule qui semble à première
vue précise : « Les Cours et Tribunaux peuvetit »
mais qui ne résout pas la question de savoir si toute juridiction répressive quelconque a le droit de prononcer la condamnation conditionnelle. Avant d'énumérer les juridictions compétentes à ce sujet, trois observations préliminaires: 1" Le juge est toujours libre d'accorder ou de ne pas
(3) Cass., 20 avril 1893. D. P. 1894, 1,144.
accorder le sursis « suivant les circonstances, en tout état de cause (1). . . ». La condamnation conditionnelle n'est donc jamais un droit pour le prévenu, et c'est au tribunal à examiner, quand les conditions qui permettent d'admettre la suspension de la peine sont remplies « si le délinquant mérite personnellement cette faveur (2) ». La doctrine et la jurisprudence sont d'accord sur ce point. Un arrêt de la Cour de Lyon du 13 juin 1891 (3) indique « que loin de constituer un droit acquis en cas de première condamnation, le sursis ne doit être accordé qu'au condamné que ses antécédents rendent digne d'indulgence ». Et la Cour de cassation rappelait le même principe dans un arrêt du 26 février 1896 (4). Au surplus, l'argument tiré du mot « peuvent », démontre surabondamment que la justice n'est jamais tenue de prononcer une des condamnations avec sursis, le prévenu fût-il dans les conditions requises pour bénéficier des dispositions de la loi. — 2* Quand le sursis est prononcé, c'est d'office par le tribunal | sans demande nécessaire du condamné, à cet égard. — 3^ Le sursis peut être accordé, quelle que soit la procédure employée, et notamment en matière de flagrant délit.
Les expressions c Cours et Tribunaux » sont des expressions générales ; elles embrassent en principe toutes les juridictions répressives qui condamnent à Temprisonnement ou à l'amende : Une seule exception est apportée à cette règle. Elle résulte de l'article 7. Le droit de prononcer une condamnation conditionnelle appartient donc :
1® Aux tribunaux de police correctionnelle, juridiction répressive ordinaire, de droit commun, en premier ressort, sans qu'il y ait de distinctions à faire sur la manière dont elle est saisie.
(1 et 2) Rapport Bérenger au Sénat, 3 juin 1890. Officiel, p. 535 et suiv.
(3) Lyon, 13 juin 1891. D. P., 1892, 3, 286.
(4) Cass., 26 février 1896. D. P., 1896, 1, 535.
2* Aux Cours d'appel, qui peuvent prononcer le sursis dans les cas suivants :
A) Quand elles statuent comme juridictions spéciales à l'égard des magistrats ou officiers de police judiciaires, en vertu des articles 479 et suivants du Ck)de d'instruction criminelle.
BJ Quand elles statuent sur appel des jugements de police correctionnelle. On sait, à ce sujet, que quand la Cour est saisie, par appel du prévenu, elle peut, ou bien confirmer purement et simplement la décision des premiers juges, ou bien modifier le jugement de première instance, mais seulement dans l'intérêt de l'appelant. La situation du prévenu ne saurait être aggravée par la Cour quand le ministère public n'a pas interjeté appel. Par conséquent, une Chambre des appels correctionnels statuant sur le seul appel du condamné ne pourrait pas élever la peine prononcée par le tribunal qui n'a pas admis le sursis, en ordonnant la suspension de la peine élevée, pas plus qu'elle ne pourrait confirmer ou abaisser la peine de première instance prononcée avec sursis, en refusant à l'appelant le bénéfice de la condamnation conditionnelle. Mais, elle pourrait confirmer la peine de première instance, en accordant au condamné le bénéfice de la loi de d 891 que le tribunal n'aurait pas admis à son profit, ou abaisser cette peine et accorder la condamnation conditionnelle que les premiers juges avaient refusée au prévenu.
Notons que la Cour de Cassation n'a jamais à exercer la faculté du sursis ; elle n'apprécie pas. en effet, les éléments de fait qui déterminent la concession du sursis à tel ou tel inculpé.
30 Aux Cours d'assises — lorsqu'elles sont appelées à prononcer contre l'accusé l'emprisonnement ou l'amende : 1" Quand le jury a reconnu l'existence d'un fait qui constitue une excuse légale ; 2® Quand le verdict du jury porte
qu'il existe des circonstances atténuantes au profit de l'accusé; 3** Quand le jury a répondu négativement aux questionsqui lui ont été posées relativement aux circonstances aggravantes, et que Tinfraction devient passible des peines réservées, en principe, aux délits correctionnels.
A côté des cours et des tribunaux de la Métropole, il faut citer les tribunaux des colonies où le Code pénal a été déclaré exécutoire par la loi du 8 janvier 1877 ; en Algérie, la loi nouvelle a été publiée par le Bulletin Officiel du 21 juin 1891. Aux termes de l'article 6 de notre texte, des décrets devaient statuer sur l'application qui en serait faite aux autres colonies. Un décret du 24 avril 1891 a, en effet, placé sous le régime de la loi Bérenger, le Sénégal, la Guyane, Saint-Pierre-et-Miquelon, le Congo, Mayotte, Diégo- Suarez, la Nouvelle-Calédonie, Obock, la Cochinchine et nos possessions dans l'Indo.
4<> Aux tribunaux de police : Rien, ni dans le texte de la loi, ni dans son esprit ne permet de supposer que le droit de prononcer la condamnatinn conditionnelle ait été refusé à ces juridictions. La jurisprudence (1) soutient cependant qu'elles ne peuvent point suspendre l'exécution des condamnations qu'elles rendent.
Mais, peut-on, en l'absence d'un texte formel exclure de la généralité des termes de la loi, des tribunaux qui prononcent comme les autres, des peines d'emprisonnement et d'amende ? En fait, cependant, il est bien difficile de ne pas écarter de la règle commune les tribunaux de police, à raison des conséquences assez étranges que le sursis est susceptible d'entraîner en la- matière. La condamnation conditionnelle laisse la peine en suspens pendant un délai de cinq années ; or, comme les peines résultant des contraventions sont prescriptibles par deux ans, d'après l'article
(1) Casi., 5 mai 1899. D. P. 189S, 1, 188. - M juin 1889. D. P., 1889, 6. 479,
639 du Code d'instruction criminelle, si, au bout de trois années, le condamné conditionnellement vient à commettre une nouvelle contravention qui révoque le sursis, c*est d'une peine prescrite que le tribuual de simple police devrait ordonner Texécution. On comprend ce qu'une pareille mesure aurait de choquant, et c'est sans doute la considération qui a ému la jurisprudence et inspiré ses décisions. Est-elle néanmoins juridiquement suffisante pour qu'on dise d'une façon absolue que les tribunaux de police sont incompétents pour accorder le bénéfice de la loi nouvelle ?
&> A la Haute-Cour de justice^ qui est, dans certains cas une juridiction répressive, comprise sous l'épithéte de tribunaux qu'emploie l'article i*^: Réuni en haute Cour de justice, aux termes des articles 9 et 12 des lois constitutionnelles du 24 février 1875 et du 16 juillet 1876, pour juger le Président de la République ou les ministres, et pour connaître des attentats contre la sûreté de l'Etat, le Sénat est un tribunal spécial répressif compétent pour punir de l'emprisonnement ou pour frapper d*une amende celui qui est traduit devant lui, et^ dès lors, rien ne s'oppose en droit à ce qu'il fasse bénéficier le prévenu de la loi nouvelle (1).
6" Aux Conseils de Préfecture : Le Conseil de préfecture est, en principe, un tribunal administratif dont les attributions et la compétence se distinguent nettement de celles des juridictions pénales. Cependant, en matière de grande voirie, les Conseils de préfecture ont des attributions particulières (2)^ non seulement ils satuent sur les questions contentieuses, mais encore ils punissent les infractions aux lois et règlements ; infraction^ désignées tantôt %ous le nom de délit, tantôt sous celui de contraventions.
(I) V. la lot du 10 avril 1889 sur It procédure devant la Haute-Cour de Justice, (V) Aucoc. — D. Àdminiitratif, III, n«> 1184, 1193, II95: et Ducrocq : Coure de I>roi$ ÀdmitUêtraHft I, n* 841 et suiv.
Des amendes très élevées sont souvent prononcées par les Conseils de préfecture qui, en matière de grande voirie remplacent, à notre avis, les juridictions pénales ordinaires et peuvent faire comme elles revêtir aux condamnations qu'ils prononcent le caractère conditionnel.
7<^ Aux tribunanx consulaires dans les échelles du Levant de Barbarie et en Extrême-Orient, pays dits « de capitulation » : Quand un national français commet une infraction dans ces contrées les juridictions territoriales ne sont chargées ni de la poursuite ni de la répression. Celles-ci appartiennent, depuis la loi du 28 mai 1836 à des tribunaux consulaires qui appliquaient les peines portées par les lois françaises; il en résulte que la loi de 1891 est applicable à ces juridictions (1). Il existe aussi des tribunaux consulaires en Chine et dans Timanat de Mascate, auxquels il faut reconnaître le droit de prononcer des condamnations conditionnelles.
La seule exception à la règle générale résulte de l'article 7. Elle vise les juridictions militaires. M. Bérenger (2) voulait que même devant un Conseil de guerre pour un délit de droit commun, un militaire pût bénéficier des faveurs de la loi nouvelle. Ce fut M. le général Robert qui fit remarquer combien une pareille jurisprudence serait dangereuse pour le maintien de la discipline militaire et qui entraîna le Sénat à se rallier à cette opinion. L'article 7 porte : « La. présente loi n*est applicable aux condamnations prononcées par les tribunaux militaires qu'en ce qui concerne les modifications aux articles 57 et 58 du Code pénal ». Ainsi donc, les juridictions militaires sont incompétentes pour accorder le sursis aux militaires traduits devant eux, pour délit militaire
(1) Feraud-Giraud. — De la Juridiction Prançaiêe dam lei BehelUs du Levant et de Barbarie, 11, p. 889 et suiv.; 439 et suiv. ( j) Officiel, » Sénat. Séance dn 8 juin 1890» p. 636.
ou pour déKi de droit comniun (1). Le législateur ne s'est pas attaché au caractère de l'individu qui comparait devant ces tribunaux ; il s'est attaché au caractère de la juridiction militaire à laquelle il a voulu conserver toute sa sévérité. Ce n'est donc pas, à raison de sa qualité de militaire, que le militaire ne peut jamais bénéficier des faveurs de la loi de 1891.
L'exception de l'article 7 à la règle générale ne vise que les tribunaux militaires et on ne saurait l'étendre à ceux qui en sont justiciables. En conséquence, 11 faut décider que le sursis ne peut jamais être accordé par un Conseil de guerre : 1® Dans les cas où un militaire comparait devant lui ; 2* Dans les cas où des personnes qui ne sont pas militaires se sont rendues coupables d'infractions qui, par suite de certaines circonstances, sont de la compétence de ces juridictions. Il en est ainsi, lorsqu'en vertu de l'article 77, 2o, 3« et 4** du Code militaire de 1857, un Conseil de guerre juge des Français ou des étrangers, ou lorsque des individus appartenant à l'élément civil, dans la zone d'action des armées en campagne, sont déférés à l'autorité militaire, conformément aux articles 62 et suivants du même Code. Le même principe s'applique aux personnnes traduites devant cette niôme juridiction dans les places en état de siège (2). C'est l'intérêt supérieur de la défense nationale, la nécessité d'assurer efficacement l'unité de direction dans le commandement des opérations de la guerre, et la répression de tous actes susceptibles de compromettre le succès du plan de campagne, qui ont poussé le législateur à consacrer ces exceptionnelles dispositons. Par contre, dans certains cas, des militaires sont justiciables deâ juridictions ordinaires :
(1) De la Rtfonu du Code Militaire. — Discours de M. PATOCtt général MeynMux : Cour de Ntmei, 17 octobre 1996.
(9) Loi du 9 août 1H49, art. 8, et décret du 4 octobre Ml sur le Service danê lê$ Places de guerre et Ue Villeê ouvêrUe,
1» Aux termes de rarticle 59 du Code militaire, les officiers de gendarmerie, les sous-officiers et les gendarmes sont justiciables des tribunaux ordinaires pour les crimes et les délits commis dans Texercice de leurs fonctions relatives à la police judiciaire (1); 2« Les tribunaux ordinaires jugent les infractions de droit commun, non prévues par le titre II du livre IV du même Code, commises par des militaires en congé ou en permission (article 57) ; 3o L'article 273 du Gode militaire enlève aux Conseils de guerre la répression des délits de chasse, de pèche, de douanes, la connaissance des infractions aux lois sur les contributions indirectes, les octrois, les forêts et la grande voirie; 4o Enfin, les juridictions ordinaires ont compétence pour juger les militaires coupables de crimes, de délits ou de contraventions prévus par le Code pénal, comme par le Code de justice militaire, quand les poursuites comprennent des complices civils (article 76). On ne conteste point aux tribunaux ordinaires le droit de donner le caractère conditionnel aux peines d'emprisonnement ou d'amende qu'ils prononcent contre des militaires lorsqu'ils sont saisis en vertu des articles 57, 59 et 273 du Code de justice militaire : Il s'agit là, en effet, de condamnations qui ne peuvent être prononcées que par des tribunaux de droit commun, soit à raison de la nature de l'infraction, soit à raison* de ce fait, que le militaire est en congé ou en permission (2). Le législateur semble dans ces hypothèses avoir dépouillé le militaire de sa qualité, pour l'assimiler à un simple particulier, à un citoyen, soumis aux lois pénales de son pays. La question fait au contraire difficulté, dans le cas où les tribunaux ordinaires fonctionnent en vertu de l'article 76 du Code de justice militaire, par substitution aux juridictions militaires. Pour la bonne administration de la
(1) Circulaire du Garde des Sceaux du 10 août 1858. (9) Nègre et Gary, Too. cit., p. 70.
justice, la connaissance des infractions commises par des militaires avec la coopération ou la complicité d'individus étrangers à l'armée a été attribuée aux juridictions ordinaires. On a pensé, à juste titre, que la dualité des poursuites, la diversité des juridictions, rendraient difficile la manifestation de la vérité, aboutiraient à des contrariétés de jugement. Les Conseils de guerre apparaissent, en définitive, comme des tribunaux d'exception, et on ne saurait comprendre une prorogation de juridiction de la part de tribunaux créés en vue d'une catégorie d'individus.
Une première opinion enseigne que le sursis peut être accordé à des militaires par les Tribunaux correctionnels ou par les Cours d'assises compétents dans l'hypothèse de l'article 76 du Code militaire : Cette opinion se fonde sur un argument de texte particulièrement puissant, l'article 7 de notre loi, qui n'a écarté la possibilité de sursis que pour les condamnations prononcées par les tribunaux militaires : il en résulte que, toutes les fois que la condamnation est prononcée par une autre juridiction, le sursis peut être ordonné.
On a critiqué cette solution, parce qu'elle aboutit à cette étrange conséquence que la complicité de personnes étrangères à l'armée peut permettre au prévenu militaire d'obtenir le bénéfice de la loi de sursis, qui n'aurait pu lui être accordé, s'il n'avait pas eu de complices civils. Ce système doit être rejeté, a-t-on dit, car il est susceptible de pousser le militaire, dans l'espoir d'obtenir la condamnation cx)nditionnelle, à chercher des complices civils, circonstance qui devrait être un motif d'aggravation de la peine, plutôt qu'un motif d'atténuation.
Il paraît cependant bien difficile, vu la précision des termes du texte, de soutenir que l'interprétation que nous avons donnée ne doit pas être acceptée. Il faut noter que les travaux préparatoires de la loi ne sont, à cet égard, d'aucun secours pour éclairer la discussion, et il semble que le
Parlement se soit simplement préoccupé de traiter la question suivante : Le sursis sera-t-il admis devant les tribunaux militaires quand ils connaissent des délits de droit commun, ou des délits militaires, commis par des militaires? Question à laquelle le législateur a répondu par la négative dans l'article 7. La Chambre des Députés et le Sénat n'ont point examiné le cas spécial qui nous préoccupe ; la question reste donc entière, et il serait à souhaiter qu*un texte vint prochainement régler cette difficulté.
La jurisprudence soutient que dans le cas de l'article 76 du Code militaire, les Tribunaux correctionnels ou les Cours d'assises ne peuvent faire bénéficier des faveurs de la condamnation conditionnelle, le militaire qui comparaît devant eux. On peut citer, en ce sens, un arrêt de la Cour de Besancon du lu jum 4891 (1), et un arrêt de la Cour de casf-alion du 13 avril 4894 (2). La jurisprudence part de cette idée que le tribunal ordinaire saisi en vertu de l'article 76, ne fait que remplacer la juridiction militaire, à raison de cette circonstance de la poursuite, la coopération ou la complicité de personnes civiles. Elle juge comme jugerait le Conseil de guerre, en l'absence de cet élément fortuit : Aux termes de l'article 496 du Code de 1857, elle applique les textes des lois militaires. En effet, l'infraction n'en conserve pas moins, à l'égard de chaque inculpé son caractère originaire, sans que la jonction des deux poursuites pût influer, soit sur la qualification de Tinfraction, soit sur la peine dont elle doit être frappée. Du moment que la juridiction mihtaire n'aurait pas pu appliquer au militaire, la loi nouvelle, le tribunal ordinaire doit être incompétent pour prononcer contre lui la condamnation conditionnelle : la présence de complices civils ne doit pas avoir pour résultat
(1) Besançon. 10 juin 1891. - SIrey, 189^. S, 49.
(i) CaM., 10 avril 1894. D. P., 1896, 1,1:»; et la note de M. Sarrut.
de faire appliquer au prévenu militaire une loi autre cpie celle qui lui serait appliquée s'il n'avait pas de complices civils (1).
La jurisprudence, dont les deux décisions citées sont d'ailleurs les seules qui soient intervenues, croyons-nous, sur la question, se prononce très catégoriquemant ; son système ne manque pas de logique ; il est peut-ôire conforme à ce que le législateur a voulu, mais il ne semble point conforme au texte qu'il a voté, et dont nous avons donné une interprétation littérale.
Mentionnons enfin un autre système qui distingue : si la poursuite comprenant à la fois des militaires et des nonmilitaires a pour objet la répression d'un délit non spécialement prévu par le Code de justice militaire, les juges pourront ordonner le sursis ; dans ce cas, en effet, les tribunaux ordinaires appliquent au militaire le droit commun, le Code pénal. Il en sera différemment si la poursuite porte sur une infraction spécialement prévue par le Code de justice militaire : Us appliquent alors les textes des lois militaires. Cette distinction parait bien arbitraire ; au point de vue de l'admission du sursis elle doit être repoussée. Elltt introduit, en effet, une distinction dans la loi^ que la loi ne fait pas.
D'après nous, les termes de l'article 4®' ne comportent aucune exception. La juridiction ordinaire, en l'état actuel de la législation peut en toute matière condamner conditionnellement un militaire, quelle que soit la cause pour laquelle il est traduit devant elle ; et seules les juridictions militaires sont incompétentes pour prononcer le sursis. C'est à notre avis, regrettable ; nous souhaitons qu'avant longtemps cette exception disparaisse, mais tant qu'elle n'est point abrogée, il faut la respecter, et c'est à la lettre qu'il faut l'appliquer .
(1) Gardeil.— Atténuation et Aggravation dê8 PHnei. Revuê Critique, 1893, p. a.
Sous l'expression de juridictions militaires, nous comprenons les Conseils de guerre maritimes (1) comme les Conseils de guerre pour l'armée de terre. Après le vote de la loi, on se demanda si les tribunaux maritimes commerciaux établis par « le décret disciplinaire et pénal pour la marine marchande du 24 mars 4852 (2) » devaient être exclus de l'exception de l'article 7 et compris dans la règle générale. On avait répondu affirmativement. Si, en effet, ces juridictions ont l'apparence de tribunaux militaires, on n'hésitait pas à les assimiler plutôt à des tribunaux ordinaires, étant donné que c'est au Procureur de la République de l'arrondissement où elles siègent, qu'appartient l'exécution des condamnations prononcées. Une circulaire du ministre de la marine, en date du 21 août 1894 (3) avait décidé que ces tribunaux pouvaient accorder le sursis. Tout récemment la loi du 15 avril 1898 qui a remanié complètement le décret du 24 mars 1852 a autorisé formellement^ dans son article 2, les juridictions maritimes commerciales à prononcer des condamnations conditionnelles.
Tel est cet article 7, qui constitue, d'après nous, l'unique exception au principe général de l'article 4«% exception au maintien de laquelle l'opinion publique semble nettement hostile. Toutes autres juridictions que les juridictions militaires peuvent donner le caractère conditionnel aux peines d'emprisonnement ou d'amende qu'elles prononcent contre un délinquant, sur le compte duquel de bons renseignements sont fournis, que ce délinquant soit civil, militaire, français ou étranger. La loi de 4894 est, en effet, une loi de police et de sûreté dont les dispositions s'appliquent intégralement à tous ceux qui se trouvent sur le territoire français. (Article 3 du Gode civil.)
(l; Articles 34 et suiv. du Code de Justice Militaire pour l'Armée de Uer^ du 4 juin 1858.
(•2) Décret modifié par la Loi 10 mars 1891, sur les Accidents et Colliiions en Mer. (3) Circulaire rapportée par M. Locard, loc, cit., p. 180
SECTION m
FORMES DV JUGEMENT OU DE L*ARRÊT PRONONÇANT UNE CONDAMNATION CONDITIONNELLE
La condamnation avec sursis ressemble à la condamnation pure et simple, en ce que la peine édictée par la loi est prononcée contre le prévenu, proportionnée à l'infraction commise ; elle se distingue d'elle, en ce qu'elle ajoute par une disposition spéciale que l'exécution de cette peine sera suspendue. «... Les cours et tribunaux peuvent ordonner par le même jugement et par décision motivée qu*iL sera
sursis à l'exécution de la peine » La décision de sureis
est donc un élément de jugement, et elle doit être motivée par application du principe écrit dans l'article 7 de la loi du 20 avril 18dO, que les jugements sans motifs sont nuls. La Cour de cassation, dans un arrêt du 29 février 1896 (1) déclare que si la suspension de la peine est facultative pour le juge, celui-ci est tenu de motiver sa décision quand il prononce cette suspension. M. Bérenger, à la tribune du Sénat, le 23 mai 1890, avait exprimé la même nécessité en disant : « Le juge ordonnera le sursis par une disposition » motivée sur les garanties que la condamnation de l'in- » culpé et ses regrets offrent à la Société, et sur les consi- » dérations qui peuvent motiver sa bienveillance. )» C'est en droit et en fait que le jugement ou l'arrêt doit être motivé. Le Tribunal ou la Cour doit indiquer que le prévenu est
(l) Cass., 29 février 1896. D. P., 1897, l,f36; et Lyon, 13 juillet 1891, D.P., 189î,
dans les conditions requises pour obtenir la faveur que la loi de 1891 a établie; et énoncer aussi les raisons déterminant le juge à Ten faire bénéficier. En pratique, on admet qu'à ce dernier point de vue une formule analogue à celle-ci, suffit : « Attendu que le prévenu n'est pas indigne d'indulgence ». Il faut noter qu'un excellent auteur (1), aux yeux duquel les constatations de fait du jugement présentent une très minime importance, à raison de l'absence de sanction possible à ce point de vue de la part de la Cour suprême, a soutenu qu'aucune allusion aux antécédents du prévenu ou à son repentir n'est utile; dès que les conditions légales se trouvent remplies, le juge est souverain; il n'a nullement à rendre compte des molife de son indulgence.
La condamnation conditionnelle prononcée doit être accompagnée d'un avertissement à l'inculpé, que prescrit l'article 3 : « Le Président de la Cour ou du Tribunal, doity après avoir prononcé la suspension, avertir le condamné, qu'en cas de nouvelle condamnation dans les conditions de Varticle P^, la première peine sera exécutée sans confusion possible avec la seconde, et que les peines de la récidive seront encourues dans les termes des articles 57 et 58 du Code pénal. y> Cet avertissement soj^nnel, à l'audience, après le prononcé du jugement est prescrit à peine de nullité de la procédure ; la loi y attache une importance exceptionnelle. Il a pour but, d'après M. Bérenger lui-même, de prémunir le coupable contre les rechutes et de l'initier aux conditions susceptibles de lui faire conserver la faveur obtenue. Le président n'a pas de formule expresse et solennelle à employer ; il a recours à celle qui lui semble la plus convenable ; il emploiera d'après l'intelligence, l'âge, le sexe et le degré d'instruction de l'inculpé, des expressions propres à frapper son esprit, en lui faisant comprendre la nécessité
(l) M. Laborde, loc, cit., p. 401.
d'une conduite future exemplaire ; ce qui est essentiel, en effet, c'est que le délinquant sache qu'une condamnation nouvelle serait très grave et très sévèrement réprimée. Cette observation, aux yeux du législateur, a pour but d'exciter le repentir du coupable et de le pousser à revenir dans le droit chemin.
On a soutenu (1) que l'accomplissement de cette formalité imposée au président devait être constatée dans le texte du jugement ou de larrèt, et on a dit que l'absence de toute mention à cet égard, faisait présumer qu'elle n'a pas été remplie ; il pourrait en résulter cassation parte in qua de la décision du juge. Nous ne saurions souscrire à cette solution. Rien n'indique dans la loi que la mention de l'avertissement doive figurer au jugement, et comme cette observation à l'inculpé n'intervient qu'après le prononcé de la sentence, il est assez invraisemblable que le législateur ait voulu, sans le dire, que le jugement indiquât comme remplie, une formalité qui ne peut l'être au moment où il est rendu. C'est au greffier, dans les notes d'audience, qu'incombe le soin de constater que l'avertissement légal à été adressé après jugement, et on pourrait considérer l'absence de cette mention comme susceptible de faire présumer l'inobservation de l'article 3.
L'avertissement du président ne peut donner lieu à aucune difficulté quand le prévenu est jugé contradictoirement ; il n'en est pas de môme lorsque le prévenu ne comparaît pas. Aussi, on s'est demandé si la condamnation conditionnelle pouvait être prononcée dans le cas d'un jugement par défaut, « où l'avertissement légal de l'épreuve qui lui est imposée et » des dangers qu'elle présente, ne touche pas le délin« » quant (2) ». En présence du mutisme des textes sur ce
(l) V. Dutruc [Journal du Minutire Public, 189i, p. 109; et Brôgeaolt. loc. cit , p. sW7.
i'h Nègre et Garry, loc. cit., p. 87.
point, on a décidé qu*aucun obstacle juridique à l'admission du sursis n'existait dans cette hypothèse. Peut-être cependant serait-il conforme au vœu de la Loi que le dispositif du jugement par défaut indiquât les conditions de la suspension de la peine. Cette mention remplacerait les observations prescrites par Tarticle 3, que la signification du jugement au condamné viendrait compléter.
CHAPITRE m
Caractère Juridique de la condamnation conditionnelle
Le principe de Tarticle !«•' de la loi du 26 mars 1891 est, nous l'avons déjà dit, un principe absolument nouveau dans le Droit pénal, dont il faut déterminer la véritable nature juridique : pour définir en effet l'idée qu'il introduisit dans nos lois criminelles, le législateur s'est servi de termes assez vagues qui ont amené les interprètes à émettre sur ce sujet des opinions nombreuses et variées. Nous les résumerons dans ce chapitre, après avoir essayé de développer le système qui semble le plus juridique.
La loi Belge de 1888 a pour titre « De la condamnation conditionnelle; » et ce mot parait pratiquement le plus exact pour qualifier l'acte du juge qui condamne un délinquant à remprisonnement ou à l'amende, mais ordonne que l'exécution de la peine sera suspendue pendant un délai de cinq années. M. llumbert a prétendu, au Sénat, qu'on
était en présence d'une condamnation sous condition résolutoire, en ce sens que, si le délai de cinq ans s'écoule sans rechute, la condamnation disparaît d'elle-même (1). Cette opinion n'est peut-être pas exacte. Dans notre Droit, est-ce que la condition résolutoire suspend l'exécution de l'obligation? Assurément non. Son unique effet est d'opérer rétroactivement la révocation de celle-ci et « elle remet les choses au même état que si l'obligation n'avait pas existé. » Pour qu'on puisse soutenir le système présenté au Sénat, il faudrait que l'exécution de la peine eût lieu après le prononcé de la condamnation, sauf ensuite, cette exécution terminée, à voir la résolution produire les effets de l'article 4483 du Gode civil ; et précisément, dans l'hypothèse de la loi de 4891 , c'est cette exécution de la peine qui seule est suspendue.
La décision de sursis consiste plutôt dans une condamnation positive dont l'exécution est affectée d'une condition suspensive. La condamnation conditionnelle se compose de deux éléments : la condamnation ferme et actuelle que rend le tribunal, condamnation pure et simple, analogue à toutes les condamnations à l'emprisonnement ou à l'amende ; en second lieu, l'exécution de cette condamnation qui est subordonnée à une condition suspensive, laquelle consiste dans une infraction nouvelle qui doit arriver iiitra certum tempusy dans le délai de cinq années.
Plus simplement, on peut dire que la décision de sursis est une condamnation avec clause suspensive quant à son exécution. Et on se trouve ainsi dans les termes de l'article 4184 du Code civil. Si le délai de cinq ans expire sans que la condition se soit produite, le condamné obtient sa libération définitive, sa réhabilitation de plein droit.
(l) Sénat. Séance du 3 juin \890. — Laborde (Lots ffouvelle»)^ loc. cit., p. UU.
C'est avec raison que Ton a défini l'institution nouvelle (1) « une condamnation avec exécution conditionnelle de la peine * plus brièvement, on dit que c'est une condamnation conditionnelle. C'est le titre qui a été donné à cette étude ; . il est suffisamment justifié.
Ce système n'est qu'une application des principes généraux du Droit civil sur la condition suspensive (2).
Analysons de plus près Tacte du juge : il a établi sa conviction d'après les faits de la cause, puis, la culpabilité du prévenu reconnue» il a appliqué la peine d'emprisonnement ou d'amende qui lui a semblé correspondre le mieux à la gravité de l'infraction commise : pour cela, il a été libre de se mouvoir entre un maximum et un minimum déterminés par la loi. La condamnation prononcée est donc ferme et actuelle, et dès que le jugement est rendu, les déchéances et les incapacités qu'il entraîne vont frapper le condamné ; les frais du procès devront être payés comme les dommages-intérêts qui pourront avoir été alloués à la victime du délit, à titre de réparation du préjudice causé.
Mais cette condamnation prononcée, si les conditions légales d'obtention du sursis sont remplies, et si les circonstances, de la cause permettent de supposer qu'une mesure de clémence est susceptible de produire chez le prévenu de plus salutaires effets qu'une rigoureuse expiation, le juge a le droit absolu de suspendre l'exécution de la peine pendant un délai de cinq ans qui est le délai d'épreuve de la loi ; Et, à l'expiration de ce délai, si la condition suspensive ne s'est pas réalisée sous forme de condamnation nouvelle, la condamnation primitive est comme non avenue, car les prévisions et les espérances de la justice n'ont pas été trompées.
(1) André, loc. cit., p. 101; et Gautier, loc. cit., p. 4, 3 ot les notes [i) Capitant. - Revue Crittquey 1891, loc. cit., p. 381, n» '.?8.
Tel est (Jonc le mécanisme de l'innovation législative de 4891. Seule, l'exécution matérielle de la peine est momentanément suspendue, mais la condamnation produit tous ses autres effets. Aussi, quand le sursis est concédé par le juge, le condamné ne peut-il pas renoncer à son bénéfice. La Cour de cassation (1) a maintes fois jugé que le droit d'appel et le droit d'opposition sont à la disposition du condamné qui, pendant les délais légaux est libre d'en user, sans qu'aucune renonciation, dans une forme quelconque, soit admissible.
Si la question s'était présentée, il est à peu près certain qu'elle aurait donné la même solution pour le sursis. La loi Bérenger est, en effet, une loi « de défense et de préservation sociales (2) » à laquelle le condamné ne peut s'opposer volontairement, car il priverait la Société du bénéfice qu'elle espère retirer de la mesure qu'elle a ordonnée par la bouche du juge. Ce n'est pas seulement dans l'intérêt du délinquant que la condamnation avec sursis intervient, c'est encore dans l'intérêt général qui prime l'intérêt personnel, et il ne faut pas hésiter à se prononcer contre le droit possible pour le condamné d'exécuter immédiatement sa peine suspendue.
La question a été discutée cependant, et une objection sérieuse se dresse contre l'interprétation qui a été donnée : Elle est tirée de la réhabilitation judiciaire, appelée encore expresse, par opposition à la réhabilitation de plein droit qui résulte de l'expiration du délai d'épreuve, sans condamnation nouvelle : l'une exige un stage de trois années en matière correctionnelle (art. 620 du Code d'instruction criminelle), tandis que l'autre n'est obtenue qu'au bout d'une période de cinq ans. D'où l'intérêt, facile à comprendre, que peut avoir un individu condamné à une peine minime
(I) Cass., 4 février 1876, D. P., 1877, 1, 46.
{i) Rapport Bérenger. Offieiel, 1800, p. 68; et Rapport Barthou, 1891, p. 464.
et bénéficiant du sursis, à exécuter immédiatement sa peine en renonçant à celui-ci, afin de purger plus vite son casier judiciaire par une réhabilitation expresse. Dans son rapport sur la loi, M. Bérenger (l) disait: «Le temps d'épreuve pour la réhabilitation expresse ne commence à courir qu'à partir de la libération ; le condamné conditionnel ne pourra l'invoquer que si, renonçant au sursis, il exécute réellement sa peine. » C'est sur cette phrase qu'on s'est appuyé pour soutenir que le condamné conditionnellement est libre de renoncer à ce bénéfice, s'il le juge opportun (2). On a très justement tait observer aux partisans de ce système que la loi de 1891 est une loi d'ordre public à laquelle on ne peut déroger (3); on a ajouté que les termes de l'article l*"': « Les cours et tribunaux peuvent ordonner », indiquent nettement la pensée du législateur ; il a voulu que le condamné ne puisse pas, à son gré, modifier le dispositif d'un jugement, et obliger le ministère public à faire exécuter une peine qu'une décision de justice a suspendue. Adopter une solution contraii'e, ne serait-ce pas autoriser le Procureur de la République à commettre un abus de pouvoir (4) ?
Le système, précédemment développé, n'est pas le seul qui ait été présenté sur la nature juridique de la décision de sursis. On a vu, dans l'acte du juge prononçant une condamnation conditionnelle, tantôt un acquittement, tantôt "une amnistie, tantôt une grâce, tantôt une mesure de pardon ; théories qu'il faut citer parce qu'elles ont été soutenues, mais qu'il est facile de combattre en invoquant les principes généraux du droit criminel.
(1) Journal Offlcielp loc. cit., p. 68.
(9) André (loc. cit.) accorde un droit d'option au condamné, comme Mahouieau {Commentaire de la Loi, loc. cit., n' 30).
(3) Typaldo Bassia. — La IM du 26 mare 1891, Revue Critique, 1899, p. 657.
(4) Voir en sens divers sur la question. — Discours de M. Humbert. Officiel^ a juin 1890, p. 111. — Capitant, loc. cit. p. 381. - Gautier, loc cU., p. 9. — Laborde, loc. cit., p. 401. — Nègre et Gary, loc. cit., p. 85 et sui?.
Comment peut-on prétendre que c'est une décision d'acquittement que rend un tribunal quand il fait bénéficier un délinquant primaire des dispositions de la loi de 4891 ? Le texte proteste, contre cette opinion « puisque le prévenu est déclaré coupable et condamné à une peine afflictive déterminée. » Ce passage d'un arrêt de la Cour de Cbambéry, du 44 juin 1891 (1), contient la réfutation de ce système.
Tout aussi difficile à défendre est la solution de ceux qui estiment que la décision du juge équivaut à une véritable amnistie. Pareille théorie ne heurte-t-elle pas les notions les plus élémentaires du droit? L'amnistie n'a jamais été une mesure personnelle ; elle s'applique toujours à une catégorie déterminée de délinquants et de faits délictueux, et elle a cet effet considérable, d'effacer la condanmation et d'anéantir l'infraction elle-même. En outre, l'amnistie est du ressort du pouvoir législatif ; une attribution fondamentale du Parlement ne saurait être étendue, sous aucun prétexte, à l'autorité judiciaire.
Est-il possible de soutenir avec plus de raison que la disposition de l'article 1^' constitue une sorte de grâce que les tribunaux ont la faculté d'octroyer dans certaines conditions? N'est-ce pas oublier que, de par la constitution ellemême, au pouvoir exécutif seul appartient le droit de grâce, dont il est l'apanage exclusif? Il faudrait un texte pour donner aux tribunaux la faculté de jouir de ces prérogatives, et l'article 1«^ n'est' certainement pas ce texte. Bien plus, c'est seulement à l'égard de la peine que la grâce produit son effet, en laissant subsister la condamnation avec toutes ses conséquences ; notamment au point de vue de la récidive et de l'inscription au casier judiciaire, et précisément, ce sont ces conséquences qui disparaissent
(1) Cbambéry, 14 juin 1881. D. P.. 1891. 9« $99.
d'elles-mêmes, d'après la loi Bérenger, quand la révocation du sursis ne se produit pas.
Ce n*est pas davantage un pardon que le juge accorde au coupable et la disposition de l'article 1^' n'est pas un souvenir de l'ancienne admonition, quelque chose d'analogue à ce qui enisie dans les pays où la simple réprimande judiciaire est en vigueur; en efTet, le jugement prononce une peine; le législateur n'a pas eu pour but en instituant la condamnation ' conditionnelle de faire Toubli autour de la faute; son intention a été de contraindre le délinquant qui a commis une pr^ooière infraction, à la racheter par une conduite future exemplaire. C'est en ce sens que les Rapporteurs de la loi, auprès des •Assemblées, ont dit que la disposition nouvelle constituait une sorte de peine d'ordre purement moral, consistant dans la menace d'un châtiment éventuel. Un condamné conditionneilement ne bénéficie pas d'un pardon officiellement accordé ; il n'est que dispensé de l'exécution du châtiment qu'entratne le délit qu'il a commis, et cette exécution est suspendue au-dessus de sa tète, toujours menaçante, pendant la période flxée par le législateur pour faire l'épreuve de sa moralité.
CHAPITRE IV
Des Effets de la Gondamnation conditionnelle.
Indiquer le point de départ ot la durée du délai d*épreuve créé par la loi nouvelle : Examiner la situation du condamné pendant la période « dite d'attente » et, enfin, passer en revue les effets de la réhabilitation de plein droit qui couronne cette période, quand une poursuite nouvelle suivie de condamnation n*est pas intervenue avant qu'elle prenne fin, telles sont les matières qui feront l'objet de trois sections de ce chapitre. Elles ont soulevé des difficultés et des controverses, comme celles qui ont été étudiées plus hayt.
- te -
SECTION I
POINT DE DÉPART ET DURÉE DU DÉLAI D'ÉPREUVE
La condamnation condition uelle a été prononcée : cette décision doit-elle entraîner la mise en liberté du délinquant détenu préventivement au moment.de sa comparution en justice? C'est une question qu'il y a lieu de résoudre ici. Le jugement ou l'arrêt devrait, à notre avis, ordonner cette mesure. Que décider au cas où un individu, détenu en prison préventive est condamné conditionnellement, et où le Procureur de la République interjette appel ? Malgré cet appel le condamné doit-il être mis en liberté? L'article 206 du Code d'instruction criminelle porte : « fin cas d'acquittement, le prévenu sera immédiatement et nonobstant appel, mis en liberté >. Ce texte doit-il recevoir application? Non ; il n'y a pas acquittement dans l'hypothèse d'une condamnation conditionnelle. La Cour de Chambôry dont l'arrêt a été cité, a, d'après nous, très justement jugé que ce texte était étranger à l'espèce; la décision de sursis fait partie du jugement et tombe comme lui sous le coup de l'appel relevé par le ministère pubhc ; jusqu'à ce qu'il soit statué définitivement sur l'appel, le condamné doit donc rester en prison, à moins que la Chambre des appels correctionnels prononce sa mise en liberté provisoire, avec ou sans caution.
La peine d'emprisonnement ou d'amende est suspendue par le jugement de condamnation conditionnelle pendant
un délai fatal, invariable, de cinq années. En Belgique toute latitude est laissée au juge pour fixer le délai d'épreuve, dont la durée maxima ne peut cependant dépasser cinq ans (loi de 4888, article 9). Malgré la demande faite par M. Bozérian d'autoriser le juge à se mouvoir entre deux limites extrêmes, trois mois et cinq ans, la loi a consacré le même délai pour une condamnatiou criminelle à l'emprisonnement, comme pour la plus minime des condamnations correctionnelles. N'eût-il pas été plus logique de limiter la période d'épreuve au terme de trois années, temps requis pour l'obtention de la réhabilition judiciaire ? La Commission de revision du Code pénal l'a pensé. M. Mougeot, député de la Haute-Marne, a déposé une proposition de loi sur ce point à la Chambre, au cours de la session de 1896 (4). De la sorte, les deux réhabilitions de notre Droit s'accorderaient et Vinelegantia juris indiquée n'existerait plus.
On a dit que c'était une sorte de prescription par la bonne conduite qu'établissait notre texte; mais il ne faut pas se méprendre sur l'exactitude de cette expression.
En réalité, la loi du 26 mars 1891 a créé un délai préfixe ; si ce délai est de cinq ans, comme celui de la prescription de la peine en matière correctionnelle (2), il serait absolument erroné de prétendre que l'assimilation est possible de tout point entre les deux institutions Si le délai d'épreuve constituait une prescription, il devrait pouvoir être interrompu, comme celle-ci, ce que personne n'admet. Le législateur a estimé qu'un délai variable entraînerait la diversité des jurisprudences, l'arbitraire des décisions; il a redouté l'énervement de la répression.
(1) Lois Ntmvellêt, loc, cit., 1896» 15* année, n* 11. — 15 juin 1897, p.. 79.
(2) Sénat, 1884. Doeumentt, n» IS9, p. 14. - i^ napport Bérenger, p. 15 et 16.— Diteowrt de M. Bérenger, 3 juin I890 {Offieiel, 1890, p. 599). — Bapport de M . Barthou, p. 19.
Quel est le point de départ du délai d'épreuve qui a pour but d'établir aux yeux du juge, si le délinquant mérite réellement la mesure de clémence dont il a été l'objet *? L'article !•', alinéa 2, répond t à dater du jugement ou de Varrét>. C*est donc le jour même où la condamnation conditionnelle est prononcée, que commence la période de cinq ans. Aucune difficulté ne saurait s'élever à ce sujet, lorsque le sursis est accordé par la Cour d'assises, car, malgré le pourvoi du condamné possible trois jours francs après l'arrêt, c'est du jour de celui-ci que court la prescription de la peine ; pas de difficulté non plus quand la condamnation conditionnelle résulte d'un jugement du tribunal correctionnel, contre lequel aucua recours n'est formé. Il ne peut y avoir doute que dans le cas où la décision des premiers juges est frappée d'appel.
Deux hypothèses peuvent alors se présenter : 4° Ou bien la condamnation conditionnelle a été prononcée en première instance; le jugement est frappé d'appel et la Cour confirme la décision des premiers juges ; il est certain que ce sera du jour du jugement de première instance que partira le délai de cinq ans ; 2<> Ou bien la Cour a accordé la suspension de la peine sur appel du prévenu, en réformant le jugement de première instance muet sur ce point. Dans ce cas, faut-il accorder au condamné le bénéfice du point de départ le plus ancien, par argument tiré de l'article 24 du Code pénal, qui décide que la détention préventive comprise entre le jour du jugement ou arrêt et celui où la condamnation devient irrévocable sera toujours imputée sur la durée de la peine, si le prévenu exerce un recours et que sa condamnation soit réduite sur appel ? Cette solution serait assurément la plus favorable pour le prévenu. Cependant, il ne paraît pas logique de l'adopter, et on repousse généralement l'analogie étabhe entre notre hypothèse et celle de la loi du 15 novembre 4892. La période d'épreuve ne peut com-
raencer, évidemment, avant que le juge ait décidé qu'il y avait lieu à sursis, et la seule décision qui remplit cette condition est celle de la Cour d'appel ; le recours dont elle a été l'objet a anéanti la décision précédente. Au surplus, l'article l»"", en disant que le délai court du jour du jugement ou de Tarrôt, laisse entendre que si le sursis n'a été accordé qu'en appel, le point de départ de la période d'épreuve, est le jour de l'arrêt (1).
On a vu qu'un jugement par défaut pouvait prononcer une condamnation conditionnelle. Dans ce cas, le délai de cinq ans court du jour de la signification du jugement au condamné. 11 sera très rare qu'après le sursis obtenu, celui-ci fasse opposition. Ce n'est que si le condamné est réellement innocent de l'infraction qui lui est reprochée, s'il est bien certain de pouvoir prouver cette innocence qu'il saisira la voie de recours que la loi met à sa disposition. Dans ce cas, le premier terme du délai serait le jour où lé jugement sur opposition maintenant la suppression de la peine aurait- été prononcée; en effet, la conséquenc d'une opposition régulièrement formée dans le délai de la loi, est d'anéantir la condamnation par défaut qui est intervenue (article 187 du Code d'instruction criminelle.)
Selon les principes généraux du droit, le délai se compte de die ad diem et non de momento ad momentum; le dernier jour du terme doit être écoulé tout entier pour que le délai soit expiré.
(l) sic. Locard, loc. cit., no 91, et Capitant. — Revue Critique, 1891. loc. cit., p. 379. _ Les mêmes règles s'appliqueraient au cas de pourvoi en cassation,
SECTION U
SITUATION OU CONDAMNÉ PENDANT LA PÉRIODE D*ÉPREUVE
Soustraire à la démoralisation de nos prisonis ou à la honte de Texécution d'une peine pécuniaire, l'homme honnête au fond qui, sous le coup d'une faiblesse momentanée ou sous l'empire d'une passion violente, a commis une première faute : tel était le but du législateur, en instituant la condamnation conditionnelle. L'emprisonnement est dur pour l'homme jusqu'alors estimé qui doit expier une infraction accidentelle ; car il laisse derrière lui ses afiaires, ses affections, ses relations, sa famille, pour demeurer des semaines et des mois au milieu de malfaiteurs auxquels aucun vice n'est étranger. Dur aussi est le paiement d'une amende susceptible, pour peu quelle soit élevée d'augmenter, la gène déjà grande d'un ménage laborieux mais pauvre! Ces conditions ont inspiré au législateur une des plus heureuses innovations de notre Droit moderne. Mais cette suspension de la peine corporelle ou pécuniaire ne devait cependant pas enlever au jugement de condamnation ses prérogatives et ses effets à tous autres égards ; s'il en avait été autrement, la poursuite eût été illusoire, et illusoire aussi le jugemeut ou l'arrêt de condamnation. En conséquence, nonobstant le sursis : i** Le condamné doit le paiement des trais du procès et des dommages-intérêts qui ont pu être alloués à la partie civile"; 2« Le condamné est frappé des peines accessoires et des incapacités qui résultent de la condamnation, du jour où elle intervient; 3^ Le con-
damné a un casier judiciaire où figure sa condamnation, avec la mention du sursis accordé.
4o Frais du procès et dommages-intérêts.
L'article 368 du Code d'instruction criminelle porte : « L'accusé ou la partie civile qui succombera sera condamné aux frais envers l'Etat et envers l'autre partie. Cet article est applicable au cas de condamnation conditionnelle. Les frais ont pour cause la condamnation ; ils ont été faits légitimement puisque le tribunal a reconnu la culpabilité du délinquant. Ils constituent par suite une obligation pécuniaire accessoire de la peine prononcée par la justice; c'est une dette envers le Trésor que le condamné est tenu d'acquitter. En ce qui concerne les dommages-intérêts, la condamnation quoique conditionnelle les rend exigibles aussi, car la partie lésée doit être dédommagée du préjudice qui lui est causé par un délit reconnu constant par le tribunal. La suspension de la peine ne saurait porter atteinte à un droit légitime, celui de la victime d'une infraction.
Dès le jour où la condamnation conditionnelle est devenue irrévocable, le recouvrement des frais et des dommagesintérêts peut être poursuivi contre le délinquant; et on admet (1) que ces obligations pécuniaires accessoires sont exigibles par toutes les voies de droit, même par la contrainte par corps. Celle-ci pourrait être exercée pour les frais et les dommages-intérêts, mais elle ne pourrait pas l'être pour le paiement de l'amende pendant les cinq années de la période d'inexécution de la peine. Aussi, quand les tribunaux appliquent la loi nouvelle à un condamné à l'amende, devraient-ils fixer séparément la durée de la contrainte applicable à la peine pécuniaire, et la durée de la contrainte applicable aux frais, conformément à la circulaire du Garde des Sceaux, en
(l) Amlfé, loc. cit., p. 194: — Garraud. Précit de Droit Criminel, p. *?y. — Laborde» loc. cit., p. 414.
daté du 16 Janvier 1892. — Il <»t Vrai que cette praliclue est condamnée par la Cour de cassation qui décide que le Juge doit fixer en bloc la durée de la (Contrainte par corps, d'après le total de toutes les condamnations pécuniaires. — Indépendamment des dommages^ntéréts, certaines restitutions peuvent être ordonnnées parle tribunal, le Ck)de pénal vise ces restitutions dans ses articles 51, 52, 54; elles seraient comprises dans la formule de Tarticle 2: ^ La suspension de la peine ne comprend pas le paiement des frais ou pi*ocès et des dommages-intérêts. »
2«> Peines accessoires et incapacités.
L'article 2, alinéa 2 est ainsi conçu : t Elle ne comprend pas non plus les peines accessoires et les incapacités résultant de la condamnation. » Contrairement à la proposition de M. Bérenger, le Sénat sur l'initiative de M. Demôle (I) vota ce texte que la Chambre des Députés adopta elle aussi, malgré les efTorts de son rapporteur. MM. Bérenger et Barthou voulaient que la suspension des peines, accessoires et des incapacités eût lieu comme celle de la peine principale. Cette divergence de vues entre les deux Assemblées d'une part et leurs rapporteurs de l'autre, a donné naissance à une controverse sur le point de savoir si l'article 2 est ou non en harmonie avec le but que le législateur a voulu atteindre en faisant la loi de 1891. On a repris le mot de M. Barthou : « Les incapacités rendent pour le condamné sa peine ♦ publique, proclament son déshonneur et vont l'aigrir
» jusqu'au désespoir » On a ajouté que la loi Belge ne
renferme pas dans son texte de 1888, une disposition semblable et que la jurisprudence a profité de ce silence pour décider avec juste raison que la suspension de la peine principale entraine de piano celle des peines accessoires et des incapacités. Adopter les mêmes principes eût
(l) Oflieiel, p. 580 et suiv. Séance du 8 juin 1890.
été, a-t-on dit, plus logique de la part du législateur (1).
Quant à nous, nous estimons (2) qu'il est fort équitable de ne pas laisser la capacité civile entière à un individu qui a encouru une condamnation que le législateur considère comme déshonorante, puisqu'il attache à elle certaines incapacités. « On admet le condamné conditionnellement » à prouver la réalité de son repentir et à gagner sa libéra- » tion ; mais jusque là qu*est-il? Juridiquement un condamné, » et les incapacités qu'il encourt sont l'acccessoire de la » condamnation, et non de la peine d'emprisonnement ou » d'amende. Moralement, un coupablCf et c'est à sa culpa- » bilité qu'a été attachée dans certains cas une présomption » d'indignité moins pour le frapper personnellement que » pour sauvegarder l'intérêt d*autrui (3) ». Il est donc raisonnable que les peines accessoires et incapacités produisent effets, dès la condamnation conditionnelle prononcée. On verra plus loin, quand et comment elles peuvent disparaître. D'ailleurs, le désir de recouvrer des droits dont il est momentanément privé, n'est-il pas pour le condamné un stimulant de plus à se bien conduire, et le vœu de la loi n'est-il pas plus complètement rempli avec la disposition de l'article 2 que si la suspension de la peine entraînait de plein droit la suspension des peines accessoires et des incapacités ?
Que faut-il entendre par les expressions peines accessoires et incapacités? Ce sont les peines qualifiées plus généralement de peines accessoires proprement dites, et de peines complémentaires.
Les premières résultent nécessairement de la condamnation dès que celle-ci est prononcée, sans avoir besoin d'être
(1) Mahoudeau. loc. cit., n* 93.
(9) BrégeauU, loc. cit. Loit NouvtUet, 1891, p. 3^; et Diicourt de M. Bernard, loc. oit , p. 40.
(3) Bernard, loc. cit., p. 40.
visées expressément par le juge, dans sa décision : elles frappent l'inculpé sans qu'il le sache, en quelque sorte, et constituent principalement ce que l'article 2 appelle les incapacités. Exemples : !<> Incapacités en matière électorale (articles 15, 16, 17 du décret du 2-21 février 1852) ; 2» Incapacité d'être juré (article 2 de la loi du 21 novembre 1872) ; 3° Incapacité en matière d'élections consulaires (article 2 de la loi du 8 décembre 1883) ; 4° Déchéance de la puissance paternelle et des xiroits qui s'y rattachent dans les cas prévus par l'article 1®^ de la loi du 24 juillet 1889.
Bien différentes sont les peines complémentaires que la condamnation n'entraîne jamais de plein droit, nécessairement, sans énonciation formelle au jugement ou à l'arrêt : Il faut que le juge les prononce, pour qu'elles soient applicables au condamné; dans certains cas, la loi lui ordonne impérieusement de le faire; dans d'autres cas, elle s'en remet à la justice du soin de décider en son âme et conscience s'il y a lieu ou non de soumettre le condamné à ces épreuves (1). Exemples : 1® La confiscation spéciale dans le cas de l'article 11 du Code pénal ; 2» L'interdiction de séjour qui remplace la surveillance de la haute police (2) (article 19 de la loi du 27 mai 1885) ; 3« L'interdiction facultative des droits civils, civiques ou de famille énumérés par Tarticle 42 du Code pénal ; 4*^ L'affichage ou la [lublicité du jugement de condamnation en cas de fraudes de ventes de marchandises; 5" L'interdiction de séjour spéciale de l'article 229 du Code pénal ; 6' L'interdiction de fonctions ou emplois publics (articles 113, 187, 197 du Code pénal); 7o La déchéance facultative de la puissance paternelle et
(l) Garraud. — Coun de Droit Pénal, loc. cit., I, n»^ îw et 343.
(:') Comme on l'a fait remarquer (M. Brégeaulf, loc. cit., lois Nouvelles, 1H91, p. 3:0), il n'e.st guère admissible qu'un tribunal prononce pareille peine contre un condamne qu'il juge assez peu dangereux pour ordonner le sursis, à l'exécutioD ■de la peine prmcipale.
des droits qui s'y rattachent, dans les cas des articles 2, §§ 3 et 4 de la loi du 23 juillet 1889 sur la protection des enfants maltraités ou moralement abandonnés.
3** Inscription au casier judiciaire.
Cet effet du jugement est régi par Tarticle 4 de la loi de 1891 • « La condamnation est inscrite au casier judiciaire, mais avec la mention de la suspension accordée. » Il en est ainsi pendant tpute la durée du délai d'épreuve de la loi nouvelle. D'après la proposition de M. Bérenger, la peine suspendue ne devait pas figurer au casier judiciaire. La commission du Sénat jugea cette disposition dangereuse et susceptible, si elle venait à être consacrée législativement, de permettre une sorte de dissimulation légale des antécédents du condamné.
Il en résulte qu'aujourd'hui un jugement ou un arrêt de condamnation conditionnelle est assimilé au point de vue de la mention au casier, à un jugement où à un arrêt ordinaire qui prononce une condamnation immédiatement exécutoire. Cette décision de justice donne donc Jieu au classement au casier d'un bulletin n** 1, et pendant toute la période d'épreuve, les extraits du casier ou bulletins n« % délivrés par le greffe, font mention de la peine qui a frappé le délinquant. Une circulaire de la Chancellerie du 19 décembre 1891 (1) exige que cette mention soit suivie de de ces mots : Sursis à l'exécution de la peine.
On a vivement critiqué l'article 4, et dans une certaine mesure, ces critiques paraissent justifiées : les bulletins no 2 du casier judiciaire sont délivrés soit aux parquets, soit aux parties. Le texte ne fait aucune distinction entre les extraits délivrés aux uns et les extraits délivrés aux autres; d'où on a conclu que tous doivent porter la mention de la peine suspendue. Eh bien, si l'on comprend l'utilité de cette
(1) Bulletin du Ministère de la Justice, IH91, p. 546 et suiv.
mention dans les bulletins destinés au service de la justice, il est plus difficile d'en justifier la nécessité dans les bulletins délivrés aux parties. Dans le premier cas, c'est un élément indispensable d'appréciation que le juge a sous les yeux, tandis que dans le second cas, cette mention peut faire naître de la part du public une certaine méfiance à l'égard du condamné conditionnellement. Il sera souvent difficile à cet homme de trouver du travail pour vivre honnêtement et revenir au bien, à cause de cette petite inscription qui lui fermera la porte des usines ou des ateliers î Elle est, en effet, regrettable et fîlcheuse cette disposition, et dans rinlérêt même du reclassement du coupable, le législateur eût été heureusement inspiré en décidant que pendant la durée du délai d^épreuve, seuls les extraits destinés au ministère public attesteraient la condamnation suspendue ; les extraits délivrés aux parties eussent été vierges de toute souillure, comme ils le seront après la réhabilitation de plein droit qui couronne les cinq années passées sans rechute.
La discussion de cet article 4 a appelé l'attention du Gouvernement et des Chambres sur l'institution du casier judiciaire, pour laquelle, dès le 30 juillet 1890, une Commission avait été formée au Ministère de la justice, qui a élaboré un projet de réforme encore inachevé (1).
4" Restitution du cautionnement.
Dans le cas très rare (2) ou l'inculpé a été mis en .liberté provisoire, sous caution, avant d'être jugé, la condamnation conditionnelle lui conférerait un droit au remboursement de la partie du cautionnement qui garantissait sa comparution et l'exécution de la présente peine. Mais la restitution de
(1) Locard, loc. cit., p. 76.
(4) C'est peut-être pour cette raison que la Loi ne s'en est pas occupée, bien que ce soit une conséquence naturelle du jugeaient de condamnation.
Tautre partie du cautionnement qui garantissait le paiement des frais et les dommages-intérêts, ne pourrait avoir lieu, puisque la condamnation conditionnelle ne porte pas atteinte aux conséquences du jugement. La loi Belge laisse au juge la libre et souveraine appréciation du point de savoir si le cautionnement sera remis avant ou après l'expiration du délai de sursis (1).
SECTION m
EFFACEMENT DE LA CONDAMNATION PAR L'ABSENCE DE POURSUITE SUIVIE DE CONDAMNATION A L'EMPRISON- NEMENT ou A UNE PEINE PLUS GRAVE PENDANT LE DÉLAI DE SURSIS.
L'article !•' § 2 s'exprime ainsi : « Si pendant le délai de cinq ans à dater du jugement ou de l'arrêt le condamné n'a encouru aucune poursuite à V emprisonnement ou à une peine plus grave pour crime ou délit de droit commun, la condamnation sera comme non avenue. »
Le délai de cinq ans qui constitue une sorte de prescription de la peine, par la bonne conduite du condamné, purge la condamnation et opère de plein droit la réhabilitation du délinquant primaire (2). La condamnation est effacée ; la loi n'exprime pas une autre idée par les mots « sera comme non avenue... ». On s'est servi souvent de l'expression de réhabilitation de plein droit pour faire saisir immédiatement
(1) Locard, loc. cit., p. 76.
(3/ Rapport Béreoger au Sénat, 6 mars 16Q0.
et â*UDe façon exacte la portée du texte; mais il serait erroné de croire que cet effacement de la condamnation soit absolument identique à celui qui résulte de la réhabilitation judiciaire qui anéantit une condamnation suivie d'une peine expiée.
l^* La réhabilitation de plein droit ne £ait que transformer en dispense définitive et irrévocable de Texécution matérielle une condamnation dont la peine a été suspendue, la réhabilitation judiciaire, au contraire exige, pour être obtenue, Texécution antérieure de la peine ou la remise de celle-ci (article 619 du Gode d'instruction criminelle);
2^ Tandis que Tune a lieu sans demande nécessaire du condamné conditionnellement, sans procédure particulière, par suite simplement de Tabsence de condamnation nouvelle, pendant le délai fixé par la loi, l'autre doit être sollicitée selon certaine procédure et ne peut être obtenue que moyennant les formalités des articles 624, 625, 626, 627, 628 et 629 du Code d'instruction criminelle;
3*" L'une a lieu cinq ans après la condamnation prononcée quelle que soit la nature de l'infraction commise, crime, délit ou contravention, l'autre a des délais variables suivant l'infraction commise, et en matière correctionnelle, elle ne peut avoir lieu que trois ans après le jour de la libération des condamnés (article 620 du Code d'instruction criminelle);
4» L'une a lieu quoique l'amende n'ait pas été payée par le condamné, l'autre exige au contraire en principe l'exécution préliminaire de la peine pécuniaire (1);
5^ Enfin, tandis qu'une résidence n'est pas imposée au condamné conditionnellement pendant la période qui précède sa réhabilitation expresse, la réhabilitation judiciaire exige au contraire certaines conditions de résidence, aux
(1) A moins qu'il ait subi le temps de la contreinte par corps fixé par la loi, ou qu'il ait prescrit ramende, oo qu'il soit hors d'état de payer les Arais.
termes de rarticle 621 du Code d'instruction criminelle ou 16 de la loi du 14 août 1885.
Si les deux réhabilitations diffèrent par la durée, le mode et les conditions d'obtention, elles se confondent par les effets.
A) Ainsi, une condamnation avec sursis censée non avenue par Texpiration du délai d'épreuve, ne saurait constituer dans l'avenir le premier terme de la récidive, pas plus qu'une condamnation effacée par la réliabilitation judiciaire. En ce qui concerne celle-ci, les travaux préparatoires de la loi du 14 aoûi 1885 (1), ne permettent pas le doute à cet égard ; et pour la réhabilitation de plein droit, si la loi de 1891 ne contient aucune disposition légale, l'argument tiré de l'article 3 est décisif dans le sens que nous avons indiqué. En disant, comme le fait ce texte, que le Président de la Cour ou du Tribunal qui prononce une condamnation conditionnelle doit avertir le condamné, qu'en cas de nouvelle condamnation dans les conditions de l'article l*', les peines de la récidive seront encourues, la loi reconnaît implicitement qu'au cas de réhabilitation de plein droit, après le délai d'épreuve, la condamnation suspendue ne saurait compter comme premier terme de la récidive.
B) L'article 634 du Code d'instruction criminelle décide que pour l'avenir toutes les incapacités résultant de la condamnation cessent par l'effet de la réhabilitation judiciaire. L'article 2 de la loi de 1891 dit que les peines accessoires et les incapacités « cesseront d*avoir effet du jour où, par application des dispositions de Varticle i^^ la condamnation aura été réputée non avenue ». C'est donc de plein droit qu'elles prennent fin, mais non rétroactivement, car elles ont produit leurs effets légaux jusqu'à la réhabititation
(I) V. Brégeault et Delagarde. ^ De la RéhabilUation dêi Condamnée, p. 66 et
8UiV.
et conBtitué un état de droit qu'on ne peut faite disparaître dans le passé.
Cj En matière de réhabilitation judiciaire, une mention existe au casier; mais les extraits délivrés aux parties ne doivent pas relever la condamnation (article 633 du Code d'instructton criminelle). L'article 4 § 2 de la loi Bérenger porte : « Si aucune poursuite suivie de condamnation dans les termes de l'article i«' § 2 n'est intervenue dans le délai de cinq ans^ elle (1) ne doit plus être inscrite dans les extraits délivrés aux parties, » Mais la condamnation deTnût rester inscrite dans- les bulletins n» 2 délivrés aux Parquets. En Droit, une juridiction répressive pourrait, une seconde fois ordonner le sursis au profit du réhabilité de plein droit qui commet une seconde infraction après l'expiration de la période d'attente; en fait, il est à présumer que, sur le renseignement très précieux du casier entre les mains du ministère public, les magistrats seront peu portés à donner à cet homme une nouvelle preuve de leur mansuétude.
La condamnation n'est donc plus inscrite dans les bulletins n» 2 destinés aux parties. Mais il est de ces bulletins dont les administrations publiques exigent la délivrance avant d'admettre ceux qui sollicitent une place ou une fonction : elles veulent connaître les antécédents des ouvriers qu'elles prennent à leur service. Faut-il assimiler ces administrations publiques aux parties et décider que pour elles, après la réhabilitation, les extraits ne doivent pas porter la mention de la condamnation qui est réputée non avenue? Faut-il, au contraire, décider que les administrations publiques, au même titre que les Parquets, doivent connaître la condamnation suspendue de celui dont elles exigent le casier judiciaire, et par suite, faut-il que la mention de cette condamnation figure dans les extraits qui leur sont adressés? En pratique,
La condaoïDation, avec mention du iursia.
cela a lieu tous les jours et la commission de refonte du casier judiciaire, dansTarticie 5 de son projet, a consacré la nécessité de cette mention dans les bulletinsdestinés aux administrations publiques de rEtat,en vue de l'obtention d'emplois, de poursuites disciplinaires ou de l'ouverture d'écoles privées.
On s'est demandé si le réhabilité de plein droit pouvait, ainsi que le réhabilité judiciairement, auquel l'ariicle 633 du Gode d'instruction criminelle accorde CQ droit, se fair^ délivrer sans frais un extrait de son casier judiciaire purgé de la condamnation. L'identité des deux réhabilitations, quant à leurs effets, permet, malgré l'absence d'une disposition formelle de la loi de 1891 h ce sujet, d'appliquer à la réhabilitation de plein droit le texte qui régit la réhabililation judiciaire.
Une dernière question divise la doctrine.
Après la réhabilitation de plein droit, la contrainte par corps qui garantit le paiement des frais et des dommages* intérêts résultant de la condamnation, peut-elle ou non être requise par les agents du Trésor contre le délinquant qui n'a pas encore payé ces frais ou ces dommages-intérêts? La réponse à cette question varie suivant qu'on attribue à la contrainte par corps, le caractère d'une peine, ou celui d'une épreuve de solvabilité. La Cour d'Alger a décidé par arrêt du 27 février 1882 (1) que c'est une peine : il en résulte qu'après la réhabilitation de plein droit elle ne peut plus être exercée, puisque la condamnation est réputée non avenue. Au contraire, la Cour de Paris, le 30 mars 1882 (2) a donné, dans la contrainte par corps, la prépondérance à son caractère civil : elle constitue « un droit de recouvrement » et, par suite, la réhabilitation de plein droit laisse intact ce moyen d'exécution. Un savant auteur (3) n'hésite pas à
(l) Alger, W février 1889. - Sirey, 188«,«, 17. ii) Paris. 30 mars 1882. — Sirey, IBo», 8, 166. (3) II. Laborde. » Coun de Droit Criminel^ n* 447 9t suiv.
attribuer à la contrainte par corps un caractère pénal, et il soutient que quand elle intervient, elle supprimé, comme le ferait Tamnistie, toutes les conséquences légales de la condamnation. Du jour où la condamnation est censée non avenue, à l'expiration du délai de cinq ans sans rechute, elle ne peut plus être exercée.
La majorité de la doctrine se prononce contre cette opinion (1). Aux termes de la loi du 17 avril 1832, fiait-on remarquer, la contrainte par corps était un moyen d'exécution plutôt qu'une peine. 'La loi du 22 avril 1867 en décidant qu'elle n'est plus exerçable qu'en matière pénale, n'a point modifié son caractère. Elle a pour but de contraindre le débiteur à payer; mais elle ne figure pas dans la nomenclature des peines des articles 7 à H et 464 du Code pénal. Si, lorsqu'elle est exercée par le ministère public pour le paiement d'une amende elle semble avoir un caractère pénal, elle est essentiellement un droit de recoupement, quand les agents du Trésor l'exercent pour le paiement des frais de justice et des dommages-intérêts. Elle ne saurait donc être atteinte par la réhabilitation de droit qui laisse les droits acquis par des tiers absolument intacts ; et ce serait y porter atteinte que d'admettre une solution contraire.
(1) Brégeaalt, loc. cit., 395. — Locard, loc. cit.» n« 70 ; et Dalioz (Supplément au Rép. t. XII, p. 638). — Garraud, loc. cit., tome II, p. 447 et suiv.
CHAPITRE V
Des Conséquences d'une Poursuite nouvelle suivie de condamnation pendant le délai d'épreuve.
Le chapitre IV était consacré aux effets de la condamnation conditionnelle et aux conséquences de la réhabilitation de plein droit qui termine le délai de cinq ans sans rechute. L'effet salutaire que la justice attendait de la mesure de clémence qu'elle a ordonnée s'est produit : le délinquant a fait preuve de bonne volonté ; il a expié par une conduite exemplaire une faute qui ne souillera pas le reste de son existence, et il ne restera plus de cette infraction que la mention du casier judiciaire dans les bulletins déhvrés aux parquets : L'individu reprend dans la société la place qu'il y occupait avant d'être coupable ; sa condamnation est effacée, sa faute rachetée.
Le chapitre V a pour objet l'étude de la rechute du délinquant pendant la période d'attente de cette rechute qui vient donner un démenti aux espérances de la justice et qui entraîne des conséquences d'autant plus graves que la
clémence du juge avait ^lé plus grande : l'avertissement solennel n*a pas porté ses fruits ; des mesures rigoureuses vont rappeler au coupable que la justice ne pardonne pas deux fois. Il sera traité successivement dans les sections suivantes des faits susceptibles d'entraîner la perte du bénéfice de la loi, du moment où la révocation du sursis a lieu, des formalités de cette déchéance et de ses effets. L'article l®', alinéas 2 et 3 est le sujet de la matière. « Si pendant le délai de cinq ans à dater du jugement ou de l'arrêt^ le condamné n'a encouru aucune poursuite suivie de condamnation pour crime ou délit de droit commun, la condamnation sera comme non avenue. Dans le cas contraire, la pranière peine sera d'abord exécutée, sans qu'elle puisse se confondre avec la seconde » .
SECTION I
DANS QUELS CAS INTERVIENT LA RÉVOCATION DE LA CONDAMNATION CONDITIONNELLE
Pour que le condamné conditionnellement perde le bénéfice de la loi du 26 mars 1891, il faut qu'il soit l'objet, pendant la durée d'épreuve, d'une poursuite suivie de condamnation. On a pu discuter la question de savoir si la condamnation devait être prononcée avant l'expiration des cinq années, ou s'il suffisait que la poursuite ait commencé dans ce délai (et nous verrons le parti qu'il y a lieu de prendre dans la question); mais tout le monde admet qu'une poursuite suivie d'une ordonnance ou d'un arrêt de non-lieu,
ou d'une décision d'acquittement ne doit pas entraîner la révocation du sursis (1).
La condamnation susceptible de faire perdre le bénéfice de la loi de 1891 doit réunir certaines conditions, conditions qui sont exactement les mêines que celles que devait remplir la condamnation antérieure pour faire obstacle dans l'avenir à l'application des dispositions nouvelles ; il suffît donc de les énumérer brièvement :
l** Il faut . qu'elle soit à l'emprisonnement ou à une peine plus grave ; il en résulte qu'une condamnation à une peine pécuniaire serait inopérante à produire ce résultat; disposition inspirée sans doute de l'idée qui a fait décider qu'une condamnation antérieure à l'amende ne constitue pas obstacle à l'obtention du sursis. 11 sera en réalité cependant très rare que le juge se contente, en cas de rechute, de prononcer une simple amende, sans ajouter à la condamnation quelques jours d'emprisonnement. La loi Belge ne fait pas la distinction que Mi notre loi, entre l'emprisonnement et l'amende ; aussi une peine pécuniaire suffit-elle à faire perdre le bénéfice du sursis, lorsqu'elle est prononcée contre un individu auquel il a été précédemment accordé.
Il résulte du môme principe qu'une peine plus grave que l'emprisonnement entraînerait a fortiori la déchéance de la condamnation conditionnelle.
Enfin, il n'y a pas à se préoccuper de la durée de l'emprisonnement prononcé par la seconde infraction. Même abaissé au niveau des peines de simple police, par suite de l'application de l'article 463 du Code pénal, l'emprisonnement rentrerait dans les termes de l'article 1««" § 2 ;
2" Il faut que la condamnation nouvelle résulte d'un crime ou d'un délit : encore ici, le législateur s'est référé à
(1) André, loc. cit., p. 127. — Capitant, loc. cit., p. 379; et Mahoudeau {Journal rfu Jf.P.), loc. cit., no26.
Tarticle l^"" du Code pénal qui contient la classification des infractions punissables ; les condamnations à l'emprisonnement pour contraventions de police sont, par elles-mêmes, trop peu importantes )»our entraîner la perte du bénéfice de la loi Bérenger ;
3^ Ce crime ou ce délit doit avoir le caractère d'une infrac tion de droit commun ; condition de même nature que celle qui est prévue par le § 1 de Tarticle i'^^ qui s'oppose à r^plication du sursis. Ne sont de droit commun, avons nous dit, ni les délits politiques ni les délits exclusivement militaires prévus par le Code militaire ; il suffit de se référer aux explications fournies sur ce point ;
A" Enfin, il n'y a pas à considérer la nature de la juridiction qui applique l'emprisonnement, ni la qualité du juge; il importe peu notamment que ce soit un tribunal militaire, ou de droit commun, de première instance ou d'appel.
SKGTION II
A QUEL MOMENT SK PRODUIT LA RÉVOCATION DU SURSIS ET COMMENT ELLE A LIEU.
Dans l'état actuel de la législation, l'article !•' § 2 et l'article 4 § 2 répondent très nettement à la question. « Si pendant le délai de cinq a?ïs, à dater du jugement ou de Varrêty le condamné n'a encouru aucune poursuite suivie de condamnation, à V emprisonnement ou à une peine plus grave pour crime ou délit de droit commun, » dit Je premier texte. « ... Si aucune poptrsuite suivie de condamnation n'est intervenue dans le délai de cinq ans... > dit le
second texte. La loi exige que la rechute du délinquant pour produire son effet révocatoire soit constatée par une poursuite suivie de condamnation dans le délai de cinq ans ; il faut donc : !<> Une poursuite; 2*» Une condamnation réunissant les conditions énumérées à la précédente section. « L*indignité > du condamné conditionnellement ne résulte que de la » condamnation qui doit arriver dans les cinq ans. » La loi Belge de 1888 parle « d'une condamnation nouvelle dans le délai fixé par le Juge », et rien ne prouve que le législateur français ait voulu qu'il en fût autrement. Le texte primitif élaboré par la Commission du Sénat était ainsi conçu : « Si pendant le délai . . . , le condamné n'a subi aucune nouvelle condamnation.. . ». En modifiant la formule, on n'a pas eu pour but d'exprimer une idée différente.
.D'ailleurs, les indications fournies par les orateurs qui ont pris part à la discussion sont précises. M. Bérenger a dit : « Pour perdre le bénéfice du sursis, il faut revenir, avant les cinq ans devant le tribunal (1) » et encore : « Si pendant le délai de cinq ans Tinculpé n'est pas traduit de nouveau devant le tribunal (2). » M. le garde des sceaux Fallières: d Si aucune condamnation nouvelle n'intervient pendant le délai de cinq ans (3) ». M. Barthou fait allusion à l'expiration du temps d'épreuve de cinq ans sans poursuite ni condamnation nouvelle (4'), et dans son rapport sur le texte qui est devenu celui de la loi, on lit : « Si pendant le délai de » cinq ans, il ne survient pas une nouvelle condamna- » tion (5)». Enfin, la Commission extraparlementaire de revision du Code pénal déclare dans l'article 69 de son projet « que la condamnation précédente est censée exécutée.
(\) J. Offic, Rapport de M. Bérenger, p. 68 et 69. (V) /. o/^«.. Sénat. Séance du 93 mai ^890. p. 490. (.3) J. Offic., Sénat. Séance du 3 juin 1890, p. S-U et 5-25. (1) J. Offic., Chambre. Sf^nce du 3 mars. 1891, p. 493. (5) Chambre (Documents) : Session de 1890, n« 1067.
s'il n*est pas prononcé de nouvelle condamnation dans les termes de Tarticle 68», c'est-à-dire avant Texpiration du délai d'épreuve.
La question ne peut pas faire de doute. L'interprétation que nous donnons est une interprétation grammaticale, et la plus favorable aux condamnés conditionnellement ; elle se recommande donc des principes généraux. La loi exige la constatation judiciaire de Tindignitédu condamné par une condamnation nouvelle à Temprisonnement dans le délai de cinq ans.
Cette solution a été très critiquée, à cause des inconvénients qu'elle présente.
A) Supposons qu'un condamné conditionnellement vienne à se rendre coupable d'un second délit quatre ans après sa condamnation avec sursis. Les poursuites sont commencées immédiatement : mais l'affaire est longue h instruire. On découvre des complices, des délits qu'on ne soupçonnait pas, et malgré la diligence du magistrat instructeur, les cinq ans sent écoulés depuis quelques joui-s quand l'affaire est en état : la première condamnation est irrévocablement effacée : Ainsi l'ordonne l'article ^*^ Les poursuites conmiencées ne suffisent pas; il faut la condamnation nouvelle et si celle-ci n'intervient qu'après les cinq ans du délai d'épreuve, la première peine ne peut plus être exécutée.
C'est sans doute l'importance de cette objection que le législateur ne semble pas avoir prévue, et à laquelle il est difficile de répçndre, qui a poussé certains auteurs à soutenir que les termes de la loi sont peu explicites, qu'ils se prêtent à une double interprétation, mais qu'en tout cas, l'esprit de la loi est contraire à la thèse qui vient d'être développée.
On a prétendu (1) qu'il suffisait d'une poursuite comraen-
(l) Mahou'Ieau, loc. cil., n» 87. — H. Locird, loc, cit., p. 99.
cée dans le délai de cinq ans pour que la déchéance du sursis s'en suivit nécessairement, quelle que soit la date de la condamnation, antérieure ou postérieure au jour de l'expiration de la période d*attente. L'article 1<^% dit-on, parle de poursuite encourue ; l'article 4, de poursuite intervenue ; il ne s'agit pas là de condamnation, mais seulement de poursuite commencée. Pour savoir si le condamné conditionnellement a ou non satisfait à la condition de la loi, il ne faut s'attacher qu'au premier acte de poursuite ou d'instruction. 11 est douteux que le législateur ait voulu consacrer cette théorie.
D'autres auteurs (1) soutiennent que ce n'est ni à la condamnation, ni à la poursuite nouvelle, mais à la date de la seconde infraction qu'il faut s'attarder pour savoir si le condamné conditionnellement a droit ou non à la dispense définitive d'exécution de sa peine. C'est la rechute seule qui interrompt « la prescription delà peine parla bonne conduite du condamné». La poursuite fait présumer Tindignité que la condamnation constate; l'infraction seule prouve cette indignité.
Certes, tel est bien le meilleur système qu'on puisse concevoir en législation sur la question qui nous occupe, et un remaniement du texte de la loi, en ce sens, serait à désirer. Mais l'interprète n'a pas à faire la loi ; celle-ci est suffisamment expHcite pour imposer la solution que nous avons donnée en premier lieu.
Comment a lieu la déchéance du bénéfice de la loi ?
Cette déchéance se réalise purement et simplement par le seul fait de la nouvelle condamnation prononcée avant l'expiration du sursis. De même que la réhabilitation de la loi nouvelle a lieu de plein droit, c'est de plein droit que la révocation de la faveur accordée par justice se produit. Le
(1) Brogeault, loc. cit., no v«. — Capitant, loc. cit., p. 378.
nouveau jugement de condamnation a-t-il à faire allusion à cette déchéance? Nullement: celle ci était subordonnée à une condition qui est arrivée. Le juge du second délit ne doit pas rappeler la décision rendue par le juge du premier délit : ces deux juges demeurent indépendants l'un de l'autre et rentrait du second jugement ne fera pas mention de la sentence naguère suspendue (1).
SECTION III
CONSÉQUENCE DE LA RÉVOCATION DU SURSIS
Les conséquences indiquées par l'article l®', alinéa final, par l'article 3 et par l'article 4 peuvent être résumées de la façon suivante : Exécution de la première peine suspendue sans confusion possible avec la seconde ; mention des deux condamnations du casier judiciaire ; aggravation de la nouvelle peine conformément aux articles 57 et 58 du Code pénal, à raison de la récidive.
1" « La première peine sera d'abord exécutée, sans qu'elle puisse se confondre avec la secoyide. » Le juge s'était trompé en accordant au délinquant primaire le bénéfice de la suspension de la peine : il avait cru se trouver en présence d'un homme, passagèrement égaré et digne d'une mesure d'indulgence : cet homme n'a pas su profiter de l'avertissement qui lui a été donné; il ne mérite plus de pitié, sa rechute le prouve, et la condamnation nouvelle qui le frappe rend de piano exécutoire la première peine qu'il n'a pas encore subie.
(1) Nègro et Gary, loc. cit., p. 97 ; et de Fouraud, loc. cit., p. «48.
Elle est très juste cette sévérité que la loi édicté contre celui qui tient si peu de compte de ses faveurs ! Le ministère public doit requérir immédiatement Texécution de la peine corporelle primitive, si cette peine était Temprisonnement : le percepteur des contributions directes doit poursuivre le recouvrement de la peine pécunaire primitive, si cette peine était l'amende. Cette disposition n'est que l'application des principes généraux si la seconde condamnation est intervenue depuis que la condamnation avec sursis a acquis l'autorité de la chose jugée. Elle constitue au contraire une exception au non- cumul des peines de l'article 365 du Code d'instruction criminelle, si la deuxième condamnation a été prononcée avant que la première soit devenue irrévocable.
Mais quel parquet a compétence pour faire exécuter la première condamnation? En Belgique (1), c'est le parquet du tribunal qui a prononcé la seconde condamnation. En France, aux termes d'une circulaire de la Chancellerie du 16 janvier 4892, il faut donner à la question une solution différente selon que la première condamnation a prononcé l'amende ou l'emprisonnement. Dans le premier cas, le Parquet du tribunal qui a prononcé la seconde condamnation « prévient le Parquet du lieu où la première peine a été » prononcée, lequel avise le receveur des finances. » Dans le second cas, en fait, la peine est subie dans la maison d'arrêt près le tribunal qui a prononcé la seconde condamnation, à moins que cette peine dépasse la durée prescrite pour l'exécution des peines dans cette prison.
La première peine sera exécutée toujours avant la seconde, quel que soit le rang occupé par celle-ci dans l'échelle des peines. La loi du 26 mars apporte aussi une exception à la pratique de l'administration pénitentiaire de faire subir les
(1) Circulaire du Ministre de la Justice de 1888. — Périn. La Loi du 31 mar$ 1888, loc. cit.
peines dans Tordre décroissant de leur gravité (1) : elle impose à celle administration l'exécution de la peine primitive quelle qu'elle soit, tout d'abord. — Cependant, on décide généralement que l'application de ce texte doit être écartée dans le cas où la seconde condamnation est une condamnation à mort : retarder l'exécution de celle-ci jusqu'après la peine d'emprisonnement subie, serait révoltant et inutile. Et c'est la même solution qu'il faut logiquement donner dans l'hypothèse suivante : Un individu a été condamné conditionnellement à l'amende ; survient une condamnation à l'emprisonnement qui entraîne la déchéance du sursis et l'exécution immédiate de la peine pécuniaire. Mais le délinquant refuse de payer l'amende. Faudra-t-il lui faire subir la contrainte par corps dont la durée a été fnée pour cette peine, avant l'emprisonnement prononcé par le second jugement? Non, on décide que la contrainte ne s'exécutera qu'après l'emprisonnement subi. — Aussi, a-t-on pensé que le législateur dans l'article 1, in fine, n'avait en vue que les condamnations privatives de la liberté (2).
La première peine est donc exécutée tout d'abord, à moins qu'elle ne l'ait été déjà; ce qui est possible aux termes de la loi du 13 novembre 1892 qui impute la détention préventive sur la durée des peines prononcées, à moins que le juge n'en décide autrement.
A) Supposons que lors de sa première comparution en justice, le délinquant ait subi une détention préventive égale à la peine prononcée avec sursis. La peine est subie. Le juge en prononçant le sursis a voulu simplement permettre à cet individu d'obtenir un jour sa réhabilitation, sans avoir recours à la procédure du Gode d'instruction criminelle. Survient une seconde condamnation, la première
(1) Circulnire du Ministre de rintéricur, du 20 mars 1869. Bulletin iu Ministère de l'Intérieur, 1869., p. 147.
(2) Voir sur la question, De ForcraDd, p. 470.— Locard, n» UO; Laborde, p. 4U.
peine ayant été subie en prison préventive ne saurait être exécutée une seconde fois.
B) Si la première peine a été subie partiellement en prison préventive, on ne pourra, après la seconde condamnation faire subir au condamné que ce qui lui reste à exécuter de la première peine, déduction faite du temps passé en prison préventive.
L'article 4®% in fine^ et l'article 3, en disant que la première peine ne sera pas confondue avec la seconde, indiquent nettement que le juge n'aurait jamais le droit de prononcer la confusion ;
2o- La déchéance du sursis laisse subsister l'inscription au casier judiciaire de la première condamnation devenue exécutoire, définitivement et indéfmiraem. L'article 4 de la loi le décide implicitement. Mais faut-il aussi que la mention de la suspension de la première peine continue à figurer au casier ? On a répondu : oui (1) ! C'est un renseignement précieux pour la justice et pour les particuliers ;
3° Les peines accessoires et les incapacités dont le sursis à l'exécution de la peine principale n'a pas entraîné la suspension, continuent à s'exercer indéfiniment du jour de la déchéance — à moins que le condamné n'ait recours à la réhabilitation du Code d'instruction criminelle ;
Enfin, la révocation du sursis entraîne l'aggravation de la nouvelle peine, conformément aux articles 57 et 58 du Code pénal : la première condamnation devenue exécutoire constitue le premier terme de la récidive et va compter pour la relégation ; la seconde peine est aggravée : Effet de la déchéance que nous ne faisons qu'indiquer, parce que l'étude de la récidive de la loi de 4891 n3 rentre pas dans le cadre de notre sujet.
(1) André, loc. cit., p. 139. — De Forcrand, loc. cit., p. 247.
CONCLUSION
Considérations générales sur TAppllcation et les Effets de la Loi de Sursis
Dans la préface et dans rintroduction de cette étude nous avons essayé d*indiquer Tidée qui présida à la confection de la loi du 26 mars 4891. Il reste à dire que le principe nouveau a été approuvé par la plupart des théoriciens, préoccupés de Pamélioration et du remaniement de celles de nos lois pénales qui ne sont pas en rapport avec les progrès de la science juridique. « Notre Code est à cette » heure le plus ancien de l'Europe ; comment s'étonner » qu'il n'en soit plus le meilleur? (i) ». L'opinion publique a approuvé sans réserves l'institution généreuse de M. Béren-
(l) Parole de M. Falcimaigne, Conseiller à la Cour de Cassation, à la Commis, sion réunie par le Garde des Sceaux, le 16 juin 1896, au sujet de la Béforme d$ Vlnitruetion préalable.
ger, contribuant ainsi à rendre populaire un nom lié depuis longtemps à la préparation de plusieurs grandes lois criminelles. Elle était justement émue des progrès croissants de la récidive, et elle ne ménagea point ses éloges à celui qui consacrait son énergie et son talent à l'étude des moyens susceptibles de la réi)rimer.
11 ne faut pas le dissimuler cependant, comme toutes les choses humaines, la disposition nouvelle n'a pas eu le don de plaire à tout le monde. La loi Bérenger a eu ses détracleurs: elle a été sévèrement jugée par quelques-uns, rares, il est vrai, et de ces critiques, nous voulons dire un mot dans cette conclusion.
Ceux qui blâment l'institution de la condamnation conditionnelle ont traité l'innovation de hardiesse dangereuse, et ont dit que l'absence de châtiment immédiat peut être prise pour l'apparence de l'acquittement. D'autres ont prétendu que la loi nouvelle accorde au magistrat une sorte de droit de grâce qui entraîne le juge hors de son domaine, mesure périlleuse « pour l'œuvre de la justice qui souffre déjà » beaucoup de l'abus de ce droit, quand il est exercé par un » pouvoir sans discernement et qui souffrira bien davantage » d'erreurs commises dans cet ordre d'idées, par les tribu- » naux (1). » On a fait valoir aussi les inconvénients qui résultent du pouvoir d'appréciation laissé au juge, pouvoir d'appréciation susceptible d'égarer la jurisprudence et de la rendre incertaine et variable suivant les ressorts, susceptible aussi d'énerver la répression, parce que infailliblement certains tribunaux sont plus portés que d'autres à accorder la faveur du sursis.
Enfin, on est allé plus loin, et on a dénié à la justice le droit de laisser une infraction impunie, quand elle est
(1) UiCoint&.^ Introduction au Codé Pénal ItalUn^ traduit par Tauteur» loectt. p. 44.
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prouvée, certaine, établie, et on a déclaré que la condamnation avec sursis permettait au juge d'ordonner qu'une expiation absolument légitime n'ait pas Heu dans certains cas. Pour toutes ces raisons, on a donné la préférence soit au système de la réprimande judiciaire, soit au système de la sentence suspensive que nous avons défini dans l'introduction.
Les critiques ne sont pas fondées ; elles sont en tout cas exagérées. A notre avis, le système de la loi Bérenger prime les deux systèmes qu'on lui oppose : Et c'est avec raison que le législateur de 1891 s'est arrêté aux dispositions qui ont été précédemment étudiées.
D'abord, dans la plupart des hypothèses, la menace de la peine est aussi inflictive que la peine elle-même; car, avec la condamnation conditionnelle (c'est une vérité qui est devenue banale à force d'avoir été répétée), le coupable n'est ni acquitté, ni gracié. Il n'est que conditionnellement libéré de l'exécution du châtiment et la préoccupation de l'expiation éventuelle bien déterminée en durée et en rigueur, assure efficace répression. Assimiler la condamnation conditionnelle à la grâce, ou dire que l'institution nouvelle fait double emploi avec celle-ci, c'est commettre une grossière erreur ; c'est oublier que la grâce laisse la condamnation intacte et qu'elle n'affecte que l'exécution matérielle de la peine, dont elle dispense, tandis que le sursis est fait pour éviter aux condamnés dignes d'indulgence la promiscuité et la corruption de l'emprisonnement, la honte de l'amende, et qu'il produit le résultat d'anéantir complètement peine et condamnation.
La loi assigne-t-elle une peine immuable à chaque infraction ? Ne laisse-t-elle pas toujours le juge libre de se mouvoir entre deux limites qu'elle fixe? Dans toute poursuite, le magistrat a un pouvoir d'appréciation ; et l'argument qu'on invoque, à ce sujet, ne porte pas, ou plutôt l'objection qui
est faite s'applique à toutes les dispositions pénales quelles qu'elles soient. Les mêmes faits délictueux peuvent être réprimés plus ou moins sévèrement par les différentes juridictions pénales.
Quant à la dernière considération, elle est plus philosophique que juridique ; certes, toute infraction à la loi pénale doit être punie. Mais est-ce qu'il n'y a pas condamnation dans l'hypothèse où la condamnation conditionnelle est prononcée ? Condamnation positive et actuelle, avec toutes ses conséquences, toutes ses prérogatives, tous ses effets légaux, à l'exception d'un seul : l'exécution matérielle de la peine.
L'admonition ou réprimande judiciaire serait préférable en législation? Pourquoi? Serait-ce parce qu'elle était admise dans notre ancien Droit et parce qu'elle est consacrée législativement aujourd'hui dans plusieurs Etats étrangers? Ce n'est point là une raison suffisante pour la mettre au. dessus de l'institution belge et française, car au point de vue criminel, l'ancienneté d'une institution ne saurait constituer un brevet d'excellence : le Droit pénal doit être modifié suivant les évolutions des races et des civilisations; il est nécessaire qu'il soit toujours approprié aux transformations sociales. Il est vrai que le Code pénal italien de 4890, qui passe pour avoir réalisé à ce point de vue les derniers progrès de la science, consacre la réprimande sans adjonction d'aucune peine; il est vrai aussi qu'on a soutenu que donner à la justice la faculté de substituer un avertissement solennel à la peine encourue, quand il y a dans la cause des circonstances atténuantes et que le passé du prévenu le permet, c'est exciter le coupable au relèvement. Dans ces limites est-il certain que la mansuétude soit plus efBcace que la rigueur? La question est discutable ; en tout cas, il ne faut pas perdre de vue que pour prononcer la réprimande, le juge n'a que deux bases d'appréciation : le passé du prévenu et son repentir actuel ; ce dernier élément est sujet
à caution parce qu'il est facile au délinquant de manifester devant les juges des regrets plus intéressés que sincères. Bien plus que le système de la condamnation conditionnelle, le système de Tadiuonition prête à la critique, parce qu'il aboutit à un résultat analogue à la grâce. Fût-elle consacrée par la loi, comme le projet de Code pénal le propose, la réprimande ne devrait être prononcéeque pour les infractions les moins graves et c'est seulement en matière de contraventions de police que nous en comprendrions l'application.
Le système de la sentence suspensive avec poursuite et condamnation si le coupable commet dans un délai déterminé une nouvelle infraction, présente plus d'inconvénients peut-être encore que la réprimande.
Nombreuses et graves sont les objections que Ton peut faire à la théorie anglaise et américaine. Pendant la période d'épreuve, il sera bien difficile d'exercer une surveillance sérieuse sur le prévenu et il est à craindre d'autre part, si ce dernier vient à commettre une nouvelle faute que les preuves de la première aient totalement disparu ; beaucoup de circonstances seront oubliées, décisives peut-être pour la condamnation ; les témoignages seront affaiblis par le temps, les éléments d'accusation ou de défense dispersés. Faut-il dire que le délinquant sera jugé quand même à la suite de débats incomplets ? Ce serait inique ; en outre, il sera bien difficile au magistrat qui a soumis un individu au délai d'épreuve de se souvenir, quand 1 inculpé reparaît devant lui, de la condamnation qu'il voulait prononcer au jour de la première infraction ; il arrivera, même fréquemment, que le môme magistrat ne sera plus en charge, et il serait étrange de voir un magistrat nouveau prononcer une peine contre un individu pour un délit déjà ancien, dont il n'a pas eu connaissance. Au surplus, nous ne pensons pas que l'espérance d'éviter un châtiment éventuel dont il ne peut mesurer ni la portée ni les effets, soit un stimulant plus énergi-
que pour le condamné que la perspective d'échapper par une conduite exemplaire à une peine précise et déterminée d'avance en durée et en rigueur.
C'est dire que nous donnons la préférence au système que la loi de 1891 a introduit dans le Droit pénal français. Nier que cette loi constituât un progrès, serait puéril et inutile; qu'elle répondit à une nécessité de l'évolution sociale, qu'elle satisfit à une exigence impérieuse de l'opinion publique, c'est ce que les circonstances dans lesquelles elle a été préparée démontrent suffisamment.
La loi nouvelle a produit d'excellents résultats. Dans le rapport du Garde des Sceaux au Président de la République, qui sert de préface au compte général de l'administration de la justice criminelle en France et en Algérie pour 1895 (1), on lit à la page 20: « Depuis deux ans la progression jusque- » là presque continue de la récidive correclionnelle a com- » mencé à s'interrompre (2). On peut se demander à quelles » influences, à quelles causes d'origine récente il est per- » mis de rattacher l'arrêt, puis le recul d'un mouvement » qui semblait irrésistible. On n'aperçoit qu'une innovation » législative qui puisse avec quelque vraisemblance revendi- » quer cet honneur : il s'agit de la loi de 1891 qui a auto- » risé les juges à accorder le sursis conditionnel à l'exécu- » tion des peines prononcées par eux. Cette excellente » mesure n'a pas eu le temps d'agir pendant l'année au » cours de laquelle elle a été inaugurée, ni l'année suivante; » mais peu à peu, elle est entrée dans les mœurs judiciaires » et dans les espérances ou les appréhensions des justicia- » blés : il n'est pas possible qu'elle soit restée sans action » sur la marche de la criminalité et, en particulier, sur le
(!) Compte qui n*a paru qu'au mois de juillet 1898. Nous n^avons donc pu consulter les statistiques de 1896 et 1897.
(9) Od comptait 99,098 récidivistes eo 1890; 99,^3 en 1891; 105,380 en 1899 ; 104,698 en 1893 ; 104,644 en 1894; 99,434 en 1895.
» mouvement de la récidive La menace de la peine, dans
» Tétat actuel de notre régime pénitentiaire semble donc se » montrer plus efficace que son exécution, du moins en ce
qui concerne les délinquants primaires ».
Les magistrats apprécient tellement Texcellence de la loi nouvelle que son application est de plus en plus fréquente, du moins en matière correctionnelle :
1° En 1892, le sursis a été accordé par les Cours d'assises à 61 condamnés; par les Tribunaux correctionnels à 17,881 individus (14,338 hommes et 3,543 femmes) ;
2« En 1893, le sursis a été accordé par les Cours d'assises à 36 condamnés ; par les Tribunaux correctionnels à 20,4u4 prévenus (16,585 hommes, 3,819 femmes) ;
3° En 1894, le sursis a été accordé par les Cours d'assises à 25 condamnés ; par les Tribunaux correctionnels à 21,377 individus (17,202 hommes, 4,175 femmes) ;
4° En 1895 (1), le sursis a été accordé par les Cours d'assises à 32 accusés ; par les Tribunaux correctionnels à 23,288 prévenus (18,673 hommes, 4,615 femmes) ;
Il est facile de voir que la tendance de la jurisprudence est de faire bénéficier de moins en moins des dispositions bienveillantes de la loi nouvelle les accusés poursuivis en Cour d'assi ses et reconnus coupables dans des conditions telles que le sursis à l'exécution de la peine puisse être prononcé par la Cour : il y a lieu d'approuver cette jurisprudence. Une infraction susceptible d'entraîner la comparution d'un individu devant la Cour d'assises, a toujours un caractère d'exceptionnelle gravité qui ne mérite pas en général que le juge qui la réprime fasse bénéficier son auteur d'une mesure de mansuétude exagérée. L'application de la condamnation conditionnelle par les Cours d'assises est extrêmement délicate, et c'est* avec raison que les
(I) Comptes généraux de radministration do la Justice Crimineilo pour la France et l'Algérie, 1892, 1893, 1894, 1896. Les comptes plus récenU n'ont pas encore paru.
magistrats se montrent avares de la faveur qu'ils peuvent accorder : cette application>, si elle était généralisée, ne manquerait pas de produire des effets désastreux.
Au cours des quatre années 1892, 1893, 1894 et 1895, le nombre de sursis révoqués a presque doublé; il est passé de 665 à 1261. Si cette proportion grandissait encore, elle finirait par atténuer Tefficacité de la loi. Mais elle s'explique assez naturellement, étant donné la proportion du chiffre des condamnations conditionnelles, et elle prouve que le juge qui accorde le sursis ne doit le faire qu'après avoir profondément scruté le c^raclère du coupable et réuni tous les éléments d'appréciation sur l'opportunité de la mesure qu'il peut ordonner. Peut-être peut-on reprocher à quelques tribunaux saisis d'enthousiasme pour la loi de 1891, de l'avoir appliquée un peu à la légère! Quand elle sera fixée dans les mœurs judiciaires, les c^s de révocation du sursis seront certiiinement très rares (1).
Si bonne qu'elle nous semble en ce qui concerne les délinquants primaires, la loi du 26 mars 18^ répondrait peutétro mieux à l'objet que s'était [)ro[)osé le législateur en la créant, si certaines de ses dispositions étaient complétées ou modifiées de la façon suivante :
1" Une simple peine d'amende pour infraction qualifiée crime ou délit de droit commun devrait être considérée comme une peine antérieure sufiisante pour faire échec à l'obtention du sursis. Il en est ainsi, on le fait, d'après la loi Belge de 1888, et il semble qu'une peine pécuniaire constititue un avertissement suffisamment sérieux pour un inculpé, en sorte qu'une rechute de sa part soit de nature à l'empêcher de participer à la faveur de la condamnation conditionnelle ;
2" Le délai du sursis pourrait être réduit à trois ans,
;î) Sursis rc^voqués : 6«5 en IHîh? ; «H5 en 1893; 1147 en 1894 et 1^1 en 1895.
comme on Ta demandé. Ce laps de temps, qui semble suffisant pour permettre le reclassement du condamné et prouver la sincérité de son repentir, est celui qu'exige le Code d'instruction criminelle pour la réhabilitation en matière correctionnelle ; con^cré par la réhabilitation de plein droit de la loi de 1891, il établirait entre les deux institutions une très heureuse harmonie ;
3" Pendant la période de cinq années d'épreuve, les extraits du casier judiciaire délivrés aux parties ne devraient point faire mention de la peine suspendue ; cette mention, en effet, doit disparaître dans les bulletins n° 2 qui ne sont pas destinés aux Parquets à l'expiration du délai passé sans rechute ; pendant le laps de temps qui s'écoule jusqu'à cette échéance, elle peut porter grave préjudice au condamné dont la loi espère le prompt reclassement. De même, après la réhabilitation de plein droit, contrairement à la pratique actuellement en vigueur, les bulletins délivrés aux administrations devraient être vierges de toute souillure, puisque la condamnation suspendue est censée non avenue ;
4° Il serait équitable que la date de la seconde infraction seule marquât le point de départ de la déchéance du sursis. Seule, en effet, cette seconde faute établit le moment précis où l'indignité du condamné conditionnellement a lieu ; c'est d'elle que doit logiquement dater la révocation. Aussi bien une disposition du texte en ce sens, mettrait fin aux inconvénients et à la controverse qui sont nés à ce sujet ;
5° Nous voudrions, enfin, que les juridictions militaires pussent prononcer la condamnation conditionnelle.
Le 11 février 1897, M. Julien Goujon a fait à la Chambre une proposition dans ce but. M. de Grandmaison, à la séance du 7 novembre 1898, a déposé un projet de loi, à ce sujet, en son nom et au nom de ses collègues. « Nos lois présentent une lacune regrettable, a dit l'honorable député, qu'il est nécessaire de combler très promptement. » L'ar-
ticle 7 de la loi du 26 mars 4891 serait supprimé et remplacé par le suivant : « La présente loi est applicable en France et aux colonies aux condamnations prononcées par les Tribunaux militaires contre des militaires ou des civils. » Sur la demande de M. Mirman, auteur d'une proposition sur le remaniement complet et sur la refonte du Code de justice militaire, le projet de M. dé Grandmaison a été renvoyé à la Commission déjà saisie : Faisons des vœux pour que celle-ci Tadopte sans réserves, et pour que le texte précité, voté à brève échéance par le Parlement, figure dans nos lois ! Le respect absolu et le maintien impérieux de la discipline n'en souffriront pas. Le Code militaire est, de Tavis de tous, trop sévère, quand il s*agii d'une première faute : l'opinion publique accueillera favorablement une réforme susceptible de tempérer, dans certains cas, son extrême rigueur.
Consacrées législativement, les dispositions dont il a été parlé, compléteraient l'harmonie d'une œuvre dont le temps contribuera à faire apprécier l'importance et l'efficacité ! Elles ne toucheraient en rien au principe qui est et qui restera dans notre droit une amélioration d'autant plus significative qu'elle n'est point venue à la suite d'un redoublement de la sévérité répressive, mais qu'elle a coïncidé, au contraire, avec une tendance marquée vers l'indulgence à tous les degrés de la hiérarchie judiciaire. Que les esprits chagrins qui prétendent que tout dégénère se rassurent î La loi du 26 mars 1891, inspirée par une généreuse pensée de justice et d'humanité, fortifie notre espérance d'un prochain sérieux et durable déclin de la criminalité en France.
Vu : Le Président de la thèse, Vu : Le Doyen^
MAHANDOUT. BAUDRY-LACANTINEHIE.
Vu ET PBR|IIS D'iHPniMBR :
Bordeaux, le 22 novembre 1898.
Le necteur,
Gaston BIZOT.
Los visas exigés par les règlements ne sont donnés qu'au point de vue de l'ordre public et dos bonnes mœurs (Délibération de la Faculté du 13 août 1879).
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